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Vous  savez,  messieurs,  pourquoi  nous  sommes 
réunis  (1)  ?pour  faire  de  Funion  et  par  conséquent 
de  la  force  !  Et  si  vous  vous  êtes,  sur  le  seul  énoncé 
de  ce  programme  essentiel,  rendus  si  nombreux, 
plus  de  deux  milliers,  à  notre  convocation,  c'est 
que  vous  estimiez  bien  qu'il  y  avait,  dans  cet  ordre 
d'idées,  quelque  chose  à  faire. 

Il  y  a  tout  à  faire. 

L'entente  et  la  discipline  d'un  parti  solidement 
organisé,  cimenté  par  des  haines  communes  et  des 
appétits  communs,  ont  livré  la  République  et  le 
pays  à  des  jacobins  adroits,  hardis,  et  persévé- 
rants, qui  s'en  servent  plus  qu'ils  ne  les  servent, 
qui  méditent  de  nous  fermerles  portes  de  l'une, de 
nous  rendre  amer  le  séjour  dans  l'autre,  et  qui 
ne  sont  devenus  si  forts  ou  si  téméraires  que  parce 
que  nous  sommes,  nous  libéraux,  sans  entente  ni 
discipline,  donc  sans  puissance,  sans  programme 
d'action  positive  et  concertée,  donc  sans  courage 
efficace.  Nousvenons  vous  proposer  le  remède  à 
cette  situation  misérable,  indigne  de  nous,  fatale 

(1)  Réunion  tenue  à  Gien  (Loiret), à.  l'occasion  de  la  fondation 
du  Comité  de  Fédération  Républicaine  de  l'arrondissement. 
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au  régime,  dangereuse  pour  la  patrie;  et  nous 
allons  ensemble  tenter  de  jeter  les  bases  d'une 
union  si  désirable,  esquisser  les  grandes  lignes 
d'un  programme  si  nécessaire. 

Il  nous  a  semblé  que,  pour  cela,  nous  ne  pou- 
vions mieuxfaireque  nous  adresseràTassociation, 
pour  mieux  dire  à  la  fédération  d'associations, 
qui,  partout  dans  le  pays,  soutient,  en  face  de  la 
veulerie  radicale  et  de  l'audace  collectiviste,  les 
revendications  du  bon  sens  outragé  et  de  la  liberté 
meurtrie  ;  et  c' est  pourquoi  vous  voyez  cette  réu- 
nion présidée  par  le  plus  qualifié  des  délégués  que 
\di  Fédération  Républicaine  ^oxxYdM  nous  envoyer. 

Quand  la  Fédération  Républicaine  a  été  fondée, 
il  y  a  quelques  mois,  M.  Motte,  maire  et  député 
de  Roubaix,fut  appelé  à  la  présidence  de  la  jeune 
et  puissante  association  ;  et,  pour  expliquer  Thon- 
neur  singulier  qui  lui  était  ainsi  réservé  par  ses 
devanciers  ou  ses  pairs,  les  Ribot,  les  Méline,  les 
Barboux,  il  formula  lui-même  les  vraies  raisons 
d'un  choix,  heureux  à  tous  égards,  en  rappelant 
que,  dans  sa  ville  natale,  [il  incarnait,  d'une  part 
la  lutte  contre  le  socialisme  collectiviste,  et  d'au- 
tre part  la  coopération  des  forces  du  travail  avec 
les  forces  politiques. 

((  Dans  le  milieu  le  plus  contaminé,  disait-il, 
a  remué  profondément,  dix  ans  durant,  par  tous 
((  les  chefs  du  parti  socialiste,  une  lutte  décisive 
«  Fut  livrée.  A  force  de  conférences  familières 
«  faites  dans  tous  les  carrefours,  à  force  de 
«  lumière  crue  projetée  sur  toutes  les  questions 
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((  en  controverse,  Tidentité  des  intérêts  du  capital 
((  et  du  travail  se  manifesta  au  rebours  de  Taxiome 
((  de  la  lutte  obligatoire  des  classes.  Les  yeux  se 
((  sont  dessillés  et  pour  longtemps. 

((  Dans  cette  ville  de  Roubaix,  oii,  il  y  a  quel- 
«  ques  années,  régnaient  la  terreur  et  Tangoisse, 
((  où  nous  sentions  que  l'incertitude  du  lendemain 
«  paralysait  tout  esprit  d'entreprise,  régnent  main- 
ce  tenant  la  paix  et  la  concorde.  Nous  n^ivions 

plus  deux  pouces  d'eau  sous  la  quille,  et  main- 
«  tenant  notre  vaisseau  flotte  vers  le  large.  » 

«  Industriels, gens  d'affaires, commerçants,  vous 
a  tous  qu'on  se  plaît  à  appeler  classes  dirigeantes, 
a  faites  de  même,  agissez,  remplissez  votre  devoir 
«  civique,  descendez  dans  l'arène  galamment  et 
((  gaiement,  employez-vous  à  faire  la  lumière, 
((  sinon  vous  n'échapperez  pas  à  la  contamination. 
«  Vous  ferez  la  fièvre  rouge,  la  scarlatine,  vous 
((  passerez  par  les  affres  de  la  maladie;  vous 
((  descendrez  peut-être  au  tombeau,  ou,  si  vous 
((  chappez,  vous  connaîtrez  les  inquiétudes  des 
«  longues  convalescences  avec  ses  chutes  et  ses 
((  rechutes. 

«  Ne  voyez-vous  pas  combien  les  sophismes  les 
(f  plus  pernicieux  s'insinuent  partout  et  trouvent 
«  créance?  Nous  sommes  toujours  disposés  à  prê- 
c(  ter  l'oreille  aux  beaux  parleurs,  si  superficiels 
((  soient-ils.  Et  puis,  on  a  le  penchant  de  toujours 
((  croire  celui  qui  parle  le  dernier.  Pourquoi  ne 
«  parlons-nous  donc  pas?  Laissons-leur  larhétori- 
((  que.  Cherchons  à  parler  raison... 
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((  Non,  voyez-vousjà  Theure  actuelle,  sans  vou- 
((  loir  sonner  le  tocsin^  j'ai  le  droit  de  faire  appel 
«  aux  forces  vives  du  pays  et  d'attirer  leur  atten- 
«  tion  surles  mesures  de  précautions  élémentaires. 

«  Le  vieux  proverbe  :  «  Aide-toi, le  ciel  t'aidera» 
((  est  toujours  vrai.  Ce  ne  sont  pas  à  ceux  qui  ne 
((  sont  pas  dévorés  à  crier  toujours  :  a  Au  loup.  » 
((  Non,  protège-toi  toi-même,  disent  les  Anglais, 
((  et  ils  ont  raison. 

c(  Donc  opérons  nous-mêmes  et,  de  même  que 
«  nous  payons  nos  assurances  contre  les  accidents^ 
«  les  incendies,  assurons-nous  contre  les  utopies 
((  et  les  secousses  en  remplissant  notre  devoir 
«  social.  » 

Les  applaudissements,  chauds  et  joyeux,  qui 
saluèrent  cette  cordiale  entrée  en  matière,  je  les 
ai  encore  dans  les  oreilles,  et  vous  venez  d'ail- 
leurs d'en  réveiller  Técho. 

Il  y  a  dans  ces  quelques  paroles  tout  notre  pro- 
gramme :  guerre  au  collectivisme,  phraseur  et 
haineux —  méfiance  du  politicien,  bavard  et  sté- 
rile —  coopération  de  toutes  les  forces  vives  du 
pays — exaltation  du  travail  loi  du  monde,  de  l'ac- 
tion sel  de  la  vie  —  sauvegarde  de  l'individua- 
lisme,de  l'initiative, du  fier  et  libreeffort  —  amour 
passionné  de  la  Liberté  —  et  tout  cela  dit  et  fait 
joyeusement, cordialement,sans  mauvaise  humeur 
et  sans  pose,  par  des  citoyens  qui  se  proclament 
politiques  au  minimum,  hommes  d'action  au 
maximum,  avec  toute  l'énergie,  la  loyauté,  l'en- 
train de  la  jeunesse. 
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Ah!  la  jeunesse,  y  a-t-il  quelque  chose  de  plus 
beau  sous  le  ciel?  Et  quel  magnifique  défaut  que 
d'être  jeune!  le  seul  dont  nous  soyons  bien  sûrs 
de  nous  corriger,  uiessieurs,  dont  il  faut  que  nous 
nous  dépêchions  de  profiter!...  La  jeunesse  !  fiez- 
vous  à  la  jeunesse  !  il  y  a  en  elle  des  trésors  de 
force,  des  réserves  inépuisables  pour  la  régéné- 
ration de  ce  pays. 

Vous  savez  ce  que  nous  rêvons,  ou  mieux  ce 
que  nous  voulons:  vous  savez  qu'il  s'agit  de  for- 
mer un  grand  parti,  le  parti  de  ceux  qui,  pour 
tous,  qui,  partout,  veulent,  tout  simplement,  la 
Liberté. 

Ce  parti-là,  comment  faut-il  le  concevoir? 

En  ce  qui  me  concerne,  je  me  le  représente  —  et 
je  crois  bien  que  mon  concept  estle  bon  — comme 
une  vaste  église,  une  grande  cathédrale,  au  vais- 
seau immense,  au  vaisseau  unique,  avec  un  seul 
autel,  celui  du  Droit,  avec  un  seul  culte,  celui  de 
la  Liberté,  sans  aucune  de  ces  petites  chapelles 
où  des  groupes  séparés,  jaloux,  et  impuissants, 
de  fidèles  sacrifient  chacun  à  un  culte  différent. 

Ces  petites  chapelles,  c'est  l'histoire  d'hier,  c'est 
malheureusement  aussi  l'histoire  d'aujourd'hui*; 
il  ne  faut  pas  que  ce  soit  l'histoire  de  demain. 

En  face  du  bloc  jacobin,  nous  avons  toute  une 
série  de  groupes  et  sous-groupes — petites  chapel- 
les, messieurs!  —  où  l'on  fait  profession  de  se 
détester  beaucoup  plus  les  uns  les  autres  qu'on  ne 
déteste  l'ennemi  commun.  Eh  bien  !  il  faut  que  cela 
change  ! 
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Mais  qui  donc  va  le  changer  ? 
Dieu  me  garde  de  médire  de  nos  aînés  et  de 
vous  proposer  de  faire  ce  que,  de  l'autre  côté  des 
mers,  font  les  Maoris,  les  indigènes  des  îles  Salo- 
mon, les  habitants  de  tous  ces  pays  situés  au  diable 
vauvert,  où,  quand  les  jeunes  estiment  que  les 
vieux  ne  sont  plus  bons  à  rien,lesjeunes  mangent 
les  vieux.  J'ai  beaucoup  de  respect  pour  les  vieux 
etje  ne  vous  propose  de  manger  personne.  Cepen- 
dant,puisqu'il  s'agit  de  désaffecter  ces  petites  cha- 
pelles démodéeSjpuisqu'il  s'agit  de  passer  Téponge 
sur  le^  vieilles  querelles  qui  nous  rendent  séparé- 
ment impuissants,  puisqu'en  face  du  bloc  jacobin 
il  faut  fonder  et  cimenterie  bloc  républicain, puis- 
qu'il faut  que  nous  édifiions  ce  vaste  et  unique 
asile  où  chacun  sera  bien  chez  lui, libre  etrespecté 
dans  ses  droits,  dans  ses  convictions,  dans  son 
foyer,  à  qui  allons-nous  donc  faire  appel  pour 
construire  l'édifice  ? 

Aux  jeunes!  Messieurs,  adressez-vous  aux  jeu- 
nes! Fiez -vous  aux  jeunes!  Mettez  en  eux  beau- 
coup d'espoir,  faites -leur  beaucoup  de  crédit;  ils 
n'ont  point  de  souvenirs  qui  les  alourdissent,  de 
regrets  ou  de  rancunes  qui  les  paralysent;  ce  sont 
les  jeunes  qui  devront  sauver  le  pays  et  régénérer 
la  République. 

La  République?  Il  faut  que  nous  commencions 
par  lui  rendre  ici  un  solennel,  un  unanime  et 
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reconnaissant  hommage.  Il  faut  que,  résolument, 
loyalement,  sans  défier  personne,  sans  excommu- 
nier personne,  nous  nous  proclamions  hautement 
républicains. 

J'écrivais,  il  y  a  quelques  mois,  dans  un  hvre 
placé  sous  le  patronage  du  grand  libéral  qu'est 
M.  Ribot,  cette  phrase  : 

((  Il  faut  bien  être  libéral  aujourd'hui  si  Ton  ne 
«  veut  pas  être  un  anachronisme  vivant  et  il  n'y 
ce  a  pas  deux  manières  d'être  libéral^  il  n'est  pas 
«  permis  de  demander  la  liberté  pour  soi  et  de  la 
((  refuser  à  son  voisin.  » 

Permettez-moi  d'ajouter  aujourd'hui  :  Il  faut 
pourtant  bien  être  républicain  à  cette  heure  si  l'on 
ne  veut  pas  être  un  anachronisme  vivant;  répu- 
blicain sans  réserve,  républicain  sans  restriction, 
si  Ton  veut  être  de  son  siècle  et  de  sa  race,  si  l'on 
veut  sentir  battre  son  cœur  d'accord  avec  le  cœur 
même  du  pays. 

Républicain^  d'abord  par  conviction  et  par  natu- 
rel entraînement,  parce  que  rien  au  monde  n'est 
plus  beau,  ni  plus  noble  que  l'idéal  républicain. 
Je  sais  bien  que  la  réalité  que  nous  ont  faite  nos 
maîtres  du  jour  n'est  ni  noble  ni  belle;  mais  ne 
sommes-nous  pas  ici,  précisément,  pour  vous  pro- 
poser de  la  changer? 

Il  faut  ensuite  être  républicain  par  civisme, 
parce  que  c'est  une  œ.uvre  bonne  en  soi  et  saine- 
ment civique  que  de  s'incliner  devant  le  vœu  à 
peu  près  unanime  de  ses  concitoyens.  Tous  les 
scrutins  qui  ont  eu  lieu,  depuis  trente  ans  que 
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nous  sommes  en  République,  ont  marqué  chacun 
un  progrès  dans  la  voie  cle  la  tendresse  du  pays 
pour  ce  régime  ;  et  il  faut  bien  que  cette  tendresse 
soit  profonde  pour  avoir  résisté  à  la  caricature  de 
république  que  nous  ont  faite  ceux  qui  l'exploitent 
aujourd'hui.  Il  est  donc  raisonnable  de  ne  point 
aller  contre  un  si  vif  et  si  général  sentiment. 

Il  faut  encore  être  républicain  par  raison,  parce 
que,  pour  donner  confiance  au  corps  électoral, 
il  est  indispensable  qu'il  ne  puisse,  en  aucune 
façon,  suspecter  la  sincérité  d'un  républicanisme 
auquel  il  attache  un  prix  incomparable  —  telle- 
ment incomparable,  voyez-le  bien,  que  ce  n'est 
pas  seulement  l'effet  des  lois  de  la  pesanteur  qui, 
depuis  ces  dernières  années,  le  fait  tomber  tou- 
jours plus  à  gauche^  mais  bien  plutôt  les  méfian- 
ces, injustifiées  je  le  veux  bien,  mais  invincibles, 
j'en  suis  trop  sûr,  qu'il  nourrit  à  Tencontre  du 
loyalisme  de  certains  ralliements.  —  Et  voilà  sans 
doute  un  motif,  moins  noble  que  d'autres,  plus 
pressant  peut-être;  car  vous  m'accorderez  bien 
qu'il  est  urgent  d'arrêter  cette  folle  inarche  à  gau- 
che et  de  demander  au  suffrage  universel,  qui  est 
bon  gré  mal  gré  le  maître,  de  permettre  la  cons- 
titution d'une  majorité  de  gouvernement  dans  la- 
quelle les  principes  et  les  groupements  modérés 
pourront  reprendre  la  place  qui  leur  revient. 

Il  faut,  de  plus, être  républicain  par  patriotisme, 
parce  qu'à  l'heure  actuelle  un  changement  de 
régime  ne  pourrait  se  produire  qu'à  la  faveur 
de  catastrophes  ou  de  bouleversements  tels  qu'il 
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n'est  vraiment  permis  à  aucun  Français,  même  au 
plus  attaché  à  des  fidélités  d'ailleurs  hautement 
honorables,  d'en  escompter  ou  d'en  souhaiter  la 
réahsation. 

Il  fautenfinêtre  républicain  par  reconnaissance, 
parce  que  la  république  a  fait  beaucoup  pour  le 
peuple  et  parce  que  c'est  Tégalité  républicaine 
qui  a  permis  à  chacun  de  nous,  à  chacun  de  nos 
pères,  de  devenir  ce  qu'il  est  devenu,  ce  que  le 
plus  modeste  de  vos  fils,  messieurs,  peut  devenir 
à  son  tour. 

Il  faut  donc  être  républicain.  —  Mais  comment 
rêtre? 

Telle  est  la  vraie  question. 
Eh  bien!  puisque  nous  nous  sommes  mis  sous 
le  patronage  de  la  Fédération  Républicaine,  de- 
mandons la  réponse  au  président  de  cette  Fédéra- 
tion, et  écoutons  M.  Motte,  dans  le  discours  dont 
je  parlais  tout  à  Theure,  nous  dire  ceci  : 

((  Nous  sommes  prêts  à  tendre  la  main  à  tous 
«  ceux  des  républicains,  mais  à  ceux-là  seuls, 
c(  qui  sont  résolus  à  se  soustraire  à  la  domination 
«  pesante  du  socialisme  collectiviste  et  à  servir  la 
c(  Liberté.  » 

Voilà,  en  peu  de  mots,  toute  la  doctrine  que 
nous  vous  proposons. 

ContrelecoUectivismc d'abord —  c'estrennemi  ! 
un  ennemi  redoutable,  toujours  actif,toujours  vigi- 
lant, descendu  depuis  quelques  mois  de  la  tour 
d'ivoire  oij  ses  théoriciens  péchaient  la  lune  pour 
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entrer  dans  le  tumulte  de  l'action  parlementaire 
et  politique  directe,  affirmant  âprement  non  point 
une  doctrine  positive  qu'il  serait  fort  empêche  de 
définir,  mais  un  programme  de  négations  hargneu- 
ses et  de  haineuses  démoHtions,  fortde  lafaiblesse 
et  des  complaisances  étonnantes  de  son  inexcusa- 
ble alliée  la  bourgeoisie  radicale. 

Vous  n'attendez  certes  pasdenioi  que  j'instruise 
devant  vous  le  procès  du  collectivisme,  il  y  fau- 
drait plusieurs  discours  que  j'espère  bien  vous 

faire,  car  nous  sommes  de  revue,  Dieu  merci,  et, 
sur  Jes  divers  terrains  où  nous  serons  amenés  à 
vous  conduire,  .nous  retrouverons  toujours  en 
face  de  nous  les  hautaines  et  impatientes  revendi- 
cations du  socialisme  collectiviste.  ~  Qu'il  vous 
suffise,  pour  le  moment,  de  prendre  en  mains  ce 
qui  sera  le  fil  conducteur  de  notre  modeste  action 
parmi  vous,  de  bien  entendre  une  fois  pour  toutes 
le  leitmotif  des  familières  causeries  que  nous 
espérons  vous  faire  par  la  suite,  et  de  savoir  que 
jamais  nous  ne  tairons  :  l'entêtée  et  irréductible 
affirmation  des  droits  et  des  libertés  de  l'individu 
devant  l'envahissante  tyrannie  de  la  multitude 
anonyme  et  irresponsable  —  la  négation  de  cette 
fameuse  égalité  de  nature  ou  de  conditions  aussi 
fausse  et  stérilisante  que  notre  égalité,  Végalité 
des  droits^  est  foncièrement  vraie  et  féconde  —  la 
crainte  et  le  mépris  que  nous  ressentons  à  l'égard 
de  ce  nivellement  par  en  bas  qui  tuerait  les  libres 
initiatives,  rendrait  inutiles  les  efforts  individuels, 
ôterait  tout  stimulant  et  toute  récompense  à  l'ac- 
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tivité,  à  l'énergie,  à  rintelligeoce,  au  savoir,  à  la 
volonté,  au  travail,  à  tout  ce  qui  vaut  enfin  la 
peine  qu'on  creuse  son  sillon  et  qu'on  vive  sa  vie 
—  la  conviction  ardente  et  enthousiaste  que  nous 
sommes  pourtant  autre  chose  que  des  corps  de 
boue,  mais  que  Fétincelle  d'un  feu  éternel  a  ani- 
mé en  nous  ce  quelque  chose  qui  ne  s'éteindra 
point,  qui  nous  est  essentiel  et  constitue  notre 
être  même,  dans  lequel  nous  ne  cessons  point  de 
persévérer,  sans  lequel,  en  définitive,  la  vie  ne 
serait  qu'une  farce  lugubre  et  la  triste  répétition 
de  gestes  inutiles  —  lavolonté  d'être  des  hommes 
libres  et  non  point  des  animaux  à  face  humaine, 
de  demeurer  maîtres  chez  nous,  dans  l'intimité  de 
nos  consciences  et  l'inviolabilité  de  nos  foyers, 
et  de  ne  jamais  nous  résigner  à  Tasservissante 
promiscuité  du  bagne  collectiviste  ! 

Cette  déclaration  de  guerre,  qui  n'a  point  été 
faite  par  nous,  mais  à  laquelle  nous  devions  cette 
tranquille  et  ferme  réponse,  nous  présage,  sachez- 
le  bien,  des  batailles  qui  ne  seront  point  seule- 
ment batailles  de  mots  ou  d'idées. 

Le  collectivisme  a  les  dentslongues  etaiguisées  ; 
des  gouvernements,  aveuglés  parles  sottes  haines 
de  leur  antispiritualisme,  ont  commis  la  folie 
de  lui  faire  sa  place  dans  leurs  conseils;  il  a  dès 
l'abord  signifié  qu'il  ne  se  contenterait  point  d'un 
rôle  do  second  plan;  toutes  les  lois  qui  viennent 
à  l'ordre  du  jour  parlementaire  s'imprègnent  de 
plus  en  plus  de  ce  néfaste  esprit  d'étatisme  qui 
anime  l'avant-garde  de  l'armée  collectiviste;  de 
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singuliers  dons  oratoires  servent  les  leaders  du 
parti;  ils  ont  de  prodigieux  avantages  sur  nous  qui 
nous  adressons  à  la  raison  puisqu'ils  font  appel  à 
Tenvie  et  aux  appétits  et  par  suite  trouvent  tou- 
jours à  qui  parler;  et  vous  n'avez  qu'à  jeter  les 
yeux  sur  Fhistoire  parlementaire  de  ces  derniers 
mois  pour  constater  qu'en  réalité  c'est  l'extrême 
gauche,  c'est  le  socialisme  unifié,  c'est  le  collec- 
tivisme qui  mène  la  Chambre. 
Va-t-il,  demain,  mener  le  pays? 
Voilà,  messieurs,  un  simple  point  d'interroga- 
tion qui  devrait,  il  me  semble,  secouer  la  veule- 
rie des  indifférents.  Ah  !  les  indifférents  !  Ils  sont 
légion  encore  aujourd'hui.  —  Que  de  fois,  quand 
nous  essayons  de  bousculer  un  peu  cette  indo- 
lence, qui  jusqu'ici  pouvait  n'être  qu'imbécile  mais 
deviendrait  assez  vite  criminelle,   que  de  fois 
avons-nous  entendu  de  ces  pitoyables  phrases  que 
vous  connaissez  trop  :  «  Que  me  veut-on?  plus 
((  cela  change  plus  c'est  la  même  chose.  —  Qu'a 
((  t-on  besoin  de  moi?  tout  cela  durera  bien  autant 
«  que  nous. —  Qu'on  me  laisse  donc  tranquille  au 
((  coin  de  mon  feu  ?  » 

Et  trop  heureux  sommes-nous  encore  quand 
ces  ((  fatigués  »  s'en  tiennent  là,  et  ne  raillent 
point,  par  suite  ne  contribuent  point  à  stérihser, 
les  efforts  désintéressés  des  braves  gens  qui,  comme 
vous,  consentent  à  se  remuer  pour  tenter  de  gar- 
der leur  égoïste  coin  de  feu  f 

Répondons-leur  donc  une  bonne  fois  qu'on 
n'est  pourtant  jamais  si  bien  servi  que  par  soi- 
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même;  que  nous  nous  lasserons  peut-être  un 
jour  de  recevoir  des  coups  pour  eux,  de  même 
qu'ils  devraient  bien  se  lasser,  eux,  d'être  si 
lamentablement  inutiles. 

Vous  voulez,  pauvre  homme,  rester  au  coin  de 
votre  feu?  Prenez  garde  qu'on  ne  vienne  vous  y 
trouver,  qu'on  n'enfonce  votre  porte,  qu'on  ne 
secoue  rudement  votre  ahurissement  de  dormeur 
trop  tard  éveillé,  qu'on  ne  disperse  les  tisons  de 
votre  cher  foyer  dans  votre  chambre  trop  fermée, 
et  que  le  feu  ne  prenne  chez  vous  !  Vous  appelle- 
rez les  pompiers?  Il  n'y  aura  plus  de  pompiers... 
L'incendie  se  propagera  dans  toute  la  maison,  elle 
se  consumera  tout  entière,  elle  vous  écrasera 
sous  ses  décombres.  —  Et  à  qui  la  faute?  A  vous  ! 
Rien  qu'à  vous  ! 

En  dehors  de  cet  argument,  qui  ne  sera  point 
sans  portée,  mais  est,  je  le  reconnais,  d'essence  un 
peu  inférieure  et  utilitaire,  il  y  en  a  un  autre  plus 
général,  plus  grave;  c'est  que,  aujourd'hui,  le 
devoir  civique  n'est  pas  un  vain  mot  et  que  le  bon 
citoyen  n'a  moralement  pas  le  droit  de  se  désin- 
téresser de  la  chose  publique,  et,  quand  il  entend 
sonnerie  tocsin,  de  rester  chez  lui. 

J'en  appelle  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  fait  la 
guerre  et  je  leur  pose  cette  question  :  Si,  au  mo- 
ment du  combat,  au  moment  de  l'assaut,  ils  avaient 
vu  un  voisin  poser  son  fusil  au  coin  d'une  haie  et 
se  tapir  au  fond  d'un  fossé  en  disant  :  «  Les  cama- 
rades sont  bien  bons  pour  aller  se  faire  casser  Ja 
tète,  moi,  je  reste  au  fond  de  mon  fossé.  »  Si 
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VOUS  aviez  vu  cela,  anciens  soldais,  mes  vieux 
camarades,  qu'auriez-vous  pensé  et  dit  de  ce  triste 
voisin  ?  Que  c'était  un  lâche,  n'est-ce  pas  ?  Et  pour 
employer  l'expression  si  forte  et  significative  de 
ce  pays-ci,  que  c'était  un  feignant. 

Il  en  est  de  même  de  la  bataille  civique  :  celui 
qui  reste  au  coin  de  son  feu,  qui  jette  son  bulle- 
tin de  vote,  fait  exactement  comme  le  soldat  qui 
jette  son  fusil;  laissez-moi  le  lui  dire  bien  en  face, 
c'est  un  lâche  et  un  feignant! 

Comme,  cependant^  la  paresse  est  ingénieuse  à 
se  trouver  des  prétextes  ou  des  excuses,  ceux  qui 
répugnent  à  nous  suivre  dans  le  combat  civiaue 
nous  dénieront  le  don  de  prophétie  et,  pour  ba.  juer 
nos  craintes  et  dédaigner  nos  avis,  refuse»™  »nt  de 
prendre  au  sérieux  des  malheurs  à  venir. 

Soit!  mais  le  malheur  déjà  venu  ne  leur  ffit- 
il  point? 

Ce  malheur,  il  a  un  nom,  lourd,  compact,  rude 
comme  lui,  il  s'appelle  le  Bloc. 

Vous  ne  voulez  pas  penser  à  ce  que  le  collecti- 
visme fera  de  la  République  ?  Eh  bien  !  considérez 
seulement  ce  que,  d'ores  et  déjà,  le  Bloc  en  a  fait. 

La  façon  dont  il  Ta  gouvernée,  durant  ces  der- 
nières années,  eût  été  mortelle  pour  tout  autre 
régime. 

Il  n'a  étéqu'une  curée  où  tous  les  appétits  se  sont 
rués  avec  frénésie.  Les  bénéficiaires  du  Bloc  ont 
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étendu  un  réseau  serré  sur  la  France,  une  g-rande 
toile  d'araignée  que  nous  devons  déchirer.  Toutes 
les  nullités,  tous  les  ratés  des  carrières  libérales, 
tous  les  fruits  secs  de  la  littérature,  du  barreau, 
pharmaciens  s'ennuyant  dans  leurs  officines,  mé- 
decins sans  clientèle,  avocats  sans  causes,  avoués 
sans  dossiers,  en  un  mot  tous  ceux  auxquels  man- 
quaient le  talent  ou  Tamour  du  travail  pour  se 
créer  des  ressources  en  exerçant  leur  profession, 
ont  embrassé  la  carrière  politique  pour  en  vivre. 
Propres  à  rien,  ils  sont  devenus  capables  de  tout. 
Arrivés,  ils  se  sont  d'abord  empressés  de  caser 
leurs  parents  et  amis  aux  frais  des  contribuables. 
Ils  ont  largement  pratiqué  la  politique  des  «  pe- 
tits profits  »;  la  politique  alimentaire.  Ils  n'en 
con:naissent  pas  d'autre! 

Do-xiR  République,  qui  devait,  qui  doit  toujours 
être  1<^  'gouvernement  à  bon  marché,  le  régime  le 
plus  f  onome  des  deniers  des  contribuables,  ils 
ont  .  ..t  un  régime  de  dépenses  exagérées,  de  gas- 
pillages. 

Elle  devait  être  aussi  celui  qui  nous  diviserait 
le  moins,  elle  devait  réaliser  la  Paix  sociale  et 
Tunion  de  tous  les  bons  citoyens  dans  Tamour 
de  la  Patrie.  Ils  en  ont  fait  un  régime  de  luttes 
politiques  et  sociales,  ils  ont  rallumé  les  dissen- 
sions confessionnelles  et  profondément  divisé  le 
pays,  qu'ils  ont  conduit  au  seuil  de  la  guerre 
civile. 

Ils  ont  traité  la  France  en  pays  conquis,  Tex- 
ploitant,  la  pressurant,  faisant  d'elle  Y  anima  vili 
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sur  laquelle  ils  expérimentaient  leurs  théories,  se 
préoccupant  seulement  de  donner  satisfaction  à 
leurs  appétits  en  même  temps  qu'àleurs  rancunes. 

La  France,  entourée  d'ennemis  jalousant  sa 
prospérité,  sa  vitalité,  avait  besoin,  pour  main- 
tenir son  rang,  d'une  armée  disciplinée  et  forte, 
d^une  marine  puissante  et  à  la  hauteur  des  devoirs 
qui  lui  incombent  pour  la  protection  de  nos  in- 
térêts dans  le  monde.  L'on  sait  ce  qu'ont  essayé 
d'en  faire  les  funambulesques  ministres  entre  les 
mains  desquels  l'airain,  que  les  contribuables 
fournissaient  pour  construire  des  canons,  n'a 
servi  quà  faire  des  casseroles! 

A  la  magistrature,  la  gardienne  des  lois,  la 
plus  grande  et  la  plus  sacrée  des  institutions  d'un 
pays  libre,  ils  ont  imposé  des  jugements,  demandé 
des  services,  au  lieu  des  arrêts  qu'en  attendent  les 
justiciables. 

En  un  mot,  ils  se  sont  servis  de  tous  les  rouages 
de  notre  organisation  sociale,  pour  satisfaire  leurs 
intérêts.  La  France,  sous  leur  domination,  n'est 
plus  aux  Français,  mais  aux  pohticiens,  pour  la 
plupart  inféodés  aux  sectes,  aux  sociétés  secrètes, 
qui,  par  leur  intermédiaire,  la  gouvernentdu  fond 
des  loges  maçonniques. 

La  Révolution  avait  détruit  les  privilèges  et  les 
prérogatives;  les  Droits  de  r Homme  avaient  pro- 
clamé l'égalité  des  citoyens,  la  liberté  de  penser. 
Les  politiciens  du  a  bloc»  ont  rétabli,  en  faveur 
de  leurs  coteries,  tous  les  abus,  tous  les  privilè- 
ges que  la  Révolution  avait  voulu  abolir.  L'ancien 
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régime  n'accordait  généralement  de  faveurs  qu'à 
ceux  qui  avaient  rendu  des  services  à  la  France; 
aujourd'hui,  il  suffit  d'être  le  parent  d'un  politi- 
cien, ou  son  agent  électoral,  et  surtout  d'être 
bon  franc-maçon,  pour  être  l'objet  de  faveurs  qui, 
souvent,  privent  de  bons  employés  d'un  avan- 
cement bien  gagnée  ou  des  citoyens,  méritants  et 
qualifiés,  de  places  qui  auraient  dû  leur  revenir. 

Chaque  député,  chaque  sénateur  du  Bloc  est, 
sous  cette  grossière  déformation  du  régime  répu- 
blicain, devenu  le  souverain  d'un  petit  royaume 
oii  tout  fonctionnaire  doit,  sans  restriction,  se 
mettre  à  la  disposition  du  tyranneau,  se  soumettre 
à  son  bon  plaisir,  et  surtout  travailler  à  sa  réélec- 
tion ! 

De  tels  procédés  de  gouvernement  ont  été  cruel- 
lement démoralisants.  Dans  notre  pays  si  laborieux, 
si  probe,  si  sain,  ils  ont  provoqué  un  affaissement 
moral  dont  nous  constatons  chaque  jour  les  pro- 
grès. Cette  politique  a  été  un  agent  redoutable  de 
décomposition,  de  désagrégation,  d'émiettement 
des  forces  vives  du  pays.  Il  est  temps,  et  grand 
temps,  qu'elle  cesse,  il  est  temps  et  grand  temps, 
que  nous  réparions  le  mal  qu'elle  a  causé  ;  et,  quoi 
qu'il  vaille  assurément  mieux,  même  en  politique, 
prévenir  que  guérir,  la  guérison  des  maux  que  je 
viens  de  dire  est  à  elle  seule  un  objectif  qui  devrait 
suffire  à  stimuler  l'énergie  de  ceux-là  même  qui 
trouvent  qu'à  chaque  jour  suffit  sa  peine. 
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Messieurs,  nous  devions  vous  dénoncer  le  péril 
collectiviste  de  demain  et  les  méfaits  jacobins 
d'aujourd'hui,  car  c'était  à  votre  action  un  stimu- 
lant nécessaire;  mais  vous  pensez  bien  que  nous 
n'en  resterons  pas  là.  La  critique  est  aisée  et  la 
matière  n'y  manquait  point;  mais  il  ne  saurait 
nous  suffire  de  montrer  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire, 
nous  devons  bien  plutôt  vous  dire  ce  que  nous 
devons  et  comptons  faire. 

Rien  ne  nous  peinerait  d'avantage  en  effet  que 
d'apparaître  à  vos  yeux  comme  des  ((  négatifs  »  ; 
l'opposition  de  parti  pris  n'est  pas  du  tout  notre 
fait,  et  nous  ne  vaudrions  guère  mieux  que  nos 
adversaires  si,  nous  servant  des  mêmes  armes  et 
des  mêmes  procédés  qu'eux,  nous  ne  rêvions  de 
leur  reprendre  le  pouvoir  que  pour  le  retourner  un 
jour  contre  eux,  aussi  despotique, aussi  brutal,  aussi 
haineux. 

Nous  ne  sommes  pas  des  «  antis  »  et  nous  n'ai- 
mons guère  les  ((  antis»  ;nous  tenons  l'anticatholi- 
cisme,  Tantipatriotisme,  l'antimilitarisme,  pour  de 
fort  sottes  et  vilaines  choses,  mais  nous  ne  pensons 
pas  que  l'antisémitisme,  l'antiprotestantisme,  voire 
î'antimaçonnismeen  soient  de  bien  merveilleuses; 
nous  estimons  que  les  citoyens  d'un  même  pays 
ont  mieux  à  faire  qu'à  s'entredéchirer;  nous  savons 
que,  n'en  déplaise  à  monsieur  Jaurès,  la  haine  n'a 
jamais  rien  créé  et  nous  aimons  mieux  construire 
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que  détruire;  nous  nous  portons  garants  enfin  que, 
lorsque  Timmanente  justice,  dont  parlait  naguère 
Tun  des  plus  grands  parmi  les  nôtres,  aura  rendu 
le  pouvoir  à  nos  amis,  ceux-ci  s'en  serviront  pour 
gouverner,  non  point  contre  certaines  catégories 
de  citoyens,  mais  pou7^  tous  les  Français. 

De  même  nous  savons  fort  bien  qu'on  ne  fait 
pas  de  Tordre  avec  du  désordre  et  que  le  pire  n'a 
jamais  engendré  le  mieux. 

Il  y  a  quelques  semaines,  comme  je  me  trouvais 
à  Rome,  oii  m'appelaient  mes  affaires,  je  rencon- 
trai, à  la  table  d'amis  communs,  un  prélat  assez 
bien  en  cour,  qui  m'exposa,  inter  pocula^  ses  vues 
et  ses  vœux  touchant  notre  politique  intérieure. 

Les  uns  et  les  autres  étaient  fort  simples,  un 
peu  bien  simples  à  mon  gré  :  la  séparation  étant 
votée,  une  certaine  agitation  devait  nécessaire- 
ment s'en  suivre,  les  élections  législatives  pro- 
chaines s'en  ressentiraient  inévitablement,  elles 
tourneraient  à  la  plus  grande  gloire  des  catho- 
liques qui  ne  pouvaient  manquer  de  voir  leur 
groupe  fortifié  au^  bas  mot  d'une  cinquantaine  de 
membres.  Comme,  par  ailleurs,  le  progrès  des  idées 
socialistes  amènerait  sur  les  bancs  de  l'extrême 
gauche  un  contingent  nouveau  de  collectivistes  à 
peu  près  de  même  force,  la  tactique  à  suivre  s'im- 
posait. —  Il  faudrait  opérer  la  jonction  des  deux 
extrêmes  et  rendre  toute  constitution  de  majorité 
et  par  suite  tout  gouvernement  impossibles,  tant 
que  les  revendications  catholiques,  voire  cléricales, 
ne  seraient  pas  écoutées  et  n'amèneraient  pas 
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ramendement  OU  Fabrogatiori  des  lois  scélérates. 

L'homme  qui  me  tenait  ce  langage  était  l'un  des 
esprits  les  plus  avertis  sur  toutes  autres  choses, 
les  plus  cultivés,  les  plus  séduisants  que  j'aie 
connus.  Quelle  inconcevable  aberration  le  faisait 
donc  ainsi  dérailler?  Et  saisissez-vous  là,  sur  le 
vif,  l'aveuglement  de  ces  illusionnistes  incorri- 
gibles qui  depuis  trente  ans  jouent  le  jeu  négatif 
de  la  politique  du  gâchis?  Certes,  nous  n'aimons 
guère  les  brutalités  jacobines,  et  nous  redoutons 
fort  les  assauts  collectivistes,  mais  que  devons- 
nous  penser  des  moyens  de  défense  contre  les  uns 
ou  les  autres  qui  nous  sont  offerts  ainsi  ? 

Ma  foi,  messieurs,  quand,  pour  ne  pas  être 
mouillé,  Gribouille  a  sauté  dans  son  puits, 'jvous  ne 
nous  verrez  jamais  l'y  suivre;  et  même  il  nous  y 
paraît  si  piteusement  bête  que  vous  ne  nous  ver- 
rez pas  trop  non  plus  chercher  à  l'en  tirer! 

Nous  avons  essayé,  jusqu'ici,  de  vous  montrer 
quels  obstacles  nous  séparaient  de  notre  objectif 
et  quels  moyens  nous  ne  prendrions  pas  pour  nous 
en  rapprocher;  il  nous  reste  à  vous  dire,  et  ce 
sera  le  plus  clair  et  le  plus  urgent  de  notre  tâche, 
ce  qu'est  au  juste  cet  objectif  et  comment  nous 
essaierons  de  Tatteindre. 

Notre  objectif,  c'est  la  République  Libérale.  — 
Notre  tâche,  c'est  de  rallier  sous  le  drapeau  de  la 
République  libérale  tous  ceux  de  nos  concitoyens 
qui  se  refusent  à  jamais  séparer  la  cause  de  la 
République  de  celle  de  la  Liberté. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  toutes  les  questions 
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qui  sollicitent  Tintelligence  humaine  doivent,  tou- 
jours et  partout,  se  résoudre  par  la  Liberté.  Cette 
liberté,  nous  la  défendrons  donc  de  toutes  nos 
forces,  de  tout  notre  cœur,  jusqu'à  notre  dernier 
souffle  ;  et,  ce  faisant,  nous  défendrons,  avec  la 
même  inlassable  énergie,  ]a  République,  gouver- 
nement légal  du  pays,  gouvernement  voulu  par 
le  pays  —  car  la  Liberté  c'est  la  République  I  — 
et  la  République^ce  devrait  être  la  Liberté. 

Aimant  la  Liberté  pour  elle-même,  ardemment 
convaincus  que  c'est  sous  le  régime  républicain 
que  la  liberté  doit  pouvoir  le  mieux  atteindre  son 
parfait  épanouissement,  nous  réclamons  cette 
liberté  pour  tous,  aussi  bien  pour  nos  amis  que 
pour  nos  adversaires,  aussi  bien  pour  ceux  qui 
partagent  nos  croyances,  nos  espoirs  et  nos  opi- 
nions que  pour  ceux  qui  suivent  d'autres  croyan- 
ces, qui  servent  un  idéal  différent,  qui  professent 
d'autres  opinions. 

Ce  que  nous  appelons  la  Liberté,  c'est  la  faculté 
que  nous  voudrions  voir  acquise  à  tout  homme  de 
faire,  en  toute  circonstance,  non  pas  tant  peut- 
être  ce  qu'il  veut,  que  ce  quil  doit  ;  et,  sous 
cette  réserve,  fidèles  à  l'esprit  de  l'immortelle 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  nous  profes- 
sons que  la  liberté  d'un  citoyen  ne  doit  reconnaître 
d'autres  limites  que  celles  qui  lui  sont  imposées 
par  les  droits  de  ses  semblables. 

Nous  croyons,  d'ailleurs,  qu'il  importe  de  par- 
ler à  l'homme  de  ses  devoirs  tout  autant  que  de 
ses  droits,  parce  que,  à  notre  avis,  la  paix  sociale 
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et  la  concorde  civique  dépendent  bien  plutôt  de  la 
pratique  des  devoirs  réciproques  des  citoyens  que 
de  l'incessante  et  parfois  incohérente  revendication 
de  leurs  droits. 

Certes,  nous  ne  prétendons  imposer  à  personne 
nos  opinions  ;  nous  souhaitons  seulement  qu^on 
nous  laisse  libres  de  suivre,  de  mettre  en  pratique, 
et  de  propager  les  opinions  de  notre  choix;  et  nous 
demandons  que  Ton  cesse  de  vouloir  transformer 
en  lois  inéluctables  et  en  dogmes  rigides  un  bloc 
de  théories  et  de  principes  qui  ne  sont  ni  plus 
scientifiques  ni  plus  évidents  que  d'autres,  aux- 
quels on  prétend  les  substituer.  Pas  plus  que  nous 
ne  voulons  de  la  théocratie  nous  ne  voulons  du 
jacobinisme,  qui  est  une  théocratie  à  rebours.  En- 
core une  fois  nous  prétendons  tout  résoudre  par 
la  Liberté,  tout  ramener  à  la  Liberté. 

C'est,  ne  vous  y  trompez  pas,  l'oubli  de  ce  prin- 
cipe essentiel  et  élémentaire  du  libéralisme  répu- 
blicain qui  est  l'explication  de  tous  les  maux  dont 
nous  souffrons. 

Vous  êtes-vous  demandé  jamais,  en  effet,  com- 
ment il  se  faisait  que  le  régime  républicain,  ins- 
tallé depuis  plus  de  trente  ans  dans  notre  pays, 
n'ait  pas  encore  trouvé  ce  que  j'appellerai  sa  posi- 
tion d'équilibre,  et  qu'il  soit  constamment  ballotté 
d'un  extrême  à  l'autre,  entre  deux  intransigean- 
ces, celle  de  droite  et  celle  de  gauche,  aussi 
obtuses,  aussi  stériles,  aussi  néfastes  Tune  que 
l'autre  ? 

La  réponse  est  bien  simple.  C'est  qu'en  même 
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temps  qu'il  y  avait,  à  une  aile  des  partis,  des 
réactionnaires  cherchant  à  étrangler  la  Républi- 
que, il  y  avait  à  l'autre  des  jacobins  cherchant  à 
la  confisquer  ;  c'est  que,  jusqu'à  hier  encore,  la 
politique  du  pire,  la  politique  des  rêves  et  des 
regrets,  a  comme  paralysé  les  efforts  des  bons 
citoyens  qui  travaillaient  à  instituer  la  Républi- 
que ouverte,  aimable,  prudemment  progressive  ; 
et  c'est  aussi  qu'aux  tristes  jours  où  nous  som- 
mes, un  régime  qui  est  fondé  sur  cette  grande^  sur 
cette  magnifique  idée  de  liberté,  ne  laisse  dans  la 
pratique,  accaparé  qu'il  est  par  un  quarteron  de 
francs-maçons  et  une  poignée  de  jacobins,  aucune 
liberté  à  ceuxqui,  comme  vous  et  comme  moi, ne 
veulent  ni  du  despotisme  humiliant  et  étroit  des 
jacobins,  ni  de  l'avilissante  abjection  des  maçons 
délateurs. 

Un  homme  politique  de  rare  valeur,  député  de 
l'arrondissement  voisin,  qui  n'est  peut-être  pas 
de  la  même  petite  chapelle  que  vous,  mais  qui  a 
sa  place  toute  marquée  dans  la  grande  église  dont 
je  parfais  tout  à  l'heure,  Henry  Maret,  écrivait  un 
jour  cette  phrase  : 

«  Si  la  République  n'est  pas  la  liberté,  je  n'ai 
«  que  faire  de  la  République  ;  l'une  est  le  mot 
«  l'autre  est  la  chose.  » 

Cette  formule,  ingénieuse  et  frappante,  est  l'ex- 
pression immédiate  de  la  vérité;  et  ce  nous  est 
une  amère  tristesse  d'avoir  à  constater  qu'aujour- 
d'hui nous  n'avons  ni  la  chose  ni  le  mot  ! 

Il  faut  cependant  que  nous  les  ayons  tous  les 
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deux;  il  faut  qne  nous  gardions  toutes  les  liber- 
tés que  nous  avons  encore, etquenous conquérions 
ou  reconquérions  toutes  celles  que  nous  n'avons 
pas  ou  que  nous  n'avons  plus  :  la  liberté  d'ensei- 
gnement, la  liberté  d'association,  la  liberté  de 
conscience,  la  liberté  du  domicile,  la  liberté  du 
témoignage,  la  liberté  de  l'individu,  toutes  les 
libertés. 

Il  faut  rétablir  la  République  sur  son  fondement 
naturel  qui  est  la  liberté. 

Il  faut  ramener  la  République  à  son  origine,  qui 
est  la  liberté. 

Il  faut  donner  à  la  République  comme  but  uni- 
que ce  qui  est,  en  effet,  sa  fin  naturelle  et  suprême, 
la  Liberté  1 

A  la  Science,  qui  est  la  reine  du  siècle  présent, 
nous  vouons  un  amour  inné  et  une  reconnaissance 
acquise  ;  et,  dans  ses  merveilleux  progrès,  nous 
admirons  surtout  ce  qui  peut  contribuer  à  amélio- 
rer le  sort  de  l'humanité;  mais  nous  n'estimons 
pas,  quand  la  Science  a  dit  son  dernier  mot,  que 
tout  soit  dit.  Et  si  certaines  âmes  sentent  que  la 
Science  ne  saurait,  malgré  tous  ses  progrès,  leur 
iournirles  directions  morales  dont  elles  ont  besoin, 
nous  voulons  qu'elles  puissent  les  rechercher, 
librement,  là  oh  il  leur  plaît. 

La  méconnaissance  de  cette  nécessité-là  a  amené 
cet  état  de  guerre  latente  qui  fait  tant  de  mal  à 
notre  pays.  Vous  ne  nierez  point,  en  effet,  qu'en 
matière  religieuse  nous  soyons  fort  loin  de  la  paix 
souhaitable . 
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Y  pourrions-nous  revenir?  Je  le  crois,  et  facile- 
ment! Pour  cela,  il  n'y  aurait  qu'à  retourner  aux 
vrais  principes  et  à  se  rappeler  les  premiers  élé- 
ments, TA  B  C  de  la  doctrine  républicaine. 

Cette  doctrine,  qui  est  fort  précise,  est  aussi 
très  large.  Elle  tient  en  une  formule,  bien  simple, 
bien  modeste,  qui  contient  pourtant  en  résumé 
toute  la  dignité  de  la  personne  humaine.  Elle  tient 
en  ces  trois  mots  :  «  Liberté  de  conscience.  » 

La  liberté  de  vos  consciences  est-elle  assurée  ? 
Je  vous  le  demande  !  Hélas  !  la  réponse  n'est  pas 
douteuse  ;  et  voilà  comment  j'ai  bien  le  triste 
droit  de  dire  que,  sur  le  terrain  religieux,  nous 
sommes  vraiment  aujourd'hui  en  état  de  guerre. 

Certes,  je  ne  veux  pas  dire  que,  dans  les  ori- 
gines de  cette  guerre,  tous  les  torts  soient  du 
même  côté;  il  est  sage  et  libéral  de  reconnaître 
que  certaines  concessions  faites  en  temps  utile 
auraient  pu  retarder  ou  empêcher  l'ouverture  des 
hostilités. 

C'est  ainsi  que  la  doctrine  républicaine  implique 
et  exige  l'indépendance  et  la  suprématie  du  pou- 
voir civil.  A  ce  principe  raisonnable  et  nécessaire, 
il  aurait  sans  doute  fallu  adhérer  sans  restrictions; 
pour  notre  part ,  nous  le  faisons  nôtre  sans  la 
moindre  réserve. 

De  même,  la  véritable  doctrine  du  parti  républi- 
cain réclamait  ce  que  prétendait  faire  en  son 
principe  la  loi  de  1901  sur  les  associations  :  il 
était  légitime  et  prudent  de  régulariser  ce  prodi- 
gieux essor  de  la  vie  congréganiste  qui  menaçait 
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de  devenir,  non  point  dangereux,  sans  doute, 
mais  peut-être  gênant  pour  le  pouvoir  civil. 

Cela  est  vrai.  Mais  suprématie  n'a  jamais  voulu 
dire  tyrannie;  réglementation  n'a  jamais  voulu 
dire  étranglement  ;  et  la  politique  du  Bloc  —  en 
cette  matière  si  difficile  qui  eût  exigé  des  mains 
adroites  et  discrètes  d'artistes  et  a  été  manipulée 
par  de  lourdes  pattes  de  grossiers  manœuvres  — 
cette  politique  a  coupé  la  France  en  deux. 

Avant  elle,  il  était  bien  possible  que  nous  eus- 
sions deux  Frances  :  l'une  qui  croyait  en  Dieu, 
l'autre  qui  n'y  songeait  pas,  ,mais  qui,  toutes 
deux,  pouvaient  se  rattacher  à  des  intérêts  com- 
muns, et  se  respecter,  s'aider  mutuellement.  Au- 
jourd'hui, grâce  à  la  politique  sectaire  du  Bloc, 
qu'avons-nous  ?  Nous  avons,  cela  est  trop  certain, 
deux  Frances,  dont  l'une  aura  bien  de  la  peine  à 
jamais  pardonner  à  l'autre  ses  violences,  ses 
injustices  et  ses  confiscations;  et  si  cette  néfaste 
politique  devait  continuer,  vous  verriez  ces  deux 
Frances  se  subdiviser,  s'émietter,  s'annihiler 
réciproquement,  à  mesure  que  croîtraient  les  con- 
voitises et  les  haines. 

Il  y  a  là  un  danger  redoutable,  non  pas  pour 
cette  chimère  qu'est  F  «  unité  morale  »  du  pays, 
chimère  qui  n'a  jamais  hanté  que  des  cerveaux  de 
tyrans — tyrans  comme  Louis  XIV  ou  tyranneaux 
comme  M.  Combes  —  mais  danger  redoutable 
pour  l'unité  nationale,  pour  la  Patrie  elle-même. 

Cette  guerre-là  doit  donc  cesser.  Elle  peut  ces- 
ser, si  nous  le  voulons  bien.  Un  grand  pays 
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comme  la  France  a,  vous  Tavouerez  bien,  autre 
chose  à  faire  que  de  Tanticléricalisme  !  Les  deux 
parties  en  présence  devront  faire  trêve  ;  elles 
devront  conclure  un  accord;  conservant  chacune 
ce  qu'elles  doivent  conserver,  abandonnant  aussi, 
par  concessions  mutuelles,  ce  qu'elles  peuvent 
abandonner,  elles  doivent  arrêter  cette  chose 
absurde  et  abominable  qu'est  la  guerre  reli- 
gieuse. 

Je  n'en  veux  pas  dire  plus  sur  ce  sujet;  mais  je 
suis  bien  sûr  de  ne  pas  me  tromper,  ni  de  me 
compromettre,  ni  de  me  trop  avancer,  en  affir- 
mant que  le  désir  de  cette  trêve,  sinon  de  cette 
paix,  est  dans  les  âmes  de  l'immense  majorité  de 
mes  concitoyens.  C'est  là,  à  coup  sûr,  le  vœu  à 
peu  près  unanime  de  ce  pays,  dont  tous  les  bons 
citoyens  souhaitent  de  voir  le  vingtième  siècle 
cesser  d'emprunter,  aux  temps  obscurs  et  véhé- 
ments qui  virent  les  guerres  de  religion,  leurs 
violences,  leur  intolérance,  leurs  haines  et  leur 
bêtise. 

Nous  vous  disions  tout  à  l'heure  nos  invincibles 
craintes  devant  les  menaces  du  collectivisme  et 
nos  insurmontables  répugnances  à  l'encontre  de 
ses  audacieux  envahissements.  Les  tenants  de 
TEtatisme  forment  l'avant-garde  de  l'armée  collec- 
tiviste; or  nous  n'aimons  guère  l'Etatisme.  Nous 
sommes  donc  et  serons  toujours  les  adversaires 
de  Tomnipotence  de  FEtat,  dont  le  rôle  est  grandi 
au  delà  de  toute  proportion  raisonnable  dans  l'es- 
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prit  de  ceux  qui  détiennent  actuellement  le  pou- 
voir. 

Nous  ne  voulons  pas  que  TEtat  puisse  jamais 
devenir  le  César  irresponsable  que  rêvent  les 
socialistes.  Ce  que  nous  haïssons  surtout  dans  le 
jacobinisme,  c'est  qu'il  nous  mènerait,  tout  droit 
et  inévitablement,  soit  au  collectivisme  soit  au 
césarisrae  dont  périraient  la  République,  et  peut- 
être  la  patrie... 

Nous  voulons  que,  loin  de  chercher  à  renforcer 
ce  que  Ton  appelle  «  les  Droits  de  TEtat  »,  les 
citoyens  d'une  démocratie  vraiment  libérale  et 
républicaine  s'ingénient  à  réduire,  à  la  fois  le 
rôle  de  l'Etat  et  les  attributions  du  gouvernement 
qui  en  est  l'organe  visible,  jusqu'à  ce  qui  est 
strictement  nécessaire  pour  assurer  la  vie  d'une 
nation  forte  et  libre. 

Nous  sommes  convaincus  que  moins  l'Etat  aura 
de  droits,  plus  les  citoyens  auront  de  libertés. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  réclamerons 
une  large  et  intelligente  décentralisation. 

Nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  plus 
efficace  pour  affermir  dans  notre  pays  la  véritable 
Liberté  et  préparer  par  là  le  triomphe  de  la  vérita- 
ble République  ;  et  nous  professons  que  ladécen- 
trahsation,  qui,  d'ailleurs,  était  la  pierre  de  touche 
de  l'ancien  programme  républicain,  doit  être  la 
base  même  de  la  doctrine  républicaine. 

Nous  souhaitons  donc  qu'une  autonomie  aussi 
complète  que  possible  soit  rendue  aux  communes, 
aux  cantons,  aux  départements,  voire  aux  pro- 


LA  RÉPUBLIQUE  LIBÉRALE 


31 


vinces;  et  nous  savons  bien  que  l'unité  nationale, 
indestructiblement  cimentée  aujourd'hui,  n'a  rien 
à  perdre,  mais  tout  à  gagner  à  cette  diminution 
des  excessives  prérogatives  du  pouvoir  central. 
Nous  nous  dressons  irréductibles  contre  toutes  les 
tyrannies,  et  nous  ne  voulons  plus  supporter  celle 
de  l'Etat,  tous  les  jours  plus  lourde,  plus  coûteuse, 
plus  fatale  à  nos  libertés  morales  et  à  nos  intérêts 
matériels. 

De  ces  intérêts  matériels  il  faut  que  nous  par- 
lions maintenant.  Rien,  sachez-le  bien,  n'est  plus 
digne  de  notre  attention;  car,  non  seulement  il  est 
jours  vrai  de  dire  qu'avant  de  philosopher  il  faut 
vivre,  mais,  encore,  tout  se  tient,  et  la  prospérité 
matérielle  des  citoyens  est  la  base  même  de  la 
grandeur  et  de  la  force  d'une  nation. 

A  l'apparence,  le  mouvement  économique,  tel 
qu'il  se  présente  actuellement  à  nos  yeux,  devrait 
permettre  des  constatations  rassurantes.  Nous  ne 
sommes  point  de  ces  politiciens  docteurs  Tant-pis, 
toujours  grognons  et  atrabilaires,  qui  prétendent, 
avec  je  ne  sais  quelle  vilaine  et  sacrilège  satisfac- 
tion, que  l'énergie  française  s'éteint,  que  l'esprit 
d'entreprise  disparaît  de  chez  nous,  que  la  ri- 
chesse s'y  épuise,  que  nous  allons  à  la  pleine  dé- 
cadence, non  seulement  politique,  mais  encore 
économique,  commerciale  et  industrielle,  que 
nous  sommes  au  plus  bas,  en  un  mot,  et  que  la 
mort  nous  guette  ! 


32 


LA  RÉPUBLIQUE  LIBÉRALE 


Dieu  merci  !  nous  n'en  sommes  pas  là;  notre 
activité  économique  est  toujours  en  croissance, 
les  affaires,  sans  doute  gênées  par  la  manie  jaco- 
bine de  légiférer  et  d'uniformiser  à  tort  et  à  tra- 
vers, ne  sont  pourtant  point  paralysées,  les  im- 
portations et  les  exportations  se  développent,  la 
production  augmente  en  général  et  l'activité  de 
nos  usines  ne  se  ralentit  pas,  la  circulation  pro- 
gresse et  les  recettes  de  nos  entreprises  de  trans- 
port demeurent  satisfaisantes,  ce  ne  sont  pas  là 
symptômes  de  mort  ni  de  maladie  grave. 

Et  cependant  nous  n'avons  pas  lieu  d'être  sa- 
tisfaits; car  il  ne  suffit  point  de  voir  ce  qui  se 
passe  chez  nous,  il  faut  encore  jeter  les  yeux  par 
delà  les  frontières..,  et  voilà  qui,  par  contre, 
sera  pour  rabattre  le  caquet  des  politiciens  doc- 
teurs Tant-mieux,  qui  voudraient  nous  faire  croire 
que  jamais  la  France  n'a  été  plus  riche  ni  plus 
heureuse. 

La  vérité  est  que  nous  participons  à  une  pous- 
sée vraiment  extraordinaire  de  travail  et  de  pros- 
périté qui  passe  sur  toute  FEurope,  mais  que, 
nous,  qui  avions  la  bonne  habitude  de  marcher 
en  pointe  d'avant-garde,  nous  avons  insensible- 
ment reculé,  et  que  nous  sommes  presque  aujour« 
d'hui  à  Farrière-garde,  Certes,  nous  n'en  sommes 
pas  à  ramasser  les  miettes  des  autres;  mais  il  y 
a  beau  temps  que  nous  n'en  sommes  plus  à  leur 
régler  leurs  parts.  Or  qui  marche  seulement  un 
peu  moins  vite  que  ses  camarades  se  voit  très 
vite  distancé  par  eux,  et  c'est  assurément  s'ap- 
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pauvrir  que  ne  pas  s'enrichir  autant  que  le  voisin. 

Ce  qui  doit  à  nos  yeux  marquer  Tétiage  de  la 
fortune  publique  et  de  la  prospérité  nationale, 
c'est  Tétat  de  nos  finances  ;  avouons  qu'il  n'est 
pas  trop  brillant  ! 

Le  mot  du  baron  Louis  est  toujours  de  saison 
et  une  politique  n'a  jamais  que  les  finances  qu'elle 
mérite;  que  doivent  donc  être  les  finances  du 
Bloc? 

II  faut  que  vous  me  permettiez  de  m'étendre 
un  peu  là-dessus;  ce  n'est  pas  que  je  veuille  vous 
écraser  sous  une  avalanche  de  chiffres; les  chiffres 
ont  pourtant  leur  éloquence,  il  est  assez  malaisé 
de  contredire  aux  enseignements  brutaux  qui  s'en 
dégagent^  ce  ne  sera  donc  pas  perdre  notre  temps 
que  de  parler  un  peu  gros  sous. 

—  Si  nous  dressons  le  tableau  de  toutes  les  char- 
ges, qui,  du  fait  de  l'Etat^  du  département  et  de 
la  commune,  pèsent  sur  le  contribuable  français 
—  lequel  aj  vous  ne  l'ignorez  pas,  le  singulier  hon- 
neur d'être  depuis  longtemps  le  premier  contri- 
buable du  monde  — nous  établirons  le  bilan  géné- 
ral de  nos  fiinances  publiques  :  bilan  de  la  dette  — 
et  bilan  annuel. 

Notre  Dette  s'élève,  pour  les  communes,  à  3 
milliards  830  millions,  pour  les  départements  à 
330  millions,  ensemble  4  milliards  360  millions, 
qui,  ajoutés  aux  39  milliards  et  demi  de  notre 
dette  d'Etat,  donnent  le  total  trop  coquet  d'envi- 
ron 44  milliards.  Voilà  un  premier  chiffre  fort 
redoutable  en  lui-même,  fort  humiliant  par  com- 
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paraison  ;  puisque  celui  de  la  dette  publique 
anglaise,  malgré  la  colossale  liquidation  de  la 
guerre  sud-africaine,  lui  est  inférieur  de  plus  de 
il  milliards;  puisque  Tltalie,  la  nation  la  plus 
endettée  après  la  France  et  l'Angleterre,  a  une 
dette  de  16  milliards  moins  lourde.  La  France  paie 
à  ses  créanciers  une  rente  de  960millions,  soit  200 
millions  de  plus  queTAngleterre,  300  millions  de 
plus  que  l'Allemagne.  Par  tête  d'habitant,  le 
chiffre  de  la  dette  pubhque  s'élève,  en  France,  à 
900  francs,  il  n'est  que  de  450  francs  en  Angle- 
terre, de  350  en  Belgique  et  en  Autriche. 

Voilà  pour  la  Dette;  si  la  richesse  se  mesure  au 
crédit,  nous  sommes  bien  puissamment  riches... 
Ne  vous  contenteriez-vous  pas  de  l'être  un  peu 
moins? 

Quant  au  Budget,  et  à  son  corrélatif  l'Impôt,  ce 
sont  aussi  de  fort  gros  seigneurs. 

Lorsqu'il  y  a  quelque  vingt  ans  le  budget  attei- 
gnit trois  milliards,  le  ministre  des  finances  d'a- 
lors disait  aux  députés  :  «  Saluez,  messieurs^  ce 
troisième  milliard,  vous  ne  le  reverrez  plus.  » 
Nous  ne  l'avons  plus  revu,  en  effet;  mais  nous 
allons,  demain,  voir  le  quatrième!  «  Vingt  ans 
après  ou  un  milliard  de  plus  »,  un  assez  joli  titre 
pour  la  comédie  radicale  !  mais,  un  peu  chère? 
la  place  qu'il  nous  faut  payer  au  parterre  î 

En  avons-nous  pour  notre  argent?  Achetez 
une  boîte  d'allumettes  de  la  régie,  ou  demandez 
une  communication  au  téléphone,  vous  répondrez 
à  la  question  ! 
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Pour  parler  plus  sérieusement,  un  signe  assez 
probant  de  l'activité  économique  est  fourni,  par 
exemple,  par  les  échanges  postaux  :  notre  bud- 
get consacre  aux  postes  et  télégraphes  les  deux 
cinquièmes  seulement  de  ce  qu'y  applique  l'Alle- 
magne, et  soixante  miUions  de  moins  que  l'Angle- 
terre... 

La  meilleure  des  primes  d'assurance,  la  garan- 
tie la  plus  efficace  de  l'épanouissement,  dans  la 
paix,  de  l'activité  économique  d'un  pays,  doit  être 
constituée  par  le  budget  de  sa  défense  nationale  : 
nous  y  consacrons  120  millions  de  moins  que 
l'Allemagne,  430  millions  de  moins  que  l'Angle- 
terre. 

Par  suite  des  conversions,  les  intérêts  annuels 
que  l'Etat  paie  à  ses  créanciers  ont  diminué  de  98 
millions. 

Il  faut  remarquer  que  la  France  n'a  ni  ses 
retraites  ouvrières,  ni  sa  caisse  de  secours  aux 
invalides,  et  qu'elle  n'a  pas  eu,  depuis  trente-six 
ans,  de  guerre  sérieuse  à  soutenir;  elle  est  donc, 
à  l'un  ou  l'autre  de  ces  points  de  vue,  moins 
obérée  que  ses  voisines. 

Et,  quand  le  contribuable  français  paie  100  francs 
d'impôts,  l'Anglais  n'en  paie  que  88  et  l'Alle- 
mand o8. 

Non,  vraiment,  nous  n'en  avons  pas  pour  notre 
argent  ! 

Au  surplus  ce  n'est  pas  fini  :  il  y  a  des  réfor- 
mes sociales  qui  s'imposent  et  vont  nous  impo- 
ser encore;  nous  ne  pourrons,  c'est  entendu,  que 
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regretter  qu'elles  n'aient  pas  été  votées  depuis 
longtemps,  et  que  nous  ayons,  relativement  à  cer- 
taines nations  voisines,  tant  de  terrain  à  rattra- 
per en  fait  d'assistance  ou  de  prévoyance;  mais  il 
faudra  les  payer,  ces  réformes,  ainsi  que  d'autres, 
socialement  moins  urgentes  peut-être,  mais  élec- 
toralement  fort  graves  pour  messieurs  les  parle- 
mentaires; et  les  unes  et  les  autres  vont  apporter 
à  nos  budgets  annuels  une  surcharge  que  les  esti- 
mations les  plus  modérées  évaluent  à  un  demi- 
milliard  (1)1 

La  situation,  qui,  vous  le  voyez,  n'est  pas  très 
brillante,  est  résumée  le  mieux  du  monde  par 
notre  maître  et  ami  Jules  Roche  : 

«  Nous  avons  trois  lois  budgétaires  :  les  dé- 
((  penses  augmentent  toujours;  les  devis  sont  tou- 
«  jours  dépassés;  les  budgets  sont  toujours  en 
c(  déficit. —  Je  me  demande  quel  est  le  fermier,  le 
((  cultivateur,  le  négociant, l'industriel, le  banquier, 
«  l'épicier,  le  fabricant  le  plus  humble,  qui,  s'il 
«  suivait  une  pareille  règle  pour  la  gestion  de  ses 
((  affaires,  n'irait  pas  déposer  à  bref  délai  son 
«  bilan.» 

Quand  un  médecin  a  fait  son  diagnostic,  mes- 
sieurs, quelque  peine  que  ce  diagnostic  lui  ait 
coûté,  il  n'a  fait  encore  que  peu  de  chose;  il  doit 

(1)  Un  tableau  saisissant  de  cette  situation  est  présenté  parle 
calendrier  électoral  :  «  Ce  que  tout  Electeur  devrait  savoir  »,  pu- 
blié par  l'Agence  de  la  Presse  Nouvelle  (60, rue  Richelieu). 
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encore  trouver  les  causes  du  mal  et  ses  remèdes. 
—  Nous  devons  faire  comme  lui. 

Cherchons  donc  les  origines  et,  si  possible,  les 
palliatifs  de  notre  malaise  financier. 

Ce  qui  d'abord  doit  frapper  nos  yeux  c'est  un 
remarquable  ^/e^orrfr^.  En  matière  financière  c'es!. 
le  pire  des  maux;  et  Tun  des  signes  les  plus  évi- 
dents de  ce  désordre  est  le  retard  quasi  régulier 
que  subit  le  vote  du  budget.  Depuis  1880,  en 
vingt-cinq  ans,  on  a  dû  recourir  quinze  fois  à  l'ex- 
pédient des  douzièmes  provisoires  !  Dix  fois  seu- 
lement le  budget  fut  voté  et  promulgué  avant  le 
l^r  janvier;  ce  fut  d'abord  en  1882,  1883,  1884  et 
1886;  puis  de  1889  à  1891  inclus;  de  même  en 
1894  et  96;  en  1904, enfin,  l'on  put  promulguer  la 
loi  de  finances  le  31  décembre,  c'était  à  la  dernière 
heure,  mais  mieux  vaut  tard  que  jamais. 

L'on  peut  donc  constater  —  et  la  constatation 
nous  est  agréable,  car  elle  nous  donne  licence  d'in- 
diquer ici  le  remède  à  côté  du  mal  —  que  presque 
toujours,  quand  le  budget  fut  voté  et  promulgué 
normalement,  c'était,  sauf  en  1904,  que  le  minis- 
tère était  entre  les  mains  de  nos  amis,  les  répu- 
blicains modérés.  A  partir  de  la  venue  au  pouvoir 
des  radicaux-socialistes,  la  régularité  budgétaire 
diminue,  disparaît.  Ainsi,  pendant  les  douze  der- 
nières années,  nous  constatons  que  le  budget  n'a 
été  voté  à  temps  qu'une  seule  fois,  en  1904;  et,  en 
1899,  il  ne  fut  promulgué  que  fin  mai  ! 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  dire  de  la  Répu- 
blique radicale-socialiste,  qui  nous  prodigue  ainsi 
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les  douzièmes  provisoires,  qu'elle  est  le  régime 
du  désordre  financier. 

Et  voilà  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  lui  sou- 
haiter longue  vie  ! 

—  Comme  ce  sont  les  députés  qui  bâtissent  le 
budget,  c'est  à  eux  qu'il  faut  nous  en  prendre  si 
l'édifice  qui  sort  de  leurs  mains  est  aussi  coûteux 
que  peu  confortable. 

Nous  ne  proposons  point  de  les  assagir,  qui 
donc  n'y  perdrait  sa  peine?  mais  nous  pouvons, 
en  leur  mettant  des  lisières,  les  prémunir  contre 
leurs  propres  entraînements. 

Les  députés  doivent  voter  le  budget  au  scrutin 
public;  nul  d'entre  eux  n'est  assez  audacieux 
pour  demander  ou  voter  une  diminution  de  cré- 
dits qui  pourrait,  aux  élections,  lui  coûter  cher. 
Rétablissons,  pour  toutes  les  questions  financières, 
le  scrutin  secret.  La  crainte  de  l'électeur  ne  sera 
plus  là  pour  ouvrir,  toujours  au  plus  large,  les 
cordons  de  notre  bourse. 

Les  députés  ont  Vinitiative  en  matière  de  dé- 
penses; beau  jeu  leur  est  donné  pour  rivaliser  de 
zèle  à  piller  le  budget  au  profit  de  leurs  chers 
électeurs,  et,  de  1894  à  1903,  les  parlementaires 
en  mal  de  réélection  ont  fait  voter  des  crédits 
supplémentaires  dont  le  montant  dépasse  un  demi- 
milliard.  Faisons  comme  les  Communes  anglaises 
qui  ont  eu  la  sagesse  de  s'interdire  à  elles-mêmes 
une  si  funeste  initiative;  du  jour  au  lendemain 
notre  marée  budgétaire  sera  étale. 

Quant  au  contrôle  à  exercer  par  les  parlemen- 
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taires  eux-mêmes,  il  vaut  mieux  n'en  point  parler, 
les  comptes  du  budget  sont  d'inextricables  maquis, 
et  nos  députés  et  sénateurs  ne  s'avisent  pas  d'y 
pénétrer.  Telle  est  cependant  leur  fonction  essen- 
tielle, telle  devrait  être  leur  constante  préoccu- 
pation; sans  doute  nos  gens  trouvent-ils  que  la 
besogne,  qui  n'est  pas  aisée,  n'est  surtout  pas  assez 
reluisante.  Mieux  vaudrait  pourtant  contrôler 
qu'ordonner,  mais  ordonner  est  plus  facile  et  élec- 
toralement  plus  profitable. 

—  Faire  des  économies  ne  devrait  pas  être  le 
treizième  travail  d'Hercule  ;  nos  administrations 
publiques  sont  gérées  aujourd'hui  comme  elles 
Tétaient  il  y  a  cinquante  ans;  et,  si  une  entre- 
prise privée  fonctionnait  à  la  ressemblance  d'un 
de  nos  ministères,  elle  aurait  tôt  fait  de  se  noyer 
dans  ses  frais  généraux,  dans  ses  complications 
de  comptabilité,  dans  sa  pléthore  de  personnel. 

Il  faudrait  un  vigoureux  nettoyage  de  ces  écu- 
ries d'Augias  ;  hélas!  si  nos  parlementaires  s'a- 
visent d'y  pénétrer,  ne  sera-ce  point  pour...  en 
ajouter? 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  ministères 
que  nous  avons  trop  de  fonctionnaires  ;  c'est  sur 
l'organisme  social  tout  entier  que  s'étend  la  plaie 
foisonnante  du  fonctionnarisme. 

Dans  les  trente  dernières  années,  on  a  créé 
150.000  fonctionnaires  de  plus,  qui  ont  grevé  le 
budget  d'une  surcharge  de  200  millions.  Fonction- 
naires rétribués  ou  pensionnés  par  l'Etat,  agents 
payés  par  les  départements,  employés  salariés 
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par  les  communes,  forment  une  armée  de  630.000 
hommes,  qui  représente  plus  du  douzième  des 
électeurs  votants,  qui  vote  d'ailleurs  nécessaire- 
ment au  doigt  et  à  l'œil,  qui  coûte  chaque  année 
aux  contribuables  960  millions.  A  qui  fera-t-on 
croire  que  dans  le  nombre  il  n'y  a  pas  quantité 
d'emplois  inutiles?  Qui  donc  osera  approuver,  soit 
un  tel  pillage  des  deniers  publics,  soit  une  triche- 
rie électorale  qui,  si  brutalement,  fausse  les  résul- 
tats de  tous  les  scrutins?  Qui  donc  enfin  pourra 
se  réjouir  de  ces  inévitables  conséquences  qui 
sont  :  la  désertion  des  campagnes  et  le  mépris  de 
la  terre,  la  mort  de  l'esprit  d'initiative  et  de  libre 
effort,  la  lâche  habitude  de  toujours  compter  sur 
l'Etat,  nouvelle  Providence? 

La  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires 
est  une  mesure  de  redressement  financier,  de 
probité  politique,  et  de  prophylaxie  sociale  qui 
s'impose  absolument. 

—  Quand  un  malade  peine  et  gémit  sur  son  lit 
de  douleurs,  il  imagine  trouver  un  soulagement  à 
ses  maux  en  se  retournant  sur  sa  couche;  et  ce 
changement  de  position,  qui  ne  le  guérit  point, 
l'apaise  un  peu  et  pour  un  peu  de  temps.  Une 
modification  dans  la  répartition  ou  dans  la  forme 
de  l'impôt  devrait  apporter  au  contribuable  un 
allégement  de  ce  genre. 

Les  propositions  n'en  font  pas  défaut;  nous  ne 
demandons  pas  mieux  qu'on  les  examine,  voire 
qu'on  les  mue  en  textes  de  lois  ;mais  sincèrement 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  en  puisse  attendre 
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autre  chose  que  de  temporaires  soulagements.  Là 
encore  ce  sont  les  mœurs,  bien  plutôt  que  les 
lois,  qu'il  faudra  modifier. 

Notre  système  de  contributions  est  sans  doute 
un  peu  vieilli,  il  a  pourtant  fait  ses  preuves  depuis 
1870  et  nous  demandons  qu'on  n'y  apporte  que 
des  modifications  progressives  et  prudentes. 

Est-ce  l'impôt  sur  le  revenu  qui  va  pouvoir,  du 
jour  au  lendemain,  remplacer  nos  quatre  vieilles? 
Nous  ne  disons  pas  non,  a  priori;  et  nous  souhai- 
tons même  qu'on  étudie  les  possibilités  d'appli- 
cation en  France  d'un  système  plus  ou  moins 
analogue  à  l'Income-Tax  anglais. 

Impôt  réel  et  proportionnel  sur  les  divers  reve- 
nus, frappés  séparément  à  leurs  origines,  et  classés 
par  catégories,  avec  tarifs  dégressifs  à  la  base, 
voilà  une  solution  qui  ne  serait  pas  pour  nous 
déplaire.  Répartition  des  revenus  par  exemple  en 
cinq  cédules:  revenu  des  propriétés  bâties  —  de 
la  propriété  non  bâtie  —  des  capitaux  mobiliers 
—  revenus  professionnels  — taxe  complémentaire 
et  corrective  d'habitation  —  voilà  qui  nous  paraî- 
trait tout  à  fait  digne  d'un  sérieux  examen.  Mais, 
encore  une  fois,  si  le  principe  nous  paraît  sédui- 
sant nous  voulons  une  étude  prudente  et  mûrie 
des  possibilités  d'application;  et,  dans  tous  les  cas, 
nous  repoussons  énergiquement  l'impôt  sur  le 
revenu  tel  que  le  conçoivent  les  radicaux,  parce 
que  les  trois  caractéristiques  de  cet  impôt  nous  le 
rendent  également  insupportable,  que  nous  ne 
voudrons  jamais  d'un  impôt  personnel^  c'est-à- 
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dire  vexatoire,  global,  c'est-à-diro  inquisitorial, 
progressif,  c'est-à-dire  arbitraire,  et  que  nous 
n'avons,  en  somme,  nulle  envie  de  revenir  à  la 
dîme  du  moyen  âge. 

—  Encore  une  fois,  ce  sont  nos  mœurs,  publiques 
et  politiques,  qu'il  importe  surtout  de  modifier  : 
dans  le  domaine  financier  comme  dans  tous  les 
autres,  le  vrai  progrès  doit  consister  à  redresser 
les  déformations  de  l'esprit  public  et  à  parer  dans 
la  mesure  du  possible  aux  vices  inhérents  à  notre 
système  de  gouvernement,  dont  les  plus  graves 
sont  Tanonymat  et  Firresponsabilité  des  pouvoirs 
exécutif  et  législatif. 

Est-il  possible  d'instituer  une  responsabilité 
gouvernementalCjSurvivantà  la  chute  du  ministre, 
s'attachant  à  sa  personne  même,  et  permettant  de 
lui  demander  des  comptes  quand  il  est  redevenu 
simple  député,  sénateur,  ou  particulier?  Voilà  qui 
mettrait  un  peu  de  plomb  dans  les  cervelles 
ministérielles. 

Est-il  possible  de  corriger  cette  outrecuidante 
omnipotence  dit  Parlement^  qui  ne  connaît  ni 
frein  ni  contrôle,  et  relève  uniquement  de  ces 
retours  périodiques  devant  le  scrutin  d'arrondis- 
sement, oii  le  député  est  absous  d'avance  s'il  a  seu- 
lement bien  fait  pendant  quatre  ans  les  commis- 
sions de  ses  électeurs! 

Certes  il  y  a  des  remèdes  à  cette  tyrannie  de 
la  plèbe  parlementaire. 

Le  palliatif  le  plus  immédiat  doit  être  l'établis- 
sement du  scrutin  de  liste  avec  représentation 
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proportionnelle^  qui  permel;  aux  électeurs  de  se 
prononcer  sur  des  principes,  de  choisir  moins 
les  hommes  que  leur  doctrine,  de  purger  la  repré- 
sentation nationale  de  ces  étonnantes  nullités  que 
produit  la  politique  de  clocher  et  dont  vous  n^'êtes 
pas  ici  sans  connaître  quelques  notables  spéci- 
mens, d'être  représentés  proportionnellement  à 
la  force  de  leurs  partis  respectifs,  de  supprimer 
enfin  le  mensonge  représentatif  et  la  mendicité 
électorale. 

Le  remède  le  plus  efficace  serait  institution 
d'une  Cour  suprême^  qui  protégerait  les  droits 
individuels,  serait  la  clef  de  voûte  de  notre  Cons- 
titution, et  imposerait  des  limites  et  un  con- 
trôle permanents  à  l'arbitraire  législatif  ou  exé- 
cutif. 

Les  pays  vraiment  libres,  comme  la  Suisse  ou 
les  Etats-Unis,  ont  dès  longtemps  compris  qu'ils 
trouveraient  là  les  meilleures  cautions  de  leurs 
libertés,  les  plus  sûres  garanties  de  bonne  gestion 
de  leurs  deniers 

Tenons-nous  .donc  moins  qu'eux,  soit  à  nos 
libertés,  soit  à  notre  fortune  ? 

J'ai  beaucoup  insisté  sur  cette  question  finan- 
cière, tout  en  ne  faisant,  bien  entendu,  qu'en 
effleurer  les  contours  ;  vous  ne  me  garderez  pas 
rigueur  d'y  avoir  appelé  tout  spécialement  votre 
attention,  car  \ous  êtes  tous  gens  sérieux,  com- 
merçants, hommes  d'affaires,  qui  savez  fort  bien 
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qu'une  entreprise  gérée  dans  le  désordre  et  le 
gaspillage  va  à  sa  ruine,  et  que  vous  ne  restau- 
rerez la  maison  commune  et  les  libertés  civiques 
qu'en  restaiirant  en  même  temps  les  finances 
publiques. 

Mais,  pour  bien  garder  les  unes  et  les  autres, 
il  nous  faut  une  défense  nationale  solidement 
organisée,  à  laquelle  nous  ne  marcbanderons  pas 
d'intelligents  et  productifs  sacrifices. 

A  l'Armée  nationale  nous  nous  dévouerons  donc 
avec  une  tendresse  passionnée.  Nous  la  voulons 
forte  et  pacifiée,  gardienne  rigide  à  la  fois  de 
l'héritage  ancestral  et  des  institutions  que  la 
France  s'est  données. 

Nous  vouons  à  l'anathème  les  malfaiteurs 
publics  qui  chercbent  à  désorganiser  ou  à  émas- 
culer  notre  armée  ;  jamais  autant  qu'aujourd'hui 
elle  n'eut  besoin  de  toute  sa  virile  puissance,  et 
nous  comptons  bien  que  le  pays  n'hésitera  jamais 
devant  aucun  sacrifice  d'aucune  sorte  pour  assu- 
rer la  défense  de  ses  droits,  la  garde  de  son  hon- 
neur, et  sa  vie  même. 

Nous  considérons  comme  une  chimère,  géné- 
reuse peut-être,  mais  jusqu'à  nouvel  ordre  abomi- 
nablement dangereuse,  l'utopie  du  pacifisme  et 
de  l'internationalisme.  Nous  souhaitons  la  paix 
aussi  ardemment  que  qui  que  ce  soit,  mais  nous 
ne  sommes  pas  résignés  à  tout  supporter  pour 
la  garder  à  tout  prix  ;  nous  avons  horreur  de  la 
guerre, mais  nous  n'en  avons  pas  peur  ;  et  c'est  en 
demandant  à  notre  armée  de  préparer  savamment 
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et  énergiquement  la  guerre  que  nous  prétendons 
le  mieux  assurer  la  paix. 

Nous  voulons  qu'on  laisse  Tarmée  en  dehors  de 
nos  querelles.  Nous  dénions  à  tous  les  membres 
de  la  hiérarchie  militaire,  à  quelque  degré  qu'ils  y 
soient  placés,  le  droit  de  prendre  jamais  parti 
dans  nos  luttes  politiques;  nous  professons  que  la 
discipline  est  une,  et  que  Tobéissance  à  un  ordre 
donné  ne  peut  jamais  être  refusée,  quel  que  soit 
cet  ordre,  qu'elle  ne  doit  même  jamais  être  discu- 
tée, pas  plus  par  l'officier  que  par  le  soldat. 

En  revanche,  nous  exigeons  que  |notre  chère 
armée,  symbole  vivant  de  la  patrie,  ne  soit  jamais 
détournée  de  sa  vraie  et  seule  mission,  qui  est  la 
défense  de  la  Patrie  et  de  la  Loi. 

Nous  tenons  pour  le  plus  immérité  des  outrages 
les  soupçons  dont  son  loyalisme  serait  Tobjet;  et 
nous  considérons  comme  la  pire  des  ignominies 
cette  lâche  délation,  qui  ne  l'a  pas  assez  épar- 
gnée, et  qui,  si  l'on  ne  coupait  cette  ivraie  dans 
sa  racine,  aurait  tôt  fait  de  la  pourrir. 

Nous  voulons,  en  un  mot,  qu'elle  soit  respec- 
tée, vénérée,  aimée  par  tous  les  citoyens,  comme 
la  patrie  elle-même,  dont  elle  est  la  plus  pure 
incarnation;  et  nous  n'aurons  jamais  assez  de  jus- 
tes colères  contre  ceux  qui  ont  le  malheur  ou  la 
foliede  ladétester  ou  seulementdela  méconnaître. 

La  politique  pure  est  un  jeu  stérile  et  malfai- 
sant. Oh!  messieurs, bien  volontiers  prenons  l'en- 
gagement d'en  faire  le  moins  possible  ! 
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Par  contre,  Tétude  des  questions  sociales  éveil- 
lera toujours  dans  nos  esprits  l'intérêt  le  plus 
ardent. 

Sous  Fégide  de  la  République,  beaucoup  a  été 
fait  pour  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses  ; 
ce  qui  a  été  fait  n'est  rien  à  côté  de  ce  qui  reste  à 
faire.  Nous  voulons  le  bien-être  du  peuple,  son 
relèvement  moral  et  matériel;  et  nous  prétendons 
atteindre  ce  but  plus  sûrement  et  plus  pratique» 
ment  que  les  utopistes  ou  les  rhéteurs,  qui,  par 
leurs  continuelles  surenchères  et  leurs  irréalisa- 
bles promesses,  barrent  la  route  à  la  mise  en 
œuvre  de  toute  réforme  sérieuse. Nous  prétendons 
ne  plus  laisser  la  direction  des  masses  populaires, 
si  avides  de  justice  et  de  progrès,  à  cette  bande 
de  mauvais  bergers,  qui  les  exploitent  et  qui  les 
trompent,  en  même  temps  qu'ils  nous  insultent  et 
menacent  de  nous  dépouiller. 

Personne  n'aime  le  peuple  plus  sincèrement  que 
nous,  personne  plus  que  nous  n'a  donné  de  preu- 
ves de  cet  amour  profond,  personne  mieux  que 
nous  n'a  le  droit  de  prétendre  qu'il  comprend  et 
pratique  ses  devoirs  de  solidarité  sociale. 

A  cette  solidarité  nous  croyons  fermement  et 
nous  tenons  passionnément. 

Nous  sommes  convaincus  que  ceux  d'entre 
les  hommes,  qui  ont  été  les  mieux  partagés 
par  les  hasards  de  la  naissance  ou  la  mystérieuse 
répartition  des  dons  de  la  nature,  ont  envers  les 
autres  hommes  des  devoirs  graves  et  impérieux  ; 
nous  nous  ingénierons  à  préciser  ces  devoirs  des 
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riches,  riches  d'argent  ou  de  savoir,  à  donner  en 
exemple  ceux  qui  les  pratiquent,  à  stigmatiser 
ceux  qui  les  méconnaissent,  à  secouer  l'indolence 
de  ceux  qui  les  oublient. 

A  cette  tâche  difficile,  nous  n'apporterons  ni 
violence  ni  aigreur;  car  nous  estimons  que,  si  la 
mission  ainsi  acceptée  est  la  plus  haute  et  la  plus 
utile  qui  se  puisse  concevoir,  elle  n'a  chance  de 
réussir  qu'autant  qu'elle  ne  sèmera  entre  les  hom- 
mes aucun  ferment  de  haine,  aucun  germe  de 
colère  ou  de  révolte. 

Nous  acceptons  pour  nôtre  cette  auguste  et 
magnifique  devise  qui  dit  que  :  «  l'Amour  est  plus 
fort  que  la  Haine  ».  Quel  beau  rêve  ce  serait  de 
désarmer  ceux  qui  nous  haïssent,  à  force  de  les 
aimer  ! 

Nous  ne  dirons  jamais  à  personne  de  ces  gros- 
sièretés qui  déshonorent  ceux  qui  les  profèrent 
et  n'atteignent  pas  ceux  qu'elles  prétendent  viser  ; 
aux  vaines  grossièretés  des  autres  nous  oppose- 
rons des  idées.  Nous  n'insulterons  jamais  per- 
sonne; aux  insultes  des  autres,  nous  répondrons 
par  des  arguments. 

Et  nous  montrerons  par  là  que  nous  sommes 
dignes  de  la  liberté,  parce  que  nous  savons  la 
comprendre  et  la  pratiquer. 

Nous  respecterons  tout  ce  qui  est  respectable, 
en  particuher  toutes  les  convictions  sincères,  qui 
sont,  dans  tous  les  cas  et  quelqu'éloignées  des 
nôtres  qu'elles  puissent  être,  dignes  d'égards;  car 
nous  savons  qu'il  y  a  dans  tous  les  partis  des 
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esprits  loyaux  et  droits,  nous  croyons  bien  qu'il  y 
en  a  chez  nous  de  plus  nombreux  que  chez  le  voi- 
sin, mais  nous  sommes  très  sûrs  qu'il  y  a  des 
braves  gens  partout. 

C'est  à  tous  ces  braves  gens  que  notre  appel 
s'adresse,  c'est  à  suivre  notre  action  et  à  seconder 
notre  effort  que  nous  les  convions,  et  notre  pro- 
gramme est  assez  vaste  pour  donner  asile  à  toutes 
ces  bonnes  volontés. 

Il  sied  maintenant  de  résumer,  et  de  conclure, 
car  je  n'ai  que  trop  conscience  d'avoir  abusé  de 
vos  patiences,  et  la  République  libérale,  qui,  pour 
bien  étreindre  ne  doit  pas  trop  embrasser,  ne  doit 
pas  non  plus  être,  à  vos  yeux,  la  République 
ennuyeuse. 

A  quoi  donc,  en  définitive,  vous  invitons-nous? 

A  travailler  sans  relâche  à  ce  que  la  République, 
qui  est  le  gouvernement  impérieusement  voulu 
par  rimmense  majorité  de  la  nation,  devienne 
réellement  et  reste  à  jamais  ce  que  son  nom 
même  indique  qu'elle  doit  être  :  la  chose  de  tous, 
la  maison  ouverte  à  tous. 

A  travailler,  sans  ambition  personnelle  et  sans 
trop  d'impatience,  à  ce  que  la  magnifique  devise 
républicaine  :  «  Liberté,  Egalité,  Fraternité  »  soit 
autre  chose  qu'un  assemblage  de  mots  sonores, 
mais  bien  une  réalité  visible  et  tangible. 

A  travailler,  sans  orgueil,  ou  sans  envie,  à  ce 
que,  sous  l'égide  républicaine,  la  France  retrouve 
le  calme,  l'union  des  cœurs  et  des  esprits,  la  paix 
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sociale,  dont  elle  a  besoin  pour  poursuivre  dans 
le  monde  le  cours  glorieux  de  ses  destinées. 

Pour  cela,  comprenez, Messieurs,  toute  la  puis- 
sance invincible  de  l'association,  de  la  coordina- 
tion des  efforts  et  de  la  coopération  des  bonnes 
volontés. 

Formez  donc  des  groupements,  des  comités,  et 
réunissez-les  fréquemment;  ne  négligez  point  vos 
affaires,  certes,  pour  le  vain  plaisir  de  politiquer, 
mais  rappelez-vous  que  le  meilleur  moyen  de  ser- 
vir les  intérêts  de  vos  personnes  et  de  vos  famil- 
les est  encore  de  penser  de  temps  à  autre  à  ceux 
de  la  chose  publique,  causez-en  donc  entre  vous 
quand  vous  en  trouverez  l'occasion,  et  faites  naî- 
tre cette  occasion;  de  Téchange  de  vos  impres- 
sions et  de  vos  idées  ne  peut  naître  rien  que  de 
bon  pour  notre  cause,  qui  est  la  cause  de  la 
liberté  et  celle  du  bon  sens. 

Faites-vous  des  âmes  de  prosélytes  et  allez  cher- 
cher les  brebis  égarées.  Sachez  que  ni  discours,  ni 
conférences,  ni  tracts,  ni  journaux,  ni  brochures, 
que  rien  en  un  mot  ne  saurait  remplacer  l'action 
individuelle^  Faction  qui  s'exerce  à  tout  propos, 
qui  saisit  toute  occasion,  qui  redresse  toute  erreur 
sitôt  formulée;  voyez  tout  ce  que  nous  pourrions 
sauver  si,  dans  cet  arrondissement  comme  dans 
toute  la  France,  chacun  de  ceux  qui  pensent  bien, 
qui  peusent  en  bons  Français  et  en  républicains 
sages,  réussissait  à  ramener  un,  seulement  un,  de 
ceux  qui  ne  pensent  pas  bien  ou  môme  qui  ne 
pensent  pas  du  tout. 
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—  Attendez-vous  à  ce  qu'on  vous  jette  à  la  face 
l'épithète  de  a  modérés  ».  Si  vous  la  prenez  comme 
une  insulte,  vous  êtes  perdus,  et  notre  cause  avec 
vous;  considérez-la  bien  au  contraire  comme  le 
plus  bel  éloge  qu^on  puisse  vous  adresser,  et 
sachez  avoir  le  plus  rare  des  courages,  le  courage 
de  la  modération.  Rappelez-vous  que,  sousla Ter- 
reur, Faccusation  de  modérantisme  n'a  fait  tomber 
tant  de  têtes  que  parce  que  c'étaient  des  têtes  de 
résignés  ou  d'énervés,  marquées  d'avance  par  le 
destin.  Considérez  que,  depuis  tantôt  vingt  ans, 
on  fait  marcher,  comme  un  troupeau  de  moutons 
ahuris,  le  peuple  le  plus  spirituel  de  la  terre,  en 
lui  inoculant  cette  crainte  imbécile  de  ne  pas  paraî- 
tre assez  avancé  !  Pour  vous  réconforter  enfin, 
relisez  cette  page,  écrite  naguère  par  l'un  des 
plus  illustres  hommes  d'Etat  de  la  3^  Républi- 
que : 

((  S'il  vivait  aujourd'hui^  cet  esprit  sipuissa?it 
((  et  si  saçe,  GAMBETTA^  il  serait  un  modéré! 
«  Le  plus  sûr  moyen  de  définir  des  choses  assez 
«  insaisissables  est  peut-être  de  placer  ses  doctri- 
((  nés  sous  le  patronage  de  certains  souvenirs, 
a  Eh  bien! si  celui  qui  a  donné  au  parti  républi- 
a  cain  sa  méthode  et  sa  doctrine ^  —  si  celui  c/ui 
«  a  porté  le  coup  décisif  ^  je  ne  dis  pas  seulement 
i(  à  l'empire  de  NAPOLÉON  III,  mais  au  césa- 
a  risme,  en  plaçant  le  dogme  de  la  souveraineté 
((  républicaine  au-dessus  des  égarements  et  des 
((  défaillances  auxquels  le  suffrage  universel  peut 
((  être  exposé,  était  un  modéré,  si  l'homme  gui  a 
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((  formulé  un  programme  républicain  si  vaste 
«  qu'à  peine  nousen  avons  réalisé  quelques  lam- 
((  beaux ^  était  un  modéré...  - —  si  celui-là.,  qui  a 
((  prononcé  cette  admirable  parole^  odieusement 
((  défigurée  :  «  //  n'y  a  pas  une  question  sociale , 
((  il  y  a  des  questions  sociales  )),  —  si  celui-là 
((  était  modéré,  avec  lui,  comme  lui,  après  lui,  je 
«  suis  fier  d'être  un  modéré  ! 

c(  Et  si,  pour  cesser  de  l'être  et  pour  monter 
((  d'un  échelon  dans  je  ne  sais  quelle  hiérarchie 
«  de  r opinion,  il  faut  abuser  de  la  crédulité  de 
c(  ceux  qui  travaillent  et  qui  souffrent,  pr^odi- 
a  guer  des  promesses  qu'on  ne  peut  pas  tenir  à 
((  des  masses  tourmentées  à  la  fois  par  un  besoin 
((  d'idéal  et  par  les  cruautés  du  labeur  de  chaque 
((  jour,  s'il  faut  prêcher  la  haine  desclasses, pous- 
«  ser  de  malheureux  ouvriers  à  subir  des  mois 
((  de  privations  dont  on  ne  prend  pas  sa  part, 
((  alors  jamais  je  ne  serai  qu'un  modéré,  » 

Remercions  ensemble  M.  Waldeck-Rousseau 
d'avoir  pris  naguère  et  si  éloquemment  formulé 
ce  solennel  et  sage  engagement;  et  prenons  aussi, 
voulez-vous,  celui  de  promettre  comme  lui  et 
de  tenir  mieux  que  lui  ! 

—  Faisons  enfin  provision  de  gaieté,  de  bonne 
humeur,  et  d'entrain;  c'est  le  meilleur cordialque 
nous  puissions  vous  indiquer  avant  d'entamer  la 
marche  en  avant  à  laquelle  nous  vous  convions, 
sur  la  large  route  que  nous  venons  de  vous  tra- 
cer, et  oij  peuvent  aller  de  front  tous  les  bons 
citoyens  et  tous  les  vrais  républicains,  dans  l'air 
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pur  et  léger  de  la  bien-aimée  patrie,  sous  le  grand 
soleil  de  la  liberté. 

Sans  doute  y  trouverons-nous  des  obstacles?  et 
peut-être  aurez-vous  à  lutter?  —  que  dis-je  :  peut- 
être  ?  —  assurément  !  et,  nriême,  sachez-le  bien, 
la  lutte  sera  rude,  parce  que  nos  adversaires,  en 
défendant  leur  politique,  luttent  —  quelques-uns, 
je  le  veux  bien,  pour  un  idéal  —  mais  l'immense 
majorité,  j'en  suis  sûr,  pour  un  gagne-pain  ;  et 
quand  on  défend  son  pain,  on  le  défend  férocement. 

Vous  aurez  donc  affaire  à  forte  partie.  Mais 
n'ayezpas  peur  !  Quand  on  lutte^  comme  vous,  pour 
le  Droit  et  pour  la  Liberté,  on  estbien  sûrde  com- 
battrele  boncombat  et  la  victoire  doit  être  au  bout  ! 

Seulement,  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  gagner  la 
victoire,  il  faut  encore  ^savoir  la  préparer,  et  c'est 
là  le  point  difficile. 

Pour  cela,  vous  n'aurez  pas  trop  de  toute  votre 
meilleure  volonté,  de  votre  plus  ardent  désir  d'u- 
nion, de  votre  plus  généreux  esprit  d'abnégation, 
devotre  plus  ferme  résolution  de  démolir  les  peti- 
tes chapelles  et  de  bâtir  la  grande  église,  de  tout 
votre  courage,  de  toute  votre  ardeur,  et  surtout 
de  toute  votre  patience  et  de  toute  votre  persévé- 
rance. 

Cela,  je  lésais  bien,  met  le  succès  à  un  très  haut 
prix  ;  mais  ce  que  je  sais  bien  aussi,  c'est  que,  si 
vous  avez  la  volonté,  si  vous  avez  la  sagesse  de 
Tacheter  à  ce  prix-là,  dans  toute  la  ferveur  de  mon 
espérance  et  toute  la  sincérité  de  ma  conviction,  je 
vous  garantis  la  victoire. 
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Pourquoi  et  comment  nous  devons 
Tâimer  (1). 

Messieurs, 

Le  président  de  cette  magnifique  réunion  n'a 
point  voulu  manquer  à  vos  traditions  de  courtoi- 
sie et  il  vient  de  me  souhaiter  la  bienvenue  en 
des  termes  beaucoup  trop  bienveillants  et  louan- 
geurs.—  De  son  indulgence  j'éprouve  la  plus  res- 
pectueuse gratitude,  contre  ses  éloges  je  nous 
mets  en  garde,  vous  et  moi,  car  si,  ce  soir,  quel- 
qu'un mérite  des  compliments,  ce  n'est  certes  pas 
moi,  c'est  vous  ! 

Il  m'est  en  effet  impossible  d'entamer  cette  très 
simple  causerie  sans  commencer  par  constater  — 
vous  me  permettrez  bien  de  constater  cela  —  que 
vous  êtes  de  bons  et  beaux  citoyens  et  que  vous 
savez  donner  de  bons  et  beaux  exemples. 

Se  réunir  périodiquement,  le  plus  souvent  pos- 
sible, le  plus  nombreux  possible,  pour  échanger  des 
idées,  pour  se  sentir  et  se  serrer  les  coudes,  pour 

(1)  Conférence  donnée  à  Orléans,  salle  Arago,  devant  un  audi- 
toire de  dix-huit  cents  hommes,  dont  quinze  cents  ouvriers. 
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enregistrer  cette  rassurante  expérience  qu'on  est 
bien  toujours  d'accord,  entre  bons  Français,  sur 
toutes  les  questions  oii  il  est,  en  effet,  nécessaire 
que  Ton  s'accorde;  chercher  à  s'instruire  pour  ins- 
truire les  autres  ;  opposer  au  dogme  stérile  et  sacri- 
lège delà  «  guerre  des  classes  »  l'idéal  généreux, 
idéal  qui  est  réalisé  nnagnifiquement  par  vous, 
citoyens  de  toutes  classes  et  de  toutes  conditions 
qui  vous  pressez  dans  cette  enceinte,  l'idéal  de 
((  l'union  des  classes  »  —  eh  bien  !  voilà  qui 
n'est  pas  banal  !  et  qui  doit  amener  tout  d'abord 
sur  mes  lèvres,  en  même  temps  qu'une  action  de 
louanges  et  de  grâces  à  l'infatigable  organisateur 
de  vos  réunions,  un  remerciement  sincère  et 
reconnaissant  à  vous  tous,  messieurs,  qui  montrez 
ce  que  peut  la  coopération  des  efforts  et  l'union 
des  bonnes  volontés.  A  ces  efforts,  vous  voulez 
que  je  vienne  ajouter  le  mien?  Merci  de  ne  m'en 
pas  juger  trop  indigne.  —  Ma  bonne  volonté,  faute 
de  mieux,  tâchera  de  ne  pas  trop  déparer  l'en- 
semble des  vôtres. 

De  quoi  vous  parlerais-je?  — si  ce  n'est  de  ce 
qui  est  le  plus  près  de  mon  cœur  et  le  plus  vivant 
dans  ma  pensée,  de  ce  qui  me  semble  le  plus  actuel 
aussi,  et  le  plus  tristement  actuel,  de  ce  que,  par 
profession,  par  éducation,  par  instinct  et  par  rai- 
sonnement, je  connais  et  j'aime  le  mieux  :  de 
l'Armée. 

Pourquoi  et  comment  nous  devons  aimer  PAr^ 
mée  ?  —  Voilà  donc  le  sujet  sur  lequel  je  vous 
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demande  d'arrêter  nos  réflexions  pendant  quelques 
instants. 

C'est  un  signe  des  temps,  un  triste  signe  de 
bien  vilains  temps,  que  Ton  ait  la  faculté  et  même, 
en  quelque  manière,  le  devoir  de  traiter  aujour- 
d'hui des  sujets  de  ce  genre.  Autrefois  —  il  n'y  a 
pas  si  longtemps  —  on  aurait  eu  je  ne  sais  quelle 
pudeur  à  dévoiler  sa  pensée  et  à  mettre  son  âme 
à  nu  à  propos  de  sentiments  de  cet  ordre;  et  je  ne 
puis  moi-même  me  défendre  d'une  sorte  de  gêne 
au  moment  de  vous  dire  ce  que  je  sens  et  ce  que 
je  pense  là-dessus. 

Non  pas,  certes,  par  crainte  d'être  banal  sur  un 
sujet  poncif  :  il  ne  faut  pas  aujourd'hui  avoir  de 
craintes  de  ce  genre,  il  faut  fouler  aux  pieds  un 
imbécile  respect  humain  et  affronter  délibérément 
les  railleries  des  dilettantes  et  des  snobs.  Il  vaut 
beaucoup  mieux,  croyez-moi,  avoir  les  sentiments 
tout  ronds  d'un  brave  et  honnête  homme  que  les 
idées  alambiquéeSj  fuyantes,  stériles  et  égoïstes 
d'un  sceptique  à  la  mode  ou  d'un  intellectuel  dans 
le  ton. 

Seulement,  entre  le  fait  d'éprouver  ces  senti- 
ments-là, et  celui  de  les  exprimer,  surtout  de  les 
exprimer  publiquement,  il  y  a  un  degré  à  franchir; 
et,  encore  une  fois,  je  ne  puis  me  défendre  de 
cette  impression  que,  même  entre  braves  gens 
s'entendant  fort  bien  sur  tous  les  points  essentiels 
(ainsi  que  nous  nous  entendons  ce  soir,  j'y  compte 
bien)  il  était  jusqu'ici  convenu  «  qu'on  ne  parlait 
pas  de  ces  choses-là  »  ! 
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Eh  bien  !  si,  tout  de  même,  il  faut  en  parler  ! 

Ce  n'est  pourtant  pas  ma  faute  si  nous  vivons 
dans  une  atmosphère  si  troublée  et  parmi  des 
mœurs  si  étranges  qu'il  semble  que  nous  soyons, 
depuis  quelques  années,  un  peuple  de  gens  mar- 
chant sur  la  tête  !  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  toutes 
les  idées  maîtresses  paraissent  vaciller  sur  leurs 
bases,  si  tout  ce  qui  faisait  le  fondement  de  la  vie 
morale  de  l'âme  française  est  battu  en  brèche  et 
profondément  ébranlé,  si  le  territoire  de  notre 
pays  ressemble  à  un  champ  de  bataille,  le  soir, 
après  le  combat,  un  champ  de  bataille  jonché  des 
cadavres  de  toutes  nos  Libertés  ! 

Sur  cette  terre  classique  du  Droit,  des  milliers 
de  citoyens  sont  mis  hors  la  loi  parce  que  la  coupe 
de  leur  costume  déplaît  aux  maîtres  de  l'heure. 
—  Sur  cette  terre  classique  de  l'hospitalité  et  du 
bon  accueil,  des  milliers  de  citoyens  sont  mis  hors 
la  Patrie,  parce  qu'il  leur  plaît  de  croire  en  une 
Trinité  qui  n'est  pas  celle  dont  M.  Combes  rêve 
de  devenir  le  petit  père  tout  puissant. —  Sur  cette 
terre  classique  de  l'honnête  labeur,  on  excite  les 
paresseux  au  pillage  collectiviste,  et  l'on  veut  dé- 
pouiller les  laborieux  des  fruits  de  leur  travail  et 
de  leurs  imprescriptibles  droits  à  la  propriété. — 
Sur  cette  terre  classique  du  devoir  et  du  respect 
familial,  on  veut  démolir  la  famille  et  l'on  prêche 
ouvertement  la  révolte.  —  Sur  cette  terre  classi- 
que de  la  Liberté,  on  nous  confisque  toutes  nos 
libertés  :  et  pour  n'en  citer  qu'une,  entre  cent  au- 
tres, on  expose  nos  enfants  à  voir  d'obscurs  Tha- 
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lamas  déposer  leurs  petits  paradoxes  sur  la  grande 
mémoire  d'une  Jeanne  d'Arc,  et  Ton  médite  d'em- 
pêcher les  pères  de  famille  de  conlEier  Fesprit  et 
Tâme  de  leurs  petits  à  des  maîtres  autres  que  de  si 
étranges  professeurs.  —  Sur  cette  terre  classique 
de  l'Egalité,  on  ressuscite  les  castes  et  les  parias. 
—  Sur  cette  terre  classique  de  la  Fraternité,  on  ne 
parle  que  de  haine  et  de  persécution.  —  Sur  cette 
terre  classique  de  THonneur,  enfin,  froidement  et 
cyniquement,  on  nous  livre  aux  mouchards  ! 

Croyez-vous  que,  parmi  tant  de  ruines  amonce- 
lées, le  premier  devoir  des  bons  citoyens  ne  soit 
pas  de  maintenir  debout  ce  qui  n'est  pas  encore 
renversé  et  de  veiller  au  salut  de  ce  qui  peut  être 
encore  sauvé?  Le  culte  de  la  Patrie,  et  le  respect 
de  l'armée,  n'ont  sans  doute  pas  échappé  aux 
entreprises  des  démolisseurs;  cependant, il  semble 
que  ce  bloc-là  doive  être  plus  dur  à  entamer  que 
les  autres^  et  que  les  échos  de  la  terre  de  France 
doivent  rester  sourds  aux  clameurs  des  sans- 
patrie?  Ne  nous  y  fions  pas  trop!  Et,  puisque  c'est 
là  que  doit  être  le  dernier  réduit  de  notre  citadelle, 
cherchons  ensemble  les  meilleurs  moyens  de  le 
défendre  ;  voyons  pourquoi  et  comment  nous 
aimons  l'armée,  et,  avec  elle,  la  Patrie  dont  elle 
est  la  vivante  incarnation. 

Pourquoi  nous  aimons  l'armée?  Oh!  pour  bien 
des  raisons,  dont  la  plupart  sommeillent  au  fond 
de  notre  inconscient,  et  qu'il  n'est  peut-être  pas 
indispensable  d'aller,  ce  soir,  chercher  à  réveil- 
ler. Je  dis  «  ce  soir  »,  parce  que  si  j'avais  un 
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auditoire  autre  que  celui  qui  m'écoute,  si  je  par- 
lais devant  de  tièdes  patriotes  ou  de  convaincus 
antimilitaristes,  ce  serait^  au  contraire,  un  devoir 
urgent  que  d'aller  dégager  ces  raisons-là  parmi 
les  mouvements  de  nos  imaginations,  les  mystères 
de  nos  hérédités,  les  impulsions  de  nos  sensibi- 
lités. Mais  puisque  ce  soir  j'ai  la  tâche,  facile,  de 
prêcher  des  convertis,  je  me  bornerai  à  vous  in- 
diquer une,  une  seule,  des  raisons  pour  lesquelles 
vous,  qui  aimez  l'armée,  devez  aujourd'hui  Taimer 
plus  que  jamais  :  c'est,  tout  bonnement,  parce 
qu'elle  n'est  pas  heureuse. 

Lorsque  quelqu'un  que  vous  aimez  est  touché 
par  l'aile  du  malheur/il  vous  semble,  à  ce  moment 
de  crise  et  d'angoisse,  plus  près  de  votre  cœur,  et 
les  familles  unies  ne  se  resserrent  jamais  si  étroi- 
tement que  lorsqu'un  deuil  vient  de  les  frapper.  La 
famille  française  doit  se  resserrer  aujourd'hui  plus 
étroitement  que  jamais,  parce  que  l'armée  fran- 
çaise, qui  est  la  chair  de  sa  chair  et  le  sang  de 
son  sang,  est,  elle  aussi,  bien  véritablement  en 
deuil. 

Ah!  la  pauvre  armée  d'aujourd'hui!  comme 
elle  est  attaquée,  vilipendée,  déchirée  !  comme 
elle  est  mal  à  Taise,  inquiète  et  souffrante  !  comme 
elle  se  défie  de  tous  et  d'elle-même!  combien  pro- 
fond est  le  mal  que  des  inconscients  ou  des  misé- 
rables lui  ont  voulu  faire!  Je  ne  voudrais  pas 
vous  peindre  la  situation  sous  des  couleurs  trop 
noires,  ni  vous  donner  une  impression  de  déses- 
poir, qui  serait  impie,  ou  de  découragement,  qui 
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serait  indigne  de  nous.  Il  faut  pourtant  bien  nous 
rendre  à  révidence,  ne  pas  boucher  nos  oreilles, 
ne  pas  fermer  nos  yeux;  il  faut  nous  rappeler 
cette  indéniable  vérité  que  bien  connaître  son  mal 
c'est  déjà  Tavoir  à  moitié  guéri. 

Reconnaissons  donc  les  maux  dont  souffre  Tar- 
mée,  recherchons  les  causes,  essayons  les  remèdes  ; 
et  cette  triple  recherche  devra  nous  donner,  de  la 
façon  la  plus  topique  et  la  plus  actuellement  inté- 
ressante, la  réponse  à  notre  première  question: 
pourquoi  nous  aimons  Tarmée. 

Ce  que  je  vois  d'abord,  c'est  un  désaccord  fon- 
damental, une  différence  d'essence,  un  manque 
absolu  d'affinités  entre  l'organisme  militaire  et 
l'organisme  politique  actuels.  Non  pas,  certes, 
qu'il  y  ait  antagonisme  des  principes,  il  y  a,  au 
contraire,  parité  à  peu  près  parfaite;  mais  les 
principes  ne  valant  que  par  l'application  qui  en 
est  faite,  c'est  seulement  sur  cette  application  que 
peuvent  porter  nos  constatations  et  s'étayer  nos 
jugements. 

Entendons-nous  bien,  en  effet  :  rien  ne  serait 
plus  loin  de  ma  pensée  que  d'opposer  a  priori 
l'idée  militaire  à  l'idée  républicaine;  et  je  veux 
repousser  avec  autant  d'énergie  l'assertion  d'un 
Glémenceau,  d'après  laquelle  la  République  n'au- 
rait pas  de  pire  ennemie  que  l'armée,  «  morceau 
principal  des  forces  de  réaction  »,  que  l'affirmation 
d'un  Gassagnac  pour  qui  la  République  est  par 
définition  le  désordre  et  l'indiscipline  et  par  suite 
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ne  peut  désirer  que  la  mort  de  l'armée  qui  repré- 
sente l'ordre  et  la  discipline. 

L'histoire  et  la  logique,  l'expérience  et  le  rai- 
sonnement nous  montrent  combien  ces  affirma- 
tions sont  injustes,  inexactes  et  mal  fondées;  qui 
donc  en  effet  oserait  prétendre  que  les  légions  de 
la  Rome  républicaine  n'aient  pas  été  les  plus  fortes 
troupes  du  monde  ou  que  dans  les  premières 
années  de  la  République  Française  il  y  ait  eu 
désaccord  entre  la  nation  etFarmée?  et  pourquoi, 
a  priori^  une  forte  république  ne  pourrait-elle  pas 
s'appuyer  sur  une  puissante  armée?  Bien  au  con- 
traire, l'armée  moderne,  qui  est  l'image  fidèle  de  la 
nation,  qui  est  la  nation  elle-même  dans  sa  fleur, 
ne  doit  jamais  mieux  s'épanouir  que  sous  un 
régime  vraiment  républicain. 

Malheureusement,  il  ne  s'agit  pas  de  ce  que 
nous  devrions  avoir,  mais  de  ce  que  nous  avons  ; 
or,j'imagine  qu'aucun  des  plus  ardents  défenseurs 
ou  des  plus  intéressés  bénéficiaires  du  régime 
actuel  n'oserait  prétendre  que  ce  régime  tel  qu'ils 
Font  fait,  que  cette  caricature  de  Répubhque,  ait 
tenu  les  promesses  de  la  véritable  République,  ni 
qu'elle  ait  réalisé  ou  seulement  tenté  de  réaliser 
son  idéal. 

Or,  si  rien  n'empêche  l'idéal  militaire  de  faire 
très  bon  ménage  avec  l'idéal  démocratique,  il  n'en 
est  pas  et  ne  saurait  en  être  de  même  lorsqu'à  la 
démocratie  se  substitue  la  démagogie,  lorsque 
l'armée  —  qui  est  en  quelque  manière  un  orga- 
nisme aristocratique,  en  ce  sens  que  la  sélection 
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est  sa  loi  naturelle,  qu^elie  se  donne  à  ses  chefs 
parce  qu'ils  sont  les  meilleurs  et  les  plus  dignes, 
que  la  confiance  enfin  dans  ces  chefs  est  la 
première  condition  de  son  existence  —  se  trouve 
en  face  d'un  régime  politique,  infidèle  à  ses  ori- 
gines et  mentant  à  ses  principes^  où  le  nivellement 
par  en  bas  est  devenu  la  règle,  où  la  médiocrité 
règne  en  maîtresse,  où  la  suspicion  oppresse  toutes 
les  consciences,  où  la  méfiance  règle  toutes  les 
actions,  où  la  délation,  l'ignoble  délation,  est  érigée 
en  système  de  gouvernement,  lorsque,  en  un  mot, 
le  pouvoir  militaire  qui  personnifie  l'ordre,  le 
devoir  et  la  discipline,  se  trouve  subordonné  à  un 
pouvoir  civil  incarné  dans  des  hommes  de  désordre, 
de  révolte,  et,  pour  employer  leur  propre  mot,  de 
chambardement! 

Conséquence  :  changeons  les  hommes,  chan- 
geons les  mœurs,  refaisons  une  République  hon- 
nête, habitable,  aimable,  une  République  républi- 
caine; et  je  vous  promets  que,  dans  cette  Répu- 
blique-là, Parmée  vivra  à  Taise  et  aura  vite  fait 
de  panser  ses  plaies. 

Il  y  a  un  second  symptôme,  une  seconde  cause 
en  même  temps,  du  malaise  dont  souffre  actuel- 
lement Tarmée  :  elle  a  la  fièvre,  elle  est  nerveuse 
et  inquiète.  Pourquoi?  cela  n'est  que  trop  facile  à 
expliquer. 

S'il  est  vrai,  en  effet,  que  l'armée  d'aujourd'hui, 
dans  les  rangs  de  laquelle  passe  toute  la  jeunesse 
de  toute  la  nation,  doive  être  nécessairement  le 
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reflet  fidèle  de  toutes  les  passions  qui  animent  cette 
jeunesse  et  participer  à  tous  les  mouvements  qui 
l'agitent,  comment  l'armée  ne  se  ressentirait-elle 
pas  de  l'état  de  nervosité  aiguë,  d'inquiétude  per- 
pétuelle, de  véritable  fièvre,  qui  caractérise  la 
jeunesse  et  la  société  d'aujourd'hui? 

Et  cela  ne  se  vérifie  que  trop;  indéniablement 
l'armée  est  inquiète  et  nerveuse;  mécontente  et 
quasi  lassée  de  ce  qu'elle  a,  elle  redoute  presque 
autant  qu'elle  attend  ce  qu'on  lui  promet,  le  ma- 
laise du  jour  présent  se  double  pour  elle  de  l'an- 
goisse du  lendemain,  partout  elle  voit  des  pièges 
et  des  incertitudes,  elle  est  troublée  jusqu'à  la 
moelle...  Comment  en  serait-il  autrement?  entre 
des  ennemis  férocement  implacables  et  des  amis 
outrageusement  maladroits, entre  une  attaque  furi- 
bondeetune  défensepourle  moins  compromettante, 
depuis  la  pestilentielle  éclosion  de  cet  abcès  malsain, 
qui  a  eu  nom  «  l'affaire  Dreyfus  »,  et  dont  les 
purulences  semblent  avoir  infecté  tout  l'organisme 
national,  consternée  par  les  criminelles  impru- 
dences des  uns,  indignée  par  les  assauts  haineux 
des  autres,  l'armée  est  comme  ballottée  à  tous  les 
vents,  elle  se  heurte  et  se  déchire  à  tous  les  ré- 
cifs. Le  présent  lui  paraît  bien  sombre,  elle  espère 
ardemment  un  avenir  réparateur,  mais  le  terrain 
sur  lequel  s'appuient  ses  espérances  est  le  plus 
instable  et  le  plus  périlleux  des  terrains  mouvants. 

A  cela,  il  y  a  une  cause  d'ordre  général  et  des 
motifs  particuliers  ou  actuels. 

Je  crois  voir  la  première  dans  le  fondement 
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même  de  notre  organisation  militaire,  qui  est, 
comme  vous  savez,  le  principe  de  la  a  nation 
armée  »,  le  principe  de  l'obligation,  de  la  person- 
nalité, de  Tuniversalité  du  service  militaire.  «  Tout 
le  monde  soldat  »  sans  distinction  de  goûts,  d'ap- 
titudes et  de  vocation;  «  tout  le  monde  soldat 
pendant  le  même  temps  »  sans  sélection,  sans 
exemption,  sinon  sans  dispenses,  voilà  les  deux 
principes.  Remarquez  que  je  ne  les  discute,  ni  ne 
les  apprécie,  je  les  constate  seulement;  et  je  suis 
bien  forcé  de  constater  aussi  que  beaucoup  de 
bons  esprits  se  sont  demandé  si  une  telle  organi- 
sation était  par  essence  sacro-sainte,  et  si  de  tels 
principes  devaient  être  considérés  comme  des  axio- 
mes ijidiscutables  ou  des  dogmes  de  vérité  révé- 
lée... que  le  fait  de  voir  ces  mêmes  principes 
régir  cette  même  organisation  dans  toutes  ou 
presque  toutes  les  armées  européennes  n'impli- 
quait pas  nécessairement  qu'ils  fussent  ceux  qui 
convinssent  le  mieux  au  génie  propre  de  la  race 
française,  enfin  qu'à  la  conception  de  la  multitude 
armée  et  à  l'hypnose  du  nombre  l'histoire  et  Pex- 
périence  en  même  temps  que  le  raisonnement  ne 
souscrivaient  pas  sans  réserve  et  qu'à  la  quantité 
pouvait  s'opposer  la  qualité... 

Je  dois  ajouter  que,  si  je  crois  voir  le  mal,  je 
ne  vois  pas  du  tout  le  remède  ;  car,  en  ce  temps  où 
le  «sabre»  fait  aux  imbéciles,  qui  sont  nombreux, 
presque  aussi  peur  que  le  «  goupillon  »,  je  ne  vois 
pas  bien  la  possibilité  de  tenter  ni  peut-être  de 
souhaiter  la  résurrection  d'une  armée  de  métier. 
V  5 
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Oh!  ce  n'est  pas  que  ces  grands  esprits  dont  je 
viens  de  parler  n'aient  le  désir  de  changer  quel- 
que chose  !  Bien  au  contraire;  et  leurs  projets  sont 
aussi  considérables  que  dangereux. 

Us  veulent  en  effet,  sous  prétexte  de  réformes 
nécessaires,  bouleverser  notre  organisation  mili- 
taire, et,  comme  il  arrive  toujours  chez  nous,  tout 
bouleverser  à  la  fois;  faire,  pour  détruire  la  rou- 
tine, appel  à  la  révolution.  Et  qui  sont  ces  hardis 
réformateurs?  ceux  précisément  dont  l'armée  a  les 
plus  justes  raisons  de  se  méfier,  ces  législateurs 
d'aujourd'hui  qui,  candidats  hier,  ne  cachaient  ni 
leurs  goûts  nileursintentions  de«chambardement  » 
La  lecture  des  résolutions  du  dernier  couvent  ma- 
çonnique est,  à  cet  égard,  singulièrement  instruc- 
tive, singulièrement  effrayante  aussi,  puisque  ce 
sont  ces  gens-là  qui  nous  mènent  :  «  abolition  de 
la  propriété  du  grade,  assimilation  des  officiers  aux 
fonctionnaires, suppression  des  conseils  de  guerre,» 
voilà  les  moindres  de  leurs  désirs;  sans  comp- 
ter cette  déclaration  de  principe  dont  la  redoutable 
impiété  patriotique  se  dissimule  sous  les  dehors 
doucereux  coutumiers  à  la  secte  :  «  Tous  les  répu- 
blicains sincères  sont  d'avis  que  les  armées  per- 
manentes doivent  disparaître  pour  être  rempla- 
cées par  des  milices  nationales  dont  le  rôle  serait 
purement  défensif.  » 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  tout  à  fait  à  la 
réalisation  de  ces  utopies  criminelles,  qui,  si  les 
braves  gens  comme  vous  n'y  prennent  garde  et 
ne  se  mettent  en  travers,  mèneraient  sûrement  et 
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vite  notre  France  à  sa  perte;  mais  ce  que  nous 
allons  avoir  n'est-ce  pas  déjà  la  plus  incertaine  des 
expériences  et  la  plus  hasardeuse  des  aventures? 
La  loi  de  deux  ans  est  irrévocablement  votée,  elle 
recevra  son  application  dans  quelques  mois.  Per- 
sonne ne  sait  ce  qu'elle  vaudra  ni  ce  qu'elle  don- 
nera, et  toutes  les  inquiétudes  sont  permises. 
Comment  donc,  à  la  veille  d'une  pareille  aven- 
ture, Tarmée  ne  serait-elle  pas  troublée  et  ner- 
veuse? 

Ce  ne  sont  pas  là  de  bien  bonnes  conditions, ne 
pensez-vous  pas?  et  ne  sentez-vous  pas  que,  dans 
sa  grande  tâche  de  préparation  à  la  guerre,  ce 
sont  précisément  la  paix  morale,  le  calme  et  le 
sang-froid  qu'il  importe  surtout  de  conserver  à 
notre  armée? 

Ici,  par  exemple,  le  remède  est  à  côté  du  mal  : 
il  est  tout  entier  dans  votre  sagesse  et  dans  votre 
volonté.  Dans  votre  sagesse,  d'abord, qui  voudra 
ne  souhaiter  que  des  changements  raisonnes, 
mesurés  et  prudents.  Dans  votre  volonté  ensuite, 
qui  combattra  avec  une  inlassable  énergie  cette 
erreur  funeste,  si  répandue  aujourd'hui,  qui  fait 
confondre  l'esprit  de  recherche  et  de  libre  discus- 
sion avec  ce  qu'on  peut  appeler  l'esprit  d'insur- 
rection, la  recherche  d'un  mieux  futur  par  une 
sage  évolution  avec  la  destruction  du  bien  présent 
par  la  brutale  révolution,  les  orgueils  légitimes  et 
les  ambitions  permises  avec  les  vanités  envieuses 
et  les  appétits  déchaînés  et,  pour  tout  dire  d'un 
mot,  la  liberté  avec  l'anarchie. 
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L'anarchie?  elle  n'est  pas  encore  dans  Tarmée^ 
Dieu  merci!  et  nous  espérons  tous  qu'elle  n'y  sera 
jamais.  L'armée  est  vaccinée  là-contre,  par  ce  qui 
fait  sa  principale  force,  par  l'esprit  de  discipline. 
Cependant,  au  sein  de  l'armée,  comme  partout 
ailleurs,  les  sentiments  de  respect  ne  sont  plus 
aussi  vivaces  que  jadis,  et  trop  nombreux  sont  les 
faits  qui  témoignent  d'une  certaine  impatience 
delà  discipline — Remarquez  bien  que  je  ne  parle 
pas  d'indiscipline  —  Grâce  à  Dieu,  nous  n'en 
sommes  pas  encore  là  ;  on  ne  veut  pas  encore 
briser  ni  rejeter  le  joug,  mais  on  commence  à  pen- 
ser et  même  à  dire  que  le  joug  est  trop  lourd! 

Les  faits  sont  là,  qui  parlent  bien  haut,  qui  sont 
dans  toutes  les  mémoires. 

A  plusieurs  reprises,  c'est  le  cri  de  «  Vive  la 
Sociale  »  sortant  des  rangs  de  réservistes  con- 
voqués pour  les  manœuvres;  c'est,  deux  fois  au 
moins  à  ma  connaissance,  le  blasphème  «  A  bas 
l'Armée,  à  bas  la  Patrie!  ^>  poussé  par  des  éner- 
gumènes  en  uniforme  ;  c'est  un  soldat  répondant 
à  son  capitaine  :  «  Vous  êtes  un  homme  égal  à 
tous  les  hommes,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
portez  des  galons!  »  ;  c'est  toute  une  compagnie 
murmurant  contre  l'ordre  de  reprendre  une  mar- 
che sous  la  pluie;  ce  sont  tous  les  hommes  d'une 
batterie  passant  une  nuit  hors  de  la  garnison  pour 
protester  contre  la  sévérité  de  leur  capitaine; 
n'était-ce  point,  naguère,  un  caporal  bottier  fai- 
sant mettre  en  disponibilité  un  général  comman- 
dant de  corps  d'armée  ! 
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A  l'autre  bout  de  réchelle,  et  pour  des  raisons 
hautement  respectables,  mais,  il  faut  le  dire  bien 
haut,  ne  donnant  pas  un  exemple  moins  funeste, 
ce  sont  des  officiers,  refusant  d'obéir  à  des  ordres 
que  leurs  consciences  réprouvaient,  mais  qu'ils 
devaient  exécuter,  quitte  à  briser  leurs  épées  une 
fois  l'ordre  accompli...  car  la  discipline  est  une, 
et  c'est  rincomparable  grandeur  du  métier  de 
soldat  que  cette  servitude  librement  consentie  et 
souscrivant  aux  plus  durs  sacrifices. 

Pourquoi  tous  ces  symptômes  redoutables? 
Pourquoi  ces  obscurcissements  de  la  notion  du 
devoir?  Pour  bien  des  raisons  qui  peuvent  se 
ramènera  deux  essentielles:  la  propagande  anti- 
milariste  et  l'introduction  de  la  politique  dans 
l'armée, 

La  propagande  antimilitariste?  II  est  de  mode 
aujourd'hui,  dans  certains  milieux,  de  la  nier,  ou, 
du  moins,  d'en  nier  l'importance  et  la  gravité;  on 
ne  veut  pas  se  donner  la  peine  de  détester  et  de 
combattre,  on  se  contente  de  railler  les  mauvais 
citoyens  qui  essaient  d'insuffler  leurs  passions  im- 
pies dans  l'âme  de  nos  soldats  ou  de  nos  conscrits. 
Raillerie  facile  et  bien  dangereuse!  C'est  vite  fait, 
en  effet,  que  de  traiter  ces  antimilitaristes  d'éner- 
gumènes,  de  dire  que  leurs  enragées  diatribes,  du 
fait  de  leur  exagération  même,  manquent  leur  but, 
et  de  prétendre  que,  si  elles  ont  créé  quelques 
douzaines  d'anarchistes  parmi  nos  futurs  conscrits, 
elles  n'ont  converti  encore  ni  fait  manquer  à  son 
devoir  aucun  militaire  de  profession.  Nous  avons 
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VU  tout  à  rheure  ce  qu'il  fallait  penser  de  cette 
belle  confiance,  et  quels  démentis  lamentables  les 
faits  lui  ont  déjà  donnés  dans  le  passé  et  dans  le 
présent;  quels  sont  donc  ceux  que  nous  réserve 
l'avenir? 

La  propagande  antimilitariste  n'a  pas  désarmé 
et  ne  désarmera  pas;  dès  longtemps  l'antimilita- 
risme  a  jeté  le  masque,  il  mène  Tattaque  de  front 
contre  Tidée  de  patrie,  il  prêche  ouvertement  la 
haine  de  Tarmée,  et,  sur  ce  triste  sujet,  aucun 
commentaire  ne  vaudra  de  simples  citations. 

Voici  un  extrait  du  «  Catéchisme  du  Soldat  » 
que  des  criminels  distribuent  gratuitement  à  la 
porte  des  casernes  : 

La  caserne  est  l'ennemie  de  l'industrie,  de  Fécole, 
de  rUniversité,  elle  est  Fennemie  de  l'ouvrier  et  Ten- 
nemie  du  paysan. 

La  caserne  est  essentiellement  dépravante  et  dépri- 
mante. Elle  enseigne  la  soumission^  la  paresse,  la  pla- 
titude, Fégoïsme  et  la  peur.  Elle  ne  peut  même  ensei- 
gner que  cela. 

L'armée  représente  l'asservissement,  la  férocité,  la 
mort,  le  crime  de  lèse-humanité  ;  les  officiers  sont  des' 
bandits  galonnés  et  des  gardes-chiourmes.Les  soldats 
sont  des  abrutis,  des  esclaves  et  des  galériens. 

Tout  récemmentj  au  moment  de  Fappel  de  la 
classe,  la  Voix  du  Peuple  a  fait  paraître  un  numéro 
spécial  pour  les  conscrits  (1). 


(1)  Voir  la  coUection  du  vaillant  journal  le  Petit  Patriote. 


SUR  L'ARMÉE 


71 


Les  dessins  de  la  quatrième  page  de  ce  factum 
sont  véritablement  suggestifs. 

Dans  le  premier,  un  officier  remet  au  bleu  qui 
arrive  un  fusil  Lebel  et  des  cartouches. 

((  Petit  soldat,  lui  dit  laVoix  du  Peuple^  reçois 
sans  murmurer  le  flingot  et  le  paquet  de  cartou- 
ches. » 

((  Apprends  à  tirer  bien,  à  viser  juste  »,  lui  dit- 
elle  au  second  dessin,  qui  représente  le  bleu 
visant  une  cible. 

«  A  mettre  dans  le  noir,  animal...»,  ajoute-t-elle 
au  troisième,  dans  lequel,  derrière  la  cible,  un 
capitaine  chancelle,  les  bras  en  Pair,  ayant  reçu 
la  balle  en  pleine  poitrine,  pendant  qu'un  vieil 
officier,  grotesque  et  bedonnant,  salue,  les  mains 
sur  la  couture  du  pantalon  et  que  s'agite  au-des- 
sus de  Tépaulement  un  fanion  indiquant  le  maxi- 
mum de  points. 

((  Et  ceux  qui  t'ont  armé  te  respecteront^  »  con- 
clut/a Voix  du  Peuple  diXJL  quatrième  dessin,  pen- 
dant que  le  a  bleu  »  qui  vient  de  tuer  son  officier 
salue  de  Tarme  dans  une  apothéose. 

Cela  est  criminel,  abominable,  c'est  vraiment 
la  plus  ignoble  des  infamies! 

Brûlons  du  sucre!  et  allons  demander  la  saine 
formule  à  quelqu'un  qui  n'est  guère  de  nos  amis 
politiques,  mais  qui  est,  à  certains  égards,  digne 
de  gratitude  pour  la  besogne  de  réparation  qu'il  a 
entreprise,  et  qui,  du  moins,  sur  cette  question  du 
devoir  national,  est  absolument  avec  nous;  répé- 
tons avec  le  minisire  de  la  Marine,  M.  Thomson, 
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que  710US  croyons,  plus  que  jamais,  en  présence 
de  tout  ce  que  dise?it,  écrivent,  affichent  certains 
insensés,  qu^ il  faut  tenir  le  patriotisme  pour  la 
première  des  vertus  républicaines  l 

Nous  rendons  grâce  à  M.  le  ministre  de  la  Ma- 
rine d'avoir  prononcé  cette  phrase  réparatrice; 
nous  ne  pouvons  pas,  cependant,  ne  pas  lui  de- 
mander compte,  à  lui  ou  à  certains  de  ses  amis,  de 
ce  que,  jusqu'à  ces  dernières  semaines,  qui  mar- 
quent l'approche  menaçante  des  élections,  ils  ont 
laissé  dire  ou  laissé  faire.  Nous  sommes  très  per- 
suadés que  le  parti  radical-socialiste  compte  dans 
ses  rangs  beaucoup  d'excellents  patriotes;  mais 
pourquoi  donc,  jusqu'à  l'heure  oii  ils  ont  ressenti 
cette  crainte  de  l'électeur  qui  est  le  commencement 
de  la  sagesse  parlementaire, pourquoi  ces  patriotes 
ont-ils  marché  la  main  dans  la  main  avec  les  pires 
ennemis  de  la  patrie?  Pourquoi  sont-ils  tout  prêts 
àrecommenceret  se  sentent-ils  dans  l'àme  plus  de 
tendresse  pour  ces  anarchistes  que  pour  nous, 
républicains  libéraux  et  progressistes?  Pourquoi, 
aux  élections  qui  viennent,  vont-ils  les  soutenir 
en  sous-main  et  nous  combattre  ouvertement? 

Pourquoi  trouve-t-on,  dans  les  journaux  qui 
sont  leurs^  des  phrases  du  genre  de  celles  que 
j'extrais  ci-après  d'une  feuille  particulièrement 
chère  au  Bloc  de  notre  Loiret? 

Internationalistes!  C'est  la  suprême  injure  de  nos 
ennemis.  C'est  notre  plus  beau  titre  de  gloire.  Oui,  les 
socialistes  sont  internationalistes  et  ils  s'en  vantent. 

Avec  courage,  le  citoyen  Hervé  dénonçait  dans  un 
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journal  de  TYonne  les  turpitudes  militaristes,  il 
affirmait  que  le  culte  de  la  patrie  est  haïssable  s'il 
doit  nous  conduire  à  la  guerre,  car  la  force  n'a  pas  de 
valeur  morale . 

La  fibre  patriotique  ne  trouve  place  que  dans  les 
êtres  chétivement  doués  au  point  de  vue  intellectuel. 

Vous  n'écouterez  pas,  conscrits,  le  récit  des  faits 
d'armes  sanglants  inscrits  sur  le  drapeau  de  votre 
régiment  ;  et  quand  vous  serez  délivrés  de  Todieuse 
chaîne  du  militarisme,  souvenez-vous  de  la  caserne 
pour  la  maudire,  pour  le  mal  qu'elle  fait  à  une  démo- 
cratie, en  la  courbant  sous  le  joug  le  plus  déshono- 
rant pour  l'homme,  le  plus  dégradant  pour  sa  qua- 
lité de  citoyen  (1). 

Je  m'excuse,  de  vous  avoir  forcé  à  respirer  les 
relents  empoisonnés  que  dég-age  ce  prodigieux 
bouquet  de  citations;  mais  enfin  il  m'a  paru 
nécessaire,  pour  débrider  largement  la  plaie  que 
des  insensés  ont  faite  au  flanc  de  notre  armée,  de 
faire  avec  vous  cette  double  constatation,  que, 
d'une  part,  l'impudence  de  Tantimilitarisme  est 
plus  téméraire  que  jamais,  que,  d'autre  part,  la 
tolérance  des  pouvoirs  publics  n'a  cessé  que 
depuis  trop  peu  de  temps  d'être  de  la  complicité. 

Dans  le  diagnostic  des  maux  dont  souffre  notre 
armée  dételles  observations  devaient  trouver  leur 
place  et  porter  leur  enseignement. 

L'introduction  de  la  politique  dans  l'armée,  voilà 
encore  une  chose  redoutable,  tellement  redoutable 
que  Ton  voudrait  tenir  pour  des  inconscients  ceux 

(1)  Journal  la  Vraie  République^  de  Gien. 
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qui  ont  consenti  ou  aidé  à  inoculer  à  l'armée  ce 
funeste  virus  de  la  politique. 

Le  mal  n'est  pas  très  ancien  ;  il  date  entre 
tant  d'autres  de  cette  lamentable  affaire  qui,  de- 
puis quelques  années,  empoisonne  notre  pays,  qui, 
de  part  et  d'autre,  a  provoqué  les  pires  impruden- 
ces et  les  plus  détestables  folies, qui,  hélas!  pour- 
rait ne  pas  encore  avoir  épuisé  tout  son  venin. 
Auparavant,  il  est  bon  et  nécessaire  de  le  rappe- 
ler, on  ne  faisait  pas  de  politique  dans  l'armée, 
on  n'y  savait  pas  ce  que  c'est  que  la  politique. 

Oh!  je  ne  nie  point  qu'il  ait  pu  exister  naguère, 
de  ci  de  là,  un  certain  esprit  de  snobisme  bien 
plutôt  que  de  réaction,  qu'il  ait  pu  sembler  de  bon 
ton  de  plaisanter  certains  de  nos  politiciens  et 
de  ne  point  professer  le  culte  fétichiste  de  la 
Marianne  radicale,  qu'on  n'ait  pas  jugé  très  urgent 
d'étaler  un  bien  ardent  philosémitisme  ni  une 
grande  admiration  pour  la  franc-maçonnerie.  Ce 
n'étaient  point  là  de  grands  crimes,  que  vous  en 
semble?  Je  vous  affirme  bien,  moi  qui  ai  passé 
dans  l'armée  les  plus  belles  années  de  ma  vie, 
que  l'on  y  était  foncièrement  loyaliste  et  très  par- 
faitement décidé  à  défendre,  le  cas  échéant,  non 
seulement  le  sol  de  la  patrie,  mais  aussi  les  insti- 
tutions du  pays. 

Il  paraît  que  cela  ne  suffisait  point  :  la  Grande 
Muette  ne  doit  plus  se  taire,  il  faut  qu'elle  crie  sur 
tous  les  toits  son  amour  de  la  république  radicale, 
rien  ne  saurait  dispenser  nos  officiers  d'un  cer- 
tificat de  civisme,  leur  mérite  professionnel  im- 
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porte  désormais  beaucoup  moins  que  leur  opinion 
politique,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  des  «  pa- 
triotes ocomme  l'entendaient  les  sections  terroris- 
tes, il  est  bon  qu'ils  soient  affiliés  aux  clubs  révo- 
lutionnaires et  pour  le  moins  aux  loges  maçonni- 
ques. Voilà  sous  quelle  triste  forme  on  a  introduit 
la  politique  dans  Tarmée  ! 

Et  comme  ce  n'était  point  encore  assez,  les 
chefs  même,  que  l'incohérence  parlementaire  a 
juchés  sur  des  sommets  bien  inattendus,  donnent 
des  exemples  plus  inattendus  encore.  Les  opi- 
nions les  plus  extrêmes  et  les  manifestations  les 
plus  inouïes  sont  tolérées  et  encouragées  par  ceux- 
là  même  qui  ont  le  pouvoir,  et,  ô  dérision,  la  garde 
du  pays  et  de  ses  forces  vives. 

Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que,  dans  tous  les 
journaux,  il  vous  était  loisible  de  lire  ce  funam- 
lesque  récit,  communiqué  par  Tofficielle  Agence 
Havas,  de  l'arrivée  dans  un  de  nos  ports  de  mer 
de  celui  qui  était  alors  ministre  de  la  Marine  : 

Le  Ministre  est  arrivé  ce  matin  à  Brest;  cinq  mille 
ouvriers  du  port  étaient  rassemblés  avec  leur  musique 
et  le  drapeau  rouge  de  leur  syndicat  ;  ils  ont  accueilli 
le  Ministre  par  les  cris  :  «  Vive  le  Ministre  !  »,  «  Vive 
la  Sociale!  »,  «  A  bas  la  calotte!  ».  Le  porte-drapeau  a 
agité  devant  M.  Pelletan  Femblème  rouge  du  syndicat. 
Le  Ministre  est  monté  en  voiture  avec  M.  lissier  et 
deux  amiraux;  sa  voiture  était  suivie  de  la  musique 
et  du  drapeau  des  ouvriers  qui  chantaient  la  Carma- 
gnole et  V Internationale  ;  les  troupes  de  la  garnison 
formaient  la  haie. 
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Vous  faites-vous  une  idée  de  ce  que  pouvaient 
être  les  réflexions  des  deux  amiraux  assis  dans 
la  voiture  de  leur  Ministre,  et  imaginez-vous  ce 
que  pouvaient  bien  penser  nos  petits  troupiers  fai- 
sant la  haie  devant  cette  mascarade  ? 

Ne  trouvez-vous  pas  maintenant  qu'il  faut  à  des 
officiers  un  impérieux  sentiment  du  devoir,  une 
bien  grande  abnégation,  un  véritable  héroïsme, 
le  mot  n'est  pas  trop  fort,  pour  repousser  les  ten- 
tantes mais  dangereuses  suggestions  qu'évoquent 
de  pareils  défis  ? 

Et  c'est  en  efî*et,  par  la  force  naturelle  et  néces- 
saire des  choses,  une  autre  forme  que  va  revêtir 
Fintrusion  de  la  politique  dans  Tarmée,  forme  plus 
noble,  guère  moins  dangereuse.  Nous  en  trouve- 
rons Texpression  outrée,  violente,  injuste,  mais 
bien  significative,  dans  l'apostrophe  que  Déroulède 
ne  craignait  pas  de  lancer  au  groupe  d'officiers 
réunis  autour  de  lui  dans  la  cour  de  la  caserne  de 
Reuilly,  le  jour  de  sa  fameuse  échaufl^ourée  : 

c(  On  se  fatiguera  de  vous  entretenir.  Messieurs. 
c(  Nous  nourrissons  une  armée,  c'est  pour  qu'elle 
«  nous  rende  des  services  à  l'intérieur  ou  à  Texté- 
«  rieur.  Depuis  1870,  vous  ne  nous  av63z  servi  de 
((  rien  !  » 

Ne  sentez-vous  pas  qu'il  y  avait  là  autre  chose 
que  de  l'injustice  et  de  la  colère,  mais  bien  aussi 
une  provocation  directe  à  la  révolte  contre  le  pou- 
voir établi,  au  coup  de  force,  au  coup  d'Etat, 
que  tant  de  gens  aujourd'hui  souhaitent  et  atten- 
dent peut-être,   mais  auquel  pas   un  officier, 
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pas  un,  vous  entendez  bien,  ne  peut  se  prêter... 

Et  voilà  les  deux  pôles  entre  lesquels  notre 
armée  semblait  condamnée  à  osciller,  d'un  extrême 
à  l'autre,  d'une  intransigeance  à  Tautre,  ballottée 
des  internationalistes  aux  braillards,  des  anar- 
chistes aux  césariens. 

Heureusement,  toutes  ces  excitations  ont  man- 
qué leur  but  ;  l'armée  a  compris  que  la  vérité 
était  dans  le  juste  milieu,  dans  la  silencieuse  appli- 
cation à  ses  devoirs.  Les  provocations  les  plus 
directes  et  les  plus  audacieuses  n'ont  pas  entamé 
d'un  pouce  l'intégrité  de  son  loyalisme.  Il  était 
nécessaire  et  légitime  de  lui  rendre  ce  solennel  et 
reconnaissant  hommage. 

Est-ce  à  dire  que,  devant  tant  de  sagesse  et  de 
fermeté,  les  mauvais  desseins  aient  désarmé  ? 
Comme  ce  serait  mal  les  connaître! 

Quand  on  ne  peut  pas  ou  quand  on  n'ose  pas 
attaquer  un  ennemi  de  front,  on  tente  de  le  tour- 
ner. Quand  on  ne  peut  pas  se  défaire  de  lui  par 
un  combat  loyal  et  régulier,  on  tente  de  l'assassi- 
ner. Quand  on  ne  peut  pas  le  jeter  bas  par  la 
force,  on  a  recours  à  la  ruse  :  on  fait  tout  ce  qu'on 
peut  pour  le  déshonorer. 

Le  déshonneur...  il  vient  de  nous  être  révélé, 
et  jamais  les  plus  pessimistes  n'auraient  imaginé 
qu'il  pût  être  aussi  abominable  !  Jamais  il  n'au- 
rait pensé  qu'il  pût  se  trouver  des  Français  pour 
faire  appel  à  la  chose  la  plus  dégradante  qui  soit 
au  monde  :  la  délation,  non  pas  pour  défendre  la 
République,  qui  n'a  rien  à  voir  en  ces  malpropres 
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besognes,  mais  pour  servir  les  bas  intérêts  de  leur 
secte  et  les  appétits  gloutons  de  leur  coterie! 

Quelle  stupeur  attristée  s'est  répandue  dans  ce 
pays-ci  lorsque  nous  avons  vu  Farmée  nationale 
livrée  à  la  mouchardise  !  lorsque  nous  avons  vu 
cette  nuée  de  délateurs  ignobles,  dont  quelques- 
uns,  hélas!  portent  l'uniforme,  s'abattre  sur  nos 
régiments  dont  pas  un,  —  pas  un,  vous  entendez 
bien,  —  ne  fut  épargné  !  lorsque  nous  avons  vu 
l'atmosphère  empestée  et  Tair  obscurci  par  ce  vol 
innombrable  de  petits  papiers  malpropres,  de 
fiches^  pour  les  appeler  par  leur  nom,  toutes  bien 
haineuses,  toutes  bien  viles,  et  surtout  stupides, 
lourdement,  épaissement,  incommensurablement 
stupides. 

Pensez  que  tout  ce  qui,  avec  l'âme  même  de 
la  Patrie,  vit  et  palpite  dans  les  plis  du  drapeau  : 
l'amour  des  dieux  et  des  foyers,  Fesprit  de  devoir, 
de  discipline,  de  sacrifice,  tout  ce  qui  vaut  la  peine 
enfin  qu'on  vive  sa  vie  ici-bas,  tout  cela  vient 
d'être  souillé,  avili,  meurtri,  par  les  insensés  ou 
les  criminels  qui  mènent  nos  gouvernants.  Vous 
êtes  prêts,  sans  doute,  à  pardonner  à  ces  malheu- 
reux bien  des  choses, mais  cela?  cela,  bons  Fran- 
çais que  vous  êtes,  je  suis  bien  sûr  que  vous  ne 
le  leur  pardonnerez  jamais  ! 

Dans  notre  beau  nom  de  «  France  »  il  y  a 
((  franc  »,  il  y  a  «  franchise  »  et  Fon  n'aime  pas 
les  mouchards  !  Sans  doute,  nous  ne  craignons 
pas  la  bataille  ;  mais  nous  aimons  nous  battre  en 
regardant  notre  adversaire  bien  en  face  ;  nous 
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n'admettons  pas  les  coups  de  couteau  dans  le  dos  ! 

Et  en  définitive,  ce  n^était  pas  la  peine  de  tant 
crier  sur  tous  les  toits  qu'on  avait  tué  le  jésui- 
tisme noir,  pour  nous  étrangler  aujourd'hui  dans 
l'ignominieux  lacet  du  jésuitisme  rouge! 


Voilà  donc,  messieurs,  "pourquoi  vous  devez 
aimer  Tarmée  et,  avec  l'armée,  la  Patrie  dont  elle 
est  la  plus  pure  incarnation.  C'est,  en  somme, 
n'est-il  pas  vrai,  parce  que,  si  de  mauvais  citoyens 
ont  entrepris,  plus  ou  moins  sciemment,  de  faire 
du  mal  à  notre  armée,  les  bons  citoyens  comme 
vous  ont  pour  premier  devoir  de  panser  les  plaies 
faites  et  de  réparer  le  mal  commis.  C'est  aussi 
parce  que,  pour  remplir  ce  noble  dessein,  il  n'est 
pas  de  meilleur  ni  de  plus  sûr  moyen  que  de  sui- 
vre les  inspirations  de  votre  cœur;  et  parce  que 
ramour,qui  déborde  de  vos  cœurs  de  bons  Fran- 
çais, doit  être  le  levier  tout  puissant  auquel  rien 
ne  saurait  résister. 

Mais,  pour  qu'un  levier  soit  en  effet  tout  puis- 
sant, il  faut  absolument  deux  choses:  qu'il  soit 
de  bon  fil  ou  de  bonne  trempe  d'abord,  qu'il  soit 
ensuite  bien  appliqué.  —  En  d'autres  termes,  que  : 
en  premier  lieu,  votre  amour  de  l'armée  et  de  la 
Patrie  soit  de  bonne  nature  et  de  bonne  qualité, 
en  second  lieu,  qu'il  sache  se  donner  à  bon  escient 
et  se  manifester  à  propos. 

Comment  devons-nous  donc  aimer  l'armée  ? 
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Voilà  le  second  point  qui  fera  Tobjet  de  nos 
réflexions  de  ce  soir. 

Elibien!  rappelons-noiis  d'abord  que  —  (cela  se 
chante)  : 

L'Amour  a  sa  pudeur,  il  aime  à  se  cacher, 

et  la  discrétion  ne  lui  retire  aucun  de  ses  attraits. 

Autrement  dit  :  nous  ne  sommes  pas  gens  à 
mettre  notre  drapeau  dans  notre  poche,  mais  nous 
ne  passons  pas  non  plus  notre  temps  à  le  faire 
claquer  au  vent  au  risque  d'en  assommer  ou  d'en 
éborgner  nos  voisins  ! 

Proscrivonsdonc  résolument,  en  aimant  la  patrie, 
cette  forme  d'amour  grossière,  facile  et  absolu- 
ment haïssable,  qu'on  a  appelé  le  patriotisme  de 
café-concert;  le  mal  que  fait  ce  patriotisme-là  au 
vrai  patriotisme  est  incalculable;  rien  de  plus 
inutile,  rien  de  plus  dangereux  que  ces  agités  qui, 
en  juillet  1870,  ne  hurlaient  si  fort  leurs  dérisoi- 
res ((  A  Berlin  ))que  pour  mieux  crier  «  Sauve  qui 
peut»  quelques  semaines  plus  tard. 

Si  l'antimilitarisme  est  le  plus  souvent  odieux, 
un  certain  militarisme  est  aussi  terriblement  in- 
discret et  encombrant,  et  il  est  sage  de  ne  point 
oublier  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'ancienne  comédie  de 
type  plus  ridicule  que  le  matamore. 

Des  matamores?  Il  n'en  faut  plus,  désormais,  pas 
plus  dans  l'armée  qu'ailleurs;  le  soudard,  le  traî- 
neur  de  sabre,  tapageurs  et  impertinents,  ont  fait 
leur  temps;  ils  ont  fait  beaucoup  de  mal  aussi  en 
donnant  prétexte  à  bien  des  rancunes  et  en  créant 
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de  profondes  mésintelligences;  il  n'en  est  plus 
dans  Tarmée  :  ni  vous  ni  moi  ne  le  regretterons. 

Votre  patriotisme  sera  donc  silencieux  et  réflé- 
chi, votre  amour  de  Tarmée  ne  se  dépensera  pas 
en  vaines  paroles,  il  se  prouvera  par  des  actes. 

Et  c'est  ainsi  qu'il  affirmera  la  seconde  qualité 
que  jelui  crois  nécessaire,  c'est  par  là  qu'il  se  mon- 
trera efficace  et  pratique. 

Le  véritable  amour  vit,  dit-on,  de  sacrifices  jt 
se  prouve  par  des  sacrifices?  l'amour  que  vouspor- 
tez  à  l'armée  n'échappera  pas  à  la  loi  commune. 
Le  pays  vous  demandera  peut-être  un  jour  le 
sacrifice  suprême,  celui  de  votre  vie.  Vous  y  êtes 
prêts;  et,  sans  regrets,  vous  ferez  ce  qu'ont  si 
galamment  fait  ceux  de  vos  anciens  dont  les  noms 
illustrent,  tout  autour  de  votre  glorieuse  ville, 
tant  de  pieux  monuments  commémoratifs  ;  vous 
donnerez  le  plus  pur  de  votre  sang.  C'est  beau- 
coup? oui,  sans  doute!  Ce  n'est  pas  assez!  le 
sacrifice  que  la  patrie  vous  demande  est  en  effet 
moins  glorieux,  moins  exceptionnel,  il  est  peut- 
être  plus  difficile,  car  c'est  un  sacrifice  de  tous  les 
jours  et  de  tous  les  instants  :  il  faut  que,  résolu- 
ment et  généreusement,  sans  arrière-pensée  et 
sans  regrets,  vous  acceptiez  le  principe  et  vous 
consentiez  à  toutes  les  charges  de  notre  défense 
nationale. Ces  charges  sont  terriblement  lourdes? 
Je  le  sais  bien,  mais  ce  que  je  sais  aussi,  c'est  que 
non  seulement  vous  ne  pouvez  pas  espérer  les 
voir  disparaître,  mais  que  vous  ne  devez  môme 
souhaiter  leur  réduction  qu'autant  que  vous  serez 
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bien  sûrs  qu'il  ne  s'ensuivra  nulle  diminution  de 
puissance. 

Je  sais  trop  que,  pour  vous  inciter  à  ces  souhaits 
imprudents,  les  ennemis  de  Tarmée  vont,  fort 
habilement,  tenter  d'exploiter  ceux  de  vos  senti- 
ments qui,  de  prime  abord,  semblent  les  plus 
généreux,  et  faire  miroiter  à  vos  yeux  les  mirages 
trop  séduisants  du  pacifisme.  Laissez-moi,  là  con- 
tre, vous  mettre  soigneusement  en  garde. 

Comme  il  est  malaisé  de  définir  exactement  le 
pacifisme  !  Comme  ce  peut  être  quelque  chose  de 
pur  et  d'élevé,  ou  bien  quelque  chose  d'assez 
ignoble  ! 

Dans  certains  pays,  à  certaines  époques,  le 
pacifisme  ne  peut  guère  pousser  de  racines  profon- 
des, il  ne  peut  pas  germer;  il  lui  faut  pour  cela 
un  terrain  de  culture  qui  ne  se  trouve  pas  partout; 
il  lui  faut  du  temps  aussi,  et  le  temps,  jusqu'aux 
dernières  années  du  dix-neuvième  siècle,  lui  avait 
toujours  fait  défaut. 

De  toute  notre  histoire  nationale,  la  période 
par  laquelle  nous  venons  de  passer  est  la  plus 
longue  qui  soit  demeurée  sans  guerre.  Sans  doute 
cela  fut  un  très  grand  bienfait,  c'est  le  plus  im- 
mense service  que  nous  aient  rendu  les  institu- 
tions républicaines;  mais,  par  contrecoup,  cela 
a  pu  aussi  faire  détendre  certains  ressorts  qui 
devraient  être  toujours  bandés. 

Nous  sommes  en  paix  depuis  trente-cinq  ans, 
jamais  nous  n'avons  été  si  pacifiques. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  le  regrette  et   que  je 
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propose  ou  demande  une  adhésion  aux  théories 
de  Joseph  de  Maistre  et  du  maréchal  de  Moltke! 
Je  n'en  veux  point  pour  ma  part;  et  le  progrès 
des  idées  et  des  mœurs  fait  que  bien  peu  de  gens 
restent  aujourd'hui  les  adeptes  de  la  «  guerre  bien- 
faisante »  et  de  la  «  saignée  nécessaire  »;  nous 
laissons  cela  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les 
temps  barbares,  lesquels,  Dieu  merci,  paraissent 
bien  révolus.  Mais  n'est-il  pas  trop  de  nos  con- 
temporains qui  sont  devenus  les  sectateurs  trop 
accommodants  de  la  <(  paix  à  tout  prix  »  ?  Et  le 
nombre  de  ces  timides  ne  s'est-il  pas  singulière- 
ment accru  en  France?  On  n'a  qu'à  mesurer  le 
chemin  parcouru  depuis  l'alerte  de  i875  jusqu'à 
l'affaire  Schncjebelé,  de  cette  dernière  à  Fachoda, 
et  de  Fachoda  à  Algésiras. 

On  a  dit  cette  affirmation  navrante  que,  par 
essence,une  République  ne  pouvait  pas  accepter  de 
guerre,  et  cette  assertion  impie  que, si  elle  subissait 
une  guerre,  elle  ne  pouvait  pas  souhaiter  la  vic- 
toire,ayant  trop  à  craindre  du  général  victorieux. 
Personne  ici  ne  voudrait  prendre  à  son  compte  des 
paradoxes  aussi  risqués  ;  mais  n'est-ce  pas  déjà 
trop  qu'on  ait  pu,  ces  dernières  années,  lire  de  tels 
blasphèmes  dans  les  feuilles  les  plus  sérieuses  et 
en  entendre  l'écho  jusque  dans  l'enceinte  des 
Chambres  ?  Pour  que  cela  ait  été  possible,  il  a 
fallu  un  singulier  aveulissement  des  caractères  et 
une  bien  lamentable  détente  des  virilités. 

C'est  pourtant  à  deux  républicains  que  nous  de- 
manderons de  dénoncer  et  de  flétrir  cette  faiblesse  : 
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Le  premier  n'est  guère  de  nos  amis,  il  n'est  certes 
pas  suspect  de  réaction,  ni  de  militarisme,  et 
cependant,  appelé  à  donner  un  jour  son  avis  sur 
l'éducation  qu'il  fallait  donner  à  la  jeunesse  fran- 
çaise, et  agacé  de  n'avoir  entendu,  avant  le  sien, 
que  des  avis  trop  peu  virils,  M.  Ranc  s'écriait  : 
«  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  nous  faire  une  géné- 
ration de  pleutres.  »  Et,  tout  dernièrement,  en 
Amérique,  le  président  Roosevelt  disait  bien  haut: 
«  La  guerre  est  un  fléau,  mais  ce  n^est  pas  le  plus 
((  grand  fléau  pour  une  nation.  Le  plus  grand  des 
((  fléaux  pour  une  nation,  c'est  la  perte  de  son 
((  indépendance  et  de  sa  dignité.  »  Voilà,  n'est-ce 
pas,  et  exprimées  d'une  façon  saisissante,  des 
vérités  bien  élémentaires.  Pourquoi  faut-il  qu'il  y 
ait  trop  de  gens  aujourd'hui  en  France  qui  mécon- 
naissent ces  vérités-là  et  comment  ne  pas  com- 
prendre qu'il  y  a  là  un  danger  et  un  grave  danger  ! 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  cependant,  et  qu'on 
ne  nous  fasse  pas  dire  ce  que  nous  ne  disons  pas. 
—  Nous  aimons  et  nous  voulons  la  paix,  mais 
nous  ne  sommes  pas  résignés  à  tout  subir  pour 
la  conserver;  nous  avons,  autant  que  qui  que  ce 
soit,  l'horreur  de  la  guerre,  mais  nous  ne  serions 
pas  de  notre  race  et  de  notre  sang  si  nous  nous 
laissions  soupçonner  d'en  avoir  peur. 

Horreur  de  la  guerre,  oui,  messieurs  les  anti- 
militaristes, internationahstes  et  pacifistes,  oui, 
horreur  autant  que  vous.  Mais pew?  Jamais  de 
la  vie!  La  peur?  nous  vous  la  laissons.  C'est 
bien  bon  pour  vous  !  Et  c'est  bien,  en  définitive, 
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tout  ce  qu'il  y  a  au  creux  de  vos  déclamations  et 
de  vos  sensibleries  ! 

Nous  voulons  donc  la  paix,  nous  voulons  impo- 
ser la  paix^  mais  nous  ne  connaissons  pas  d'autre 
ni  de  meilleur  moyen  que  d'être  prêts  pour  la 
guerre  ;  et  c'est  là  prudence  élémentaire,  surtout  en 
ce  moment,  surtout  si  nous  tendons  l'oreille  aux 
échos  qui  nous  viennent  de  l'autre  côté  du  Rhin. 

Ecoutez-les,  ces  échos,  ils  sont  d'hier. 

A  l'inauguration  du  monument  de  Moltke,  il  y 
a  quatre  jours,  Guillaume  II  a  dit  ceci  : 

Vous  avez  vu,  messieurs,  dans  quelle  position  nous 
sommes  vis-à-vis  du  monde  ;  par  conséquent,  hourra 
pour  la  poudre  sèche  et  Tépée  aiguisée,  pour  le  but 
reconnu  et  les  forces  toujours  tendues,  pour  Tarmée 
allemande  et  Tétat-major  général  ! 

Et  le  lendemain,  à  Dresde,  il  terminait  un  toast 
à  son  hôte  et  vassal,  le  roi  de  Saxe,  par  ces  paro- 
les menaçantes  : 

Nous  pouvons,  pleins  de  calme,  la  visière  relevée,  et 
avec  le  courage  viril  qui  convient  à  des  Allemands 
libres  et  que  donne  une  conscience  pure  et  tranquille, 
regarder  les  yeux  dans  les  yeux  le  premier  qui  s'avi- 
serait de  se  mettre  sur  notre  chemin  et  de  nous  gêner 
dans  le  légitime  développement  de  nos  intérêts. 

La  menace  est  directe  et  passablement  hautaine, 
et  voilà  pourquoi  je  vous  mets  en  défiance  contre 
les  séductions  de  la  sensiblerie  pacifiste.  Parmi  le 
fracas  de  ces  tonnerres  le  pauvre  petit  air  de  flûte 
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du  pacifisme  rend,  avouez-le,  un  son  bien  grin- 
galet et  pitoyable  ! 

Je  crois  devoir  vous  mettre  en  garde  aussi 
contre  une  utopie,  infiniment  séduisante  sans 
doute  mais  fort  décevante  :  la  transformation  des 
armées  permanentes  en  milices  nationales,  même 
en  supposant  ces  milices  fortement  encadrées, 
même  en  leur  assignant  plus  et  mieux  qu'un  rôle 
et  un  but  purement  défensifs. 

La  question  est  à  Tordre  du  jour,  la  réforme 
hante  des  cerveaux  généreux  et  imprudents,  mais 
tout  bon  citoyen  doit  ne  voir  là-dedans  que  la  plus 
dangereuse  des  chimères.  Ce  qui  peut  convenir  à 
un  pays  comme  la  Suisse,  de  petite  étendue, 
de  race  traditionnellement  guerrière,  retranché 
dans  les  formidables  défenses  naturelles  de  ses 
montagnes,  et  voué  à  un  rôle  stratégique  de  pure 
défensive,  ne  peut  pas  suffire  au  grand  pays,  si 
ouvert,  de  races  si  diverses,  de  destinées  si  hautes, 
qu'est  notre  France;  enfin,  malgré  des  prodiges 
d'héroïsme  individuel,  l'exemple  des  milices  du 
Transvaal  n'est  pas  encourageant. 

Il  faut  donc  nous  en  tenir  au  principe  de  l'armée 
permanente,  et,  si  nous  souhaitons  quelques  mo- 
difications à  l'organisation  actuelle  de  cette  armée, 
nous  garder  des  souhaits  hâtifs  et  imprudents. 

Nous  allons  avoir  le  service  de  deux  ans,  tous 
les  candidats  l'avaient  promis,  tous  les  électeurs 
Tout  réclamé,  à  peu  près  tous  les  élus  l'ont  voté, 
la  chose  était  inévitable..,  eh  bien,  n'y  a-t-il  pas 
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eu  là  précisément  un  mirage  et  une  illusion?  Il 
est  d'ores  et  déjà  bien  probable  que  cette  réforme 
va  diminuer  le  rendement  et  la  puissance  de  Tar- 
mée  ;  de  plus,  la  modification  proposée,  faite  pour 
diminuer  nos  charges  financières,  va  très  sûre- 
ment les  augmenter...,  ce  n'est  sans  doute  pas 
ce  qu'en  attendait  le  pays  ;  enfin  elle  a  ce  défaut 
capital  d'être  une  demi-mesure. 

Je  ne  voudrais  pas  m'évaguer  en  une  inutile 
digression;  il  est  pourtant  nécessaire  que  je  vous 
indique  mon  sentiment  là-dessus,  sentiment  qui 
est  partagé  par  beaucoup  de  bons  esprits,  très 
avertis  de  tout  ce  qui  touche  à  Tarmée. 

Que  l'on  diminue  les  charges  que  fait  peser  sur 
vous  l'impôt  du  sang  ?  rien  de  mieux  et  nous  som- 
mes tous  d'accord  là-dessus;  —  mais  que  cette 
diminution  n'amoindrisse  pas  la  valeur,  matérielle 
et  morale,  de  l'armée,  voilà  sur  quoi  il  faudrait 
bien  nous  accorder  ! 

On  a  proposé,  à  cet  effet,  le  service,  non  pas  de 
deux  ans,  mais  seulement  de  onze  mois  pour  la 
masse,  amendé  par  la  constitution  d'un  noyau 
extrêmement  solide  de  rengagés,  rengagés  abso- 
lument volontaires,  soldats  professionnels,  que 
nos  bons  démagogues  appelleront  des  «  préto- 
riens »,  ce  pour  quoi  ils  n'oseront  jamais  vous 
donner  cette  réforme...  Pour  ma  part  ,en'ai  nulle 
peur  des  mots  et  je  suis  en  bonne  compagnie 
pour  rendre  hommage,  avec  M.  Berteaux  lui- 
même,  au  loyalisme  indiscutable,  à  la  constante 
maîtrise  de  soi,  dont,  en  dépit  des  pires  provoca- 
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lions  et  des  plus  dangereuses  excitations,  nos  sol- 
dats ont  toujours  fait  preuve,  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie. —  Je  suis  bien  sûr  que  ce  loyah'sme 
et  cette  sagesse  ne  changeraient  en  rien,  le  jour 
où,  avec  le  service  général  et  obligatoire  de  onze 
mois,  on  nous  donnerait,  comme  correctif  néces- 
saire, le  service,  volontaire  et  à  long  terme,  d'un 
noyau  de  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  ren- 
gagés.  —  Je  suis  bien  sûr  aussi  que,  non  "seule- 
ment les  pères  de  famille  seraient  heureux  de  ne 
se  séparerde  leur  fils  que  pendant  onze  mois  au 
lieu  de  vingt-trois,  mais  encore  que  Tarmée  ainsi 
constituée  serait  beaucoup  plus  forte.  —  Cela 
demanderait  de  gros  sacrifices  financiers?  Voilà 
qui  est  bien  possible!  Mais  pas  sensiblement 
davantage  que  le  service  de  deux  ans,  et  du  moins 
ces  sacrifices-là  ne  seraient-ils  pas  faits  en  pure 
perte. 

Je  ne  veux  pas  vous  en  dire  plus  long  là-dessus; 
mais  pour  en  revenir  à  ce  qui  fait  l'objet  de  nos 
réflexions,  je  vous  prie  seulement  de  remarquer, 
à  la  veille  de  la  loi  de  deux  ans,  que  si  tous  lesbons 
citoyens  avaient  eu  le  courage  d'accepter  fran- 
chement le  lourd  fardeau  des  charges  militaires, 
en  ne  souhaitant  que  des  allégements  possibles  et 
prudents,  du  genre  de  celui  que  je  viens  de  vous 
indiquer,  le  fardeau  ne  risquerait  pas  de  s'alour- 
dir encore  ;  et,  en  fin  de  compte,  tous  auraient 
gagné  à  montrer  de  la  sorte  qu'ils  aimaient  effi- 
cacement, qu'ils  aimaient  pratiquement  et  active- 
ment la  patrie  et  l'armée. 
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Aimez  aussi  virilement^  messieurs;  que  votre 
amour  soit  viril,  fort  et  armé. 

Beaucoup  a  été  fait  dans  toute  la  France,  vous 
avez  spécialement  ici  fait  beaucoup,  je  le  sais, 
pour  développer  et  perfectionner  la  culture  phy- 
sique; la  gymnastique  et  l'escrime  ont  été  remises 
en  honneur,  les  sociétés  de  tir  se  sont  multipliées, 
les  sports  de  toute  espèce  ont  pris  une  rapide  et 
considérable  extension,  si  bien  qu'aujourd'hui  nos 
conscrits  et  nos  hommes  des  réserves  rivalisent 
de  vigueur  et  d'entraînement. 

Cela  est  excellent...  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il 
faut  que  les  âmes  aussi  soient  viriles  ;  il  faut  réa- 
gir contre  la  faiblesse  et  la  sensiblerie  qui  feraient 
regarder  la  guerre  comme  un  fléau  devant  être 
évité  à  tout  prix;  il  ne  faut  pas  de  provocation, 
mais  il  faut  de  la  dignité,  pas  de  morgue,  mais  de 
la  fierté,  pas  de  vanité  puérile,  mais  de  l'amour- 
propre  réfléchi. 

11  faut  cultiver  pieusement  le  souvenir  et  ne  pas 
laisser  éteindre  l'espoir  des  revanches  permises. 
Ceux  d'entre  vous  qui  ont  fait  la  grande  guerre, 
il  y  a  trente  ans,  portent  au  cœur  une  blessure  qui 
saigne  toujours;  il  serait  bon  que  nos  cœurs  aussi, 
à  nous  plus  jeunes  et  plus  oublieux,  saignassent  un 
peu  et  souffrissent  toujours  ;  il  serait  bon  que  nos 
pensées  allâssent  plus  souvent  vers  nos  frères 
d'Alsace  qui  attendent  et  espèrent...  Il  est  indis- 
pensable que  vous  flétrissiez  tous  l'abominable 
impiété  d'un  rhéteur,  que  des  blasphèmes  inouïs, 
proférés  à  la  tribune  même  de  la  Chambre  contre 
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ces  espoirs  sacrés  et  cette  pieuse  attente,  n'em- 
pêchent pas  de  mener  une  majorité  de  parlemen- 
taires asservis  !  Si  les  âmes  françaises  avaient 
toutes  la  virilité  qu'elles  devraient  avoir,  un  tel 
scandale  n'aurait  jamais  pu  nous  déshonorer.  — 
Aimez  donc  virilement,  messieurs,  le  salut  est  à 
ce  prix  ! 

Aimez  encore,  si  vous  me  passez  Texpression, 
aimez  apostoliquement,  faites-vous  les  panégy- 
ristes, les  défenseurs,  vraiment  les  apôtres  de 
l'armée.  Aimez  la  Patrie  et  aimez  l'armée  en  les 
faisant  aimer  par  ceux  qui  vous  entourent  et  par 
ceux  qui  vous  approchent. 

Par  votre  famille  d'abord  et  par  vos  enfants. 
N'oubliez  jamais  de  donner,  dans  la  formation  des 
âmes  dont  vous  avez  la  charge,  leur  place  légitime, 
la  place  d'honneur,  au  culte  de  la  patrie  et  au 
respect  de  l'armée;  continuez  dans  la  famille 
l'œuvre  de  l'école;  au  besoin  complétez-la  ou 
même  redressez-la,  car,  il  faut  bien  le  dire,  si  la 
majorité  de  nos  instituteurs  est  irréprochable,  on 
a  cependant  pu  constater  çà  et  là  des  défaillances 
ou  même  de  scandaleuses  révoltes,  et  il  est  possi- 
ble que  la  gangrène  se  propage  ;  c'est  au  père  de 
famille  de  prévoir  le  mal  et  de  le  réparer. 

Sur  vos  frères,  sur  vos  amis,  ou  sur  vos  enfants 
grandis,  appelés  sous  les  drapeaux,  que  votre 
action  consiste  à  encourager  les  bonnes  volontés, 
à  exalter  et  à  idéaliser  la  tâche  proposée,  à  blâ- 
mer également  l'esprit  de  fronde  et  ce  que  le  trou- 
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pier  appelle  Tesprit  de  «  carotte  »,  à  décourager  sur- 
tout cet  esprit  de  veuleriedont  latraduction  fidèle 
et  trop  fréquente  couvre  lesmurs  des  moins  nobles 
endroits  de  nos  casernes.  Vous  les  y  avez  tous  lues 
ces  inscriptions  de  «Vive  la  classe  »  ou  «  Bientôt 
la  fuite»  ou  «Encore  600  jours  à  faire», ou  telles 
absurdités  découragées  et  décourageantes.  Réa- 
gissez, je  vous  en  prie,  faites  comprendre  à  nos 
troupiers  combien  cet  état  d'esprit,  qui  a  toujours 
été  imbécile,  est  aujourd'hui  devenu  dange- 
reux. 

Envers  ceux  qui  vous  touchent  de  moins  près, 
ne  vous  résignezpas  à  Tinaction;  pensez  à  ce  que 
peut  l'action  individuelle  du  plus  humble  et  du 
plus  timide  d'entre  vous  ;  voyez  toul  ce  que  nous 
pourrions  sauver  si,  ici  et  dans  toute  la  France, 
chacun  de  ceux  qui  pensent  bien,  réussissait  à  rame- 
ner un,  rien  qu'un,  de  ceux  qui  pensent  mal  ou, 
simplement,  qui  ne  pensent  pas. 

Si  votre  interlocuteur  est  de  notre  bord,  ne  pen- 
sez pas  qu'il  soit  inutile  de  prêcher  un  converti  et 
parlez  avec  lui  de  ce  qui  vous  tient  au  cœur  ;  de 
l'échange  de  vos  impressions  et  de  vos  espérances 
ne  peut  rien  naître  que  de  bon  ;  si  c'est  un  indiffé- 
rent, montrez-lui  que  l'indifférence  n'est  plus  per- 
mise; si  c'est  un  tiède,  réchaufiez-le;  si  c'est  un 
indécis,  décidez-le  ;  si  c'est  un  ennemi,  ramenez- 
le  ;  dites-vous  bien  que  beaucoup  do  nos  adversai- 
res ne  savent  pas  pourquoi  ils  nous  en  veulent, 
ni  ce  qu'ils  nous  veulent;  ceux  qui  «  ne  savent 
pas  »,  en  cette  matière  comme  en  tant  d'autres 
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sont  légion  ;  à  vous  de  les  éclairer,  de  les  désa- 
buser, de  leur  montrer  le  néant  des  griefs  qu'on 
leur  a  dictés  contre  nous,  l'impiété  des  haines 
qu'on  a  attisées  dans  leurs  âmes,  l'intérêt  moral 
et  tous  les  intérêts  matériels  et  immédiats  qu'ils 
ont  à  venir  à  nous. 

Que  si,  au  contraire,  celui  à  qui  vous  avez  à 
faire  est  un  de  «  ceux  qui  savent»,  un  ennemi 
calculé,  et  un  antipatriote  réfléchi,  puisque  cette 
vilaine  espèce  existe,  soyez  assurément  patient, 
mais  ne  le  soyez  pas  indéfiniment.  Ne  laissez  passer 
aucune  provocation  et  relevez  virilement  toutes 
les  insultes. 

Si  l'un  quelconque  d'entre  vous  entendait  ou- 
trager publiquement  sa  mère,  je  suppose  qu'il 
ne  courberait  pas  longtemps  Téchine?  qu'il  la  re- 
dresse tout  aussi  vite  s'ilentend  outrager  sa  patrie 
ou  son  armée,  vous  ne  devez  ni  plus  ni  moins  à 
l'une  qu'aux  autres  !  En  face  de  certains  énergu- 
mènes,  qui,  faute  d'arguments  impossibles  à  trou- 
ver à  l'appui  de  leur  thèse  criminelle,  ne  peuvent 
à  vos  actes  de  foi  et  d'amour  opposer  que  rinjure 
et  le  blasphème,  c'est-à-dire,  en  somme,  la  plus 
grossière  provocation,  vous  n'avez  qu'une  chose  à 
faire  :  c'est  de  ne  pas  tendre  évangéliquement  la 
seconde  joue! 

Quelqu'un,  que  je  connais  bien,  se  permettait 
naguère  de  donner  à  ses  auditeurs  un  conseil  que 
je  ne  prends  pas  tout  à  fait  à  mon  compte,  mais 
que  je  peux  bien  vous  rapporter. —  Il  disait  à  ses 
amis  :  «  Si,  une  fois  vos  arguments  épuisés  et 
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((  votre  patience  à  bout,  vos  adversaires,  anar- 
«  chistes,  collectivistes,  antimilitaristes,  interna- 
«  tionalistes  et  autres  fumistes  continuent,  sans 
c(  vous  écouter,  à  blasphémer  de  parti  pris  et  à 
«  injurier  vilainement  tout  ce  que  vous  respectez 
«  et  tout  ce  que  vous  aimez —  eh  bien,  mes  bons 
((  amis,  retroussez  vos  manches,  tapez  dessus,  et 
«  allez-y  carrément  !  Ce  sont  les  gens  qui  n'ont 
«  pas  de  biceps  qui  prétendent  qu'un  coup  de 
«  poing  n'est  pas  un  argument  !  » 

Il  va  sans  dire  maintenant  que  vous  devez,  pour 
votre  propre  compte,  aimer  exemplairement 
Tarmée  ;  je  veux  dire  que,  si  votre  âge  vous 
appelle  sous  les  drapeaux,que  ce  soit  pour  2  ans, 
pour  28  jours  ou  pour  13  jours,  vous  devrez, pen- 
dant votre  temps  de  service,  donner  toujours  et 
partout  l'exemple.  Prêcher  d'exemple  est  le  meil- 
leur prêche;  je  n'insiste  pas  sur  une  vérité  si  élé- 
mentaire et  cependant  je  me  permets  de  vous 
signaler  deux  choses. 

La  première  est  que,  quelque  bon  que  soit  votre 
esprit,  vous  aurez  peine  à  échapper  à  cette  ten- 
dance naturelle  du  caractère  français  qui  l'incline 
invinciblement  à  toujours  fronder  et  à  tout  criti- 
quer; il  est  hors  de  doute  que  vous  aimerez  vos 
chefs,  que  vous  aurez  confiance  en  eux  et  que 
vous  vous  sentirez  prêts  à  les  suivre  au  bout  du 
monde;  mais  vous  êtes  trop  de  votre  race  pour 
ne  pas  saisir  avec  joie  toute  occasion  de  les  «  bla- 
guer ».  Réagissez  autant  que  vous  pourrez,  il  y  a 
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là  un  danger,  et  ce  qui  était  innocent  hier  ne  Test 
plus  aujourd'hui. 

En  second  lieu, c'est  surtout  comme  réservistes 
ou  comme  territoriaux  qu'il  faut  que  vous  don- 
niez l'exemple;  l'armée  active,  fortement  enca- 
drée, entraînée  et  disciplinée,  donne  moins  de 
sujets  de  crainte;  c'est  surtout  parmi  les  hommes 
des  réserves  que  la  propagande  antimilitariste  et 
les  idées  révolutionnaires  peuvent  avoir  exercé 
leurs  ravages;  à  vous  de  rétablir  la  moyenne,  de 
former  le  solide  noyau  qui,  groupant  et  multi- 
pliant les  bonnes  volontés,  suffira  à  annihiler  les 
mauvaises. 

Messieurs,  dans  la  tendresse  que  vous  ressentez 
pour  vos  parents,  le  raisonnement  a  peu  de  part, 
vous  les  aimez  de  naissance,  et  Pamour  filial  ne 
semble  pas  être  un  sentiment  acquis;  il  est  tout 
naturel  et  il  est  excellent  que  vous  aimiez  de 
même  la  patrie  et  l'armée,  d'un  mouvement  ins- 
tinctif et  irréfléchi.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  dire  cependant  que  ce  n'est  point  assez  et  de 
demander  à  votre  tendresse  patriotique  de  se  faire 
intelligente  et  raisonnée. 

Aimez  impulsivement,  mais  aimez  aussi  cons- 
ciemment, aimez  sans  mesure  mais  n'aimez  pas 
sans  raison,  en  un  mot  aimez  intelligemment. 

Ne  pensez  pas  que  votre  instinct  patriotique 
soit  suffisant,  même  pour  vous  seul;  voyez  tout 
ce  qu'y  peuvent  ajouter  de  soHdité  la  réflexion, 
l'étude  et  le  raisonnement;  soyez  bien  assurés 
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dans  tous  les  cas  que,  s'il  vient  à  se  heurter  non 
seulement  aux  instincts  contraires  des  sans-patrie 
et  des  antimilitaristes,  mais  aussi  à  leurs  raison- 
nements spécieux  et  à  leur  casuistique  empoison- 
née, votre  pauvre  instinct,  malgré  toute  sa  no- 
blesse, vous  servira  de  peu. 

Puisez  dans  les  inépuisables  richesses  de  notre 
histoire  nationale,  vous  y  trouverez  à  foison  des 
arguments  pour  confondre  ceux  qui  les  ignorent 
ou  les  méconnaissent,  en  même  temps  que  pour 
exalter  votre  propre  enthousiasme.  Faites-vous 
raconter  par  ceux  qui  y  ont  pris  part  les  épisodes 
glorieux  qui  abondent  dans  la  dernière  guerre; 
je  vous  assure  que  ce  seront  des  professeurs 
d'une  autorité  morale  autrement  haute  que  la 
mienne  ceux  de  vos  anciens  qui  vous  raconteront 
les  combats  qu'ils  ont  vus  de  leurs  yeux  et  qui  gar- 
dent encore  au  plus  profond  de  leurs  poitrines 
quelques  étincelles  de  la  flamme  sacrée  qui  les 
brûlait  alors. 

Ces  leçons  des  vivants  seront  certes  bien  émou- 
vantes; que  seront-elles  pourtant  auprès  de  l'au- 
guste leçon  des  morts  ? 

Vous  connaissez  tous  la  grave  et  noble  poésie  * 

Ceux  qui  pieusement  sont  morts  pour  la  Patrie 
Ont  droit  qu'à  leur  cercueil  la  foule  vienne  et  prie, 
Entre  les  plus  beaux  noms,  leur  nom  est  le  plus  beau* 
Toute  gloire  près  d'eux  passe  et  tombe  éphémère, 

Et,  comme  ferait  une  mère, 
La  voix  d'un  peuple  entier  les  berce  en  leur  tombeau. 

Oh  !  messieurs  !  faites-le,  faites-le  souvent,  ce 
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pèlerinage  auquel  vous  convie  le  poète  ;  faites-le, 
si  vous  le  pouvez,  réellement  et  corporellement, 
mais  surtout,  et  dans  tous  les  cas,  faites-le  dans 
vos  cœurs  et  dans  vos  pensées! 

((  Vis  en  pensée  avec  les  morts  que  tu  as  aimés  », 
dit  aussi  la  plus  émouvante  des  sentences  :  vivez 
en  pensée,  messieurs,  avec  tous  ces  chers  et  glo- 
rieux morts  dont  le  trépas  a  fait  Tillustration,  la 
grandeur,  la  vie  même  de  la  patrie.  Dans  cet 
hommage  de  gratitude  attendrie  et  de  filiale  piété, 
vous  trouverez  aussileplussolideetle  plussublime 
enseignement  ;  vous  donnerez  à  votre  patriotisme 
des  assises  indestructibles,  et  ce  ne  sera  plus 
seulement  de  vos  cœurs  enflammés,  mais  aussi 
de  vos  libres  raisons,  que  jaillira  le  cri  d'enthou- 
siasme sacré  : 

Gloire  à  notre  France  éternelle  ! 
Gloire  à  ceux  qui  sont  morts  pour  elle  ! 
Aux  martyrs  !  aux  vaillants  !  aux  forts  ! 
A  ceux  qu'enflamme  leur  exemple 
Qui  veulent  place  dans  le  temple, 
Et  qui  mourront  comme  ils  sont  morts  ! 

Lisez  enfin,  lisez  et  méditez  les  innombrables, 
les  incomparables  gloires  de  notre  armée;  sachant 
de  quoi  vous  lui  êtes  reconnaissants  et  pourquoi 
vous  Taimez,  vous  l'en  aimerez  cent  fois  mieux, 
et  vous  vous  sentirez  singulièrement  forts  pour 
repousser  les  assauts  de  ceux  qui  ont  le  malheur 
ou  la  folie  de  ne  pas  l'aimer. 

Enfin,  que  votre  amour  pour  l'armée,  qui  sera 
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discret,  généreux,  efficace,  viril,  apostolique, 
exemplaire,  et  intelligent,  soit  aussi  respectueux 
et  raisonnable^  je  veux  dire  qu'il  ne  demande  pas 
à  l'armée  ce  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  donner. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  quel  crime  c'était 
que  d'introduire  la  politique  dans  l'armée;  si  vous 
l'aimez,  ne  vous  rendez  à  aucun  degré  complice 
de  ce  crime! 

Gardez-vous  d'être  des  amis  dangereux. 

Vous  reprochez  à  nos  médiocres  tyrans  de  vou- 
loir asservir  l'armée  à  leur  parti  ?  votre  reproche 
est  vain  si  vous  méditez  de  l'asservir  au  vôtre! 
Il  n'est  pas  de  prétexte,  si  noble  soit-il,  qui  puisse 
vous  excuser  de  chercher  à  détourner  un  soldat 
de  son  devoir. 

Il  était  réservé  aux  tristes  temps  où  nous  vivons 
de  nous  montrer  l'armée  employée  à  des  besognes 
de  politique  ou  de  police;  devant  un  spectacle 
aussi  démoralisant,  ne  vous  insurgez  pas;  n'ayez 
contre  nos  soldats,  en  quelque  circonstance  que 
ce  soit,  pas  une  parole  de  blâme,  pas  un  geste  de 
révolte;  plaignez-les  seulement  et  plaignez-les 
profondément.  Pensez  au  véritable  supplice  qui 
doit  torturer  l'âme  d'un  officier,  dont  les  rêves  de 
jeunesse  étaient  si  nobles,  dont  les  espoirs  étaient 
si  beaux,  et  qui  se  trouve  contraint  d'enfoncer  les 
grilles  d'un  couvent,  de  jeter  à  la  rue  de  pauvres 
religieuses,  de  faire  sauter  les  portes  d'une  égh'se, 
de  contenir  enfin  des  indignations  qu'il  partage, 
et  de  réprimer  des  révoltes  qu'il  comprend.  Ima- 
ginez aussi  les  angoisses  morales  d'un  petit  trou- 

7 


9S 


SUR  L'ARMÉE 


pier  que  le  service  appelle  à  marcher  contre  des 
grévistes,  contre  des  émeutiers,  contre  de  pauvres 
égarés  parmi  lesquels  il  compte  des  amis,  des 
parents,  peut-être  ses  propres  frères.  Il  y  a  là 
des  drames  intimes  tellement  poignants  que  vous 
n'aurez  jamais  assez  de  colères  contre  un  gouver- 
nement qui  fait  à  des  soldats  faire  un  tel  métier; 
mais,  encore  unefois,même  ce  métier-là, vous  ne 
pouvez  ni  ne  devez  empêcher  nos  soldats  de  le 
faire. 

Dès  lors,  il  va  de  soi  que  vous  comprendrez 
tout  le  danger  d'un  appel  au  soldat  pour  changer 
la  forme  politique  du  gouvernement. 

Oh  !  je  ne  nie  pas  que  la  tentation  puisse  être 
forte  ;  et  peut-être  quelques-uns  d'entre  vous 
estiment  ne  pas  être  de  mauvais  citoyens  en  sou- 
haitant aux  embarras  où  nous  nous  débattons  une 
solution  violente...  et  militaire.  Laissez-moi  leur 
dire  bien  nettement  qu'à  mon  sens  ils  commettent 
une  erreur  grave  et  entretiennent  des  espoirs  tout 
bonnement  factieux  !  —  Si  vous  n'entrevoyez  pas 
de  salut  autre  part,  si  vous  oubh'ez  ou  ne  voulez 
pas  vous  rappeler  qu'il  nous  faut  actuellement  un 
délai  de  quelques  mois  pour  nous  tirer  d'affaire, 
légalement  et  républicainement  parlant,  je  conçois 
bien  que  vous  vous  laissiez  aller  à  souhaiter  je  ne 
sais  quelle  miraculeuse  ou  providentielle  inter- 
vention, sous  la  forme  d'un  bon  bâton,  d'une  bonne 
trique  l  —  Déjà  sur  ce  terrain,  je  suis  trop  nette- 
ment et  loyalement  républicain  pour  vous  suivre, 
d'abord  parce  que  je  ne  distingue  pas  très  bien 
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au  bout  de  quel  bras  ladite  trique  pourrait  être 
emmanchée,  ensuite  parce  que  je  n'aime  guère 
des  solutions  si  capricieuses  et  si  dangereuses 
pour  le  régime  de  mon  choix,  pour  le  régime 
voulu,  et  impérieusement  voulu,  ne  Toubliez  pas, 
par  rimmense  majorité  de  la  nation  —  enfin, 
parce  que,  outil  pour  outil,  ce  n'est  pas  un  bâton 
qu'il  nous  faut,  mais  un  bon  balai,  dont,  aux  élec- 
tions prochaines,  le  suffrage  universel  tiendra 
solidement  le  manche.  ^ 

Mais  enfin,  sans  les  comprendre  ni  les  suivre, 
j'admets  que  quelques-uns  interrogent  anxieuse- 
ment, et  inutilement,  tous  les  coins  de  Thorizon 
pour  voir  si  ne  surgira  pas  quelque  part  cette 
fameuse  «  trique  »  de  leurs  rêves.  Ce  que  je  n'ad- 
mets pas,  c'est  que  d'autres  espèrent  quoi  que  ce 
soit,  non  plus  de  la  trique,  mais  du  sabre.  Le 
sabre?  je  vous  adjure  de  comprendre  qu'il  ne  doit 
sortir  du  fourreau  que  pour  d'autres  besognes  !  — 
Je  veux  bien  qu'il  puisse  suffire  d'un  geste  pour 
faire  place  nette,  mais  je  sais  bien  et  je  vous 
affirme  que  le  geste  ne  sera  pas  fait. 

L'histoire  d'hier  et  d'avant-hier  vous  le  démontre 
surabondamment  :  le  boulangisme,  qui  fut  un 
foyer  ardent  et  intense,  ne  fut  pourtant  guère 
mieux  qu'un  feu  de  paille,  et  le  généreux  mais 
vague  nationalisme  entre  déjà  dans  le  poussiéreux 
domaine  de  l'Histoire  :  c'est  que  tous  deux  repo- 
saient, le  premier  tout  entier  et  le  second  pour 
une  bonne  part,  sur  la  même  erreur  de  principe, 
et  fondaient  la  majeure  partie  de  leurs  espérances 
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sur  un  ((  appel  au  soldat  »  qui  ne  pouvait  être 
entendu. 

N'ayez  donc  pas  d'espoirs  factieux  qui  seraient 
des  espoirs  dangereux,  car  leur  réalisation  nous 
entraînerait  à  des  aventures  dont  nul  ne  peut 
imaginer  les  caprices  et  les  violences.  Méditez 
l'exemple  de  notre  voisine  l'Espagne,  qui,  malgré 
la  noblesse  et  l'héroïsme  d'une  race  généreuse 
entre  toutes,  a  payé  si  cher  les  fantaisies  de  ses 
pronunciamentos. 

Voyez  aussi  les  enseignements  qui  se  dégagent 
de  la  féroce  tragédie  qui,  naguère,  ensanglantait 
la  capitale  de  la  Serbie  ;  les  Français  ne  sont  pas 
des  Serbes,  me  direz-vous.et  nous  ne  risquons  pas 
de  sombrer  dans  une  si  furieuse  sauvagerie.  Qu'en 
savez-vous?  ignorez-vous  combien  mince  et  fra- 
gileest  le  vernis denos  orgueilleuses  civilisations  ? 
et  cette  sinistre  aventure  est-elle  donc  faite  pour 
vous  donner  le  goût  des  révolutions  militaires  ! 

Encore  une  fois,  c'est  la  sagesse  et  c'est  le 
devoir,  aimez  l'armée  d'un  amour  raisonnable  et 
respectueux. 

Si,  enfin,  vous  estimez,  en  dernière  analyse,  que 
vos  efforts  seront  vains  ou  du  moins  ne  produi- 
ront pas  tous  leurs  fruits,  tant  qu'ils  ne  trouveront 
pas  auprès  des  pouvoirs  publics  l'appui  et  la  com- 
plaisance que  vous  devriez  en  attendre;  si,  au 
contraire,  vous  ne  rencontrez  là  qu'inertie  mal- 
veillante ou  paradoxale  hostilité,  eh  bien  !  rap- 
pelez-vous que,  même  en  politique,  «  le  génie  n'est 
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qu'une  longue  patience  »....  ayez  le  génie  de  cette 
patience-là  ! 

Elle  ne  sera  pas  très  longue  :  quelque  cinq 
mois,  juste  le  temps  qui  nous  sépare  des  élections. 
Et  si  par  hasard  les  élections  ne  purifiaient  pas 
Fairnational  et  trompaient  nos  espoirs,  vous  vous 
remettriez  par  la  suite  à  votre  besogne  de  patience 
et  de  courage.  Et,  d'ici  la  libération  que  ne  sau- 
rait manquer  d'apporter  un  jour  la  revanche  du 
libéralisme,  du  patriotisme,  et  du  bon  sens,  vous 
devrez  vous  répéter  quotidiennement  que  si,  pen- 
dant ce  temps-là,  comme  il  est  probable,  comme 
il  est  certain,  aucun  sauveur  ne  vous  est  tombé 
du  ciel,  chacun  de  vous  peut,  dans  sa  modeste 
sphère  et  pour  sa  petite  part,  être  un  sauveur  pour 
notre  France  et  pour  notre  armée. 

Rappelez-vous  que,  dans  un  pays  républicain, 
dans  un  régime  fondé  sur  le  suffrage  universel, 
c'est  là  qu'est  le  suprême  espoir  et  la  force  suprême, 
c'est  là  qu'est  le  salut  1  Rappelez-vous  que,  sur 
le  terrain  électoral,  vous  portez,  avec  vos  bulle- 
tins de  vote,  des  armes,  les  seules  qui  vous  soient 
permises,  mais  aussi  les  seules  qui  puissent  et 
qui  doivent  renverser  tous  les  obstacles.  D'ici  le 
mois  de  mai  prochain,  ne  perdez  aucune  occasion 
d'aiguiser  et  de  multiplier  ces  armes-là;  ce  sera 
le  dernier  conseil  que  je  me  permettrai  de  vous 
donner. 

En  résumé,  vous  voyez  que  nous  sommes  fon- 
dés à  vous  dire  en  toute  sincérité  :  Courage, 
espoir  et  confiance  ! 
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Le  mal  est  grave  et  redoutable  ?  vous  le  vain- 
crez. 

Les  ennemis  sont  acharnés  et  incroyablement 
audacieux  ?  vous  serez  plus  forts  qu'eux  ;  car 
vous  apporterez  à  la  lutte  une  conviction  profonde? 
une  bonne  volonté  persévérante,  une  indompta- 
ble foi,  un  amour  généreux  et  ardent,  une  invin- 
cible union  ;  rien  ne  résiste  à  ces  armes-là  ! 

Nous  serons  victorieux,  bons  citoyens  qui  m'é- 
coutez,  je  vous  garantis  qu'un  jour  nous  serons 
victorieux  :  parce  que,  en  aimant  Tarmée  et  la 
patrie  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  dites,  et  de 
la  manière  que  j'ai  essayé  de  vous  dire,  nous 
sommes  bien  sûrs  de  combattre  le  bon  combat, 
parce  que  le  salut  et  la  défense  de  Tarmée  c'est 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  patrie, 
parce  que  l'armée  qui  périt  c'est  la  patrie  qui 
meurt,  et  la  patrie  ne  peut  pas  mourir  ! 
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Vous  m'avez  demandé,  messieurs,  de  vous  par- 
ler aujourd'hui  de  la  Liberté  de  rEnseignement. 
Je  ne  vous  cache  point  que  vous  m'avez  assez 
cruellement  embarrassé;  car,  sans  me  piquer  d'une 
fatuité  qui  prétendrait  ne  mettre  sur  mes  lèvres 
que  des  paroles  neuves,  j'aimerais  ne  pas  trop 
fouler  des  sentiers  terriblement  battus,  et  vous 
voulez  que  nous  nous  engagions  sur  la  plus  grande 
et  large  route  qui  soit,  que  tout  le  monde  a  par- 
courue avant  nous,  dont  tous  les  détours  sont  dès 
longtemps  connus  ! 

Or,  un  jour,  à  la  Cour  de  Versailles,  le  chœur 
des  dévotes, s'écoulant  dans  le  péristyle  qui  règne 
devant  les  portes  de  la  chapelle  du  château,  ne 
tarissait  pas  d'éloges  sur  le  compte  du  prédicateur 
qui  venait  de  se  faire  entendre.  Ce  qu'il  avait  dit 
était  exquis,  profond,  touchant,  incomparable. 

((  De  quoi  donc  a-t-il  parlé?  »  dit  un  philosophe 
qui  se  trouvait  là. 

«  De  la  charité,  »  lui  fut-il  répondu,  «  et  il  nous 
en  a  dit  de  si  belles  choses,  et  de  si  neuves  !  » 

((  De  si  neuves  ?  a  t-il  dit  qu'il  ne  fallait  pas  la 
faire  ?  » 


106 


LE  PÈRE  OU  L'ÉTAT 


Devrai-je  donc,  pour  être  neuf  moi  aussi,  vous 
dire  qu'il  ne  faut  pas  que  l'enseignement  soit 
libre  ? 

Vous  feriez,  je  crois  bien,  assez  piètre  accueil 
à  cette  originalité.  Je  dois  donc  m'exécuter  et 
c'est  vous  qui  l'aurez  voulu  ! 

Dans  ce  problème  de  l'enseignement  —  qui 
n'est  pas  si  facile  au  demeurant^  et  qui  ne  sera 
pas  mieux  résolu  par  la  brutale  main-mise  jaco- 
bine des  uns  que  par  la  passionnée  récrimination 
confessionnelle  des  autres  —  trois  parties  sont  en 
cause,  trois  personnes  sont  en  face:  TEnfant,  le 
Père,  l'Etat. 

Tous  trois  ont-ils  des  droits  ?  Où  est  la  limite 
de  ces  droits  respectifs?  A  qui  devra  aller  l'auto- 
rité définitive?  Lequel  des  deux  derniers  devra- 
t-il  être,  au  yeux  du  premier,  le  guide  et  le  maî- 
tre? Voilà  l'anglesous  lequel  nous  allons,  si  vous 
le  voulez  bien,  examiner  sommairement  cette 
grosse  question  de  l'enseignement. 

Avec  la  naïve  et  sommaire  hardiesse  qui  leur 
est  accoutumée, les  intransigeants, de  l'un  et  l'autre 
bord,  ont  vite  fait  de  trancher  ;  ils  dénient  tran- 
quillement tous  ses  droits  à  Tune  des  parties  en 
cause  et  prétendent  remettre  l'Enfant,  en  quasi 
toute  propriété,  soit  au  Père,  soit  à  TEtat. 

Ici,  comme  ailleurs,  et  comme  toujours^  les 
intransigeants  se  trompentj  et  la  question  n'est  pas 
si  simpleque  cela.  Le  bon  sens  et  la  justice  — deux 
choses  que  nos  intransigeants  connaissent  peu 
—  veulent  que  chacune  des  parties  ait  des  droits 
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bien  garantis  et  nettement  délimités.  Ce  qui  prête 
à  controverse  est  précisément  la  délimitation 
respective  de  ces  droits,  le  partage  à  opérer  entre 
les  deux  autorités  qui  se  trouvent  face  à  face. 
—  Voulez-vous  que  nous  essayions  d'esquisser  ce 
délicat  travail  de  bornage? 

Si,  d'abord,  sans  trop  ratiociner,  nous  nous 
laissons  aller  à  notre  sentiment  iuipulsif  ou  ins- 
tinctif, qui  n'est  pas  toujours  le  plus  mauvais, 
nous  dirons  tout  de  suite  ceci  :  que,  s'il  paraît 
être  au  monde  un  droit  naturel,  c'est  bien  assu- 
rément celui  qu'auraient  le  père  et  la  mère  d'é- 
lever leurs  enfants  comme  ils  le  veulent,  de  leur 
donner  renseignementintellectuelen  même  temps 
que  l'éducation  morale  qu'ils  préfèrent,  de  leur 
inculquer  toutes  leurs  croyances,  de  leur  trans- 
mettre toutes  leurs  convictions. 

Et  au  surplus  nous  aurions  l'étymologie  pour 
nous.  Jesaisbien  que,  par  ces  temps  de  réforme 
orthographique,  une  raison  étymologique  est  assez 
vacillante.  Toutefois  quand  nous  nous  demandons 
à  qui  doit  revenir,  en  tout  premier,  l'autorité  sur 
les  enfants,  si  l'étymologie  n'est  pas  tout  à  fait 
un  vain  mot,  elle  nous  répond  que  c'est  à  leur 
auteur.  Autorité,  Auteur  :  il  semble  bien  qu'il  doive 
y  avoir,  entre  les  mots  etles  idées  qu'ils  habillent, 
une  liaison  assez  stricte. 

Tenons-nous-en  donc  à  cette  «  autorité  des 
auteurs  »  ;  vraiment,  elle  tombe  sous  le  sens. 

Maisest-elle  absolue,  sans  limites,  sans  réserve, 
sans  contrôle? 
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Elle  fut  telle  jadis,  et  vous  savez  qu'à  Rome  le 
père  était  souverain  absolu  à  son  foyer,  qu'il  y 
était  le  maître  de  la  vie  et  de  la  mort  de  tous  ceux 
qui  riiabitaient,  que  la  loi  civique  ne  pouvait  en 
franchir  le  seuil;  que  l'enfant,  en  particulier,  était 
et  demeurait  toute  sa  vie  la  propriété  de  son 
père;  qu'il  ne  possédait  rien  en  propre  tant  que 
son  père  vivait,  qu'il  ne  se  possédait  pas  lui-même 
et  pouvait  être  livré  ou  vendu  comme  une  tête 
de  bétail  ou  d'esclave...  Vous  ne  souhaitez  pas,  je 
pense,  la  résurrection  d'un  tel  régime,  quelque 
bons  fils  que  vous  soyez;  et  la  République  fran- 
çaise, qui  aurait  pas  mal  de  choses  à  prendre  à  la 
République  romaine,  peut  sans  regret  lui  laisser 
celle-là. 

Chez  nous,  sous  l'ancien  régime  et  jusqu'aux 
temps  modernes,  il  n'en  allait  plus  tout  à  fait  de 
même,  mais  l'autorité  paternelle  était  encore  très 
puissante.  Telle  est  la  tradition  française  la  plus 
solidement  et  la  plus  anciennement  établie  :  dans 
la  France  de  jadis,  tout  l'état  social  reposait  sur 
la  constitution  de  la  famille  et  sur  l'autorité  du 
père.  L'absolue  rigueur  du  droit  d'aînesse  par 
exemple,  le  bras  séculier  mis  en  toute  occasion  à 
la  disposition  du  pouvoir  paternel,  tant  d'autres 
traits  de  lois  ou  de  mœurs  que  nous  pourrions 
citer,  témoignent  que  le  père  de  famille  était, 
comme  le  capitaine  d'un  navire,  après  Dieu  maître 
à  son  bord. 
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Cependant  ilne  pouvait  pas  ne  pas  être  tentant 
pour  une  monarchie,  qui  se  disait  de  droit  divin, 
de  prendre  à  bord  la  place  de  Dieu;  et,  de  fait, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'enseignement,  elle  ne 
s'en  fit  pas  faute. 

Jusqu'aux  dernières  annés  du  xvi®  siècle,  le  pou- 
voir royal  était  trop  occupé  à  se  constituer  et  à 
s'affirmer  pour  se  mêler  par  surcroît  de  ce  qui 
demeurait  dès  lors  uniquement  entre  les  mains 
du  père  de  famille  :  l'enseignement  primaire  était 
alors  donné  par  le  clergé,  mais  sous  l'autorité, 
sous  le  contrôle,  et  par  délégation  des  parents; 
l'enseignement  secondaire  ou  supérieur  se  répar- 
tissait  entre  les  maîtres  de  l'Université  et  les 
ordres  enseignants,  munis  les  uns  et  les  autres 
de  «  licences  »  royales,  ne  jouissant  donc  pas  des 
bienfaits  de  la  libre  concurrence,  mais  laissant 
aux  pères  de  famille  les  avantages  du  libre 
choix. 

Timidement  avec  Charles  VII,  plus  nettement 
avec  Louis  XI  etFrançois  P%  très  résolument  avec 
Henri  IV,  hautainement  et  oppressivement  avec 
Louis  XIV,  l'intervention  royale  ou  étatiste  se 
manifeste;  les  sains  principes  s'oublient,  la  li- 
berté du  père  se  restreint,  son  autorité  se  mutile; 
l'esprit  nouveau  d'alors  inspire  Fénelon,  qui  ne 
craint  pas  de  faire  dire  à  son  Mentor  que  «  les 
enfants  appartiennent  moins  à  leurs  parents  qu'à 
la  République  »  ;  il  dicte  à  Louis  XIV  le  monstrueux 
édit  qui  arrache  les  enfants  protestants  à  leurs 
parents, lesquels,  «  se  trouvant  encore  malheureuse- 
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ment  engagés  dans  Thérésie,  ne  pourraient  faire 
qu'un  mauvais  usage  de  Tautorité  que  la  nature 
leur  donne  pour  Téducation  de  leurs  enfants  ». 

La  question  du  monopole  de  l'enseignement  ne 
tardait  pas  dès  lors  à  être  hardiment  posée;  l'Uni- 
versité de  Paris  le  réclamait  âprement  au  cours 
duxvni^  siècle;  et  son  triomphe  orgueilleuse- 
ment marqué  par  l'expulsion  des  jésuites^  semblait 
lui  permettre  toutes  les  ambitions.  Le  pouvoir 
royal  néanmoins^  inconsciemment  et  heureuse- 
ment impressionné  par  le  libéralisme  des  philo- 
sophes, résistait  à  ces  empiétements,  et  mainte- 
nait, sous  un  contrôle  étroit,  une  demi-liberté  de 
l'enseignement.  Mais,  de  l'autorité  paternelle, 
mutilée  par  les  uns  et  les  autres, par  l'absolutisme 
royal  et  les  prétentions  universitaires,  il  ne  res- 
tait presque  plus  que  le  souvenir,  quand  survint 
la  Révolution. 

Dans  ce  domaine  de  l'enseignement  comme 
dans  tous  les  autres,  les  réformateurs  de  cette 
période  merveilleuse  —  et  si  courte  —  qui  mar- 
que les  débuts  de  la  Révolution,  remirent,  théo- 
riquement, toutes  choses  à  leurs  places  et  procla- 
mèrent ces  principes  féconds  de  liberté  qui  sont 
bien  vraiment,  vous  le  pensez  comme  moi,  les 
immortels  principes. 

Hélas  !  il  ne  suffisait  point  de  proclamer,  il  eût 
fallu  aussi  appliquer.  Faut-il  donc  croire  que, 
parce  que  de  tels  principes  sont  immortels,  on 
estime  avoir  toujours  le  temps  de  les  mettre  en 
pratique  ?et  la  race  ne  s'éteindra-t-elle  jamais  de 
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ces  bavards  qui  se  contentent  d'une  belle  phrase 
bien  vibrante,  et,  une  fois  leur  fanfare  sonnée,  font 
tout  juste  le  contraire  de  ce  qu'ils  avaient  dit? 

Après  que  la  Constituante  eut  unanimement 
applaudi  les  déclarations  en  faveur  de  renseigne- 
ment universel,  libre  à  tous  ses  degrés;  après 
qu'elle  eut  souligné  de  son  approbation  chaleu- 
reuse l'affirmation  que  ((  tout  privilège  est,  par 
«  sa  nature,  odieux;  et  qu'un  privilège  en  matière 
((  d'instruction  serait  plus  odieux  et  plus  absurde 
«  encore  »,  elle  abandonna  à  la  Législative  le  soin 
de  consacrer  légalement  une  si  généreuse  théorie. 
Or  la  Législative  ne  sut  rien  faire  de  mieux  que 
promulguer  le  décret  de  dissolution  de  «  toutes 
les  corporations  et  congrégations,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  vouées  même  à  renseignement, 
même  au  service  des  hôpitaux  ».  Comme  l'indique 
M.  Lavollée  (dans  «  l'Etat,  le  Père  et  l'Enfant  », 
ouvrage  que  je  ne  saurais  trop  vous  engager  à  lire 
et  qui  complétera  très  heureusement  les  indica- 
tions sommaires  que  j'essaie  de  vous  donner),  c'é- 
tait Pabolition  définitive  des  Universités,  c'était 
l'arrêt  de  mort  des  corporations  enseignantes  et 
la  fin  de  l'enseignement  libre. 

La  Convention  se  rua  sur  les  traces  de  Danton 
et  de  Robespierre  et  promulgua  des  lois  qui  repo- 
saient toutes  sur  le  principe  «  que  les  enfants 
appartiennent  à  la  République  avant  d'appartenir 
à  leurs  parents  »  ;  ladoctrine  étatiste  n'avait  jamais, 
sauf  dans  la  Sparte  antique,  été  si  audacieusement 
formulée;  pour  la  première  fois^  le  jacobinisme 
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affichait  ses  prétentions  exorbitantes  en  matière 
d^'enseignement. 

Vous  ne  savez  que  trop  que  c'était  une  tradition 
qui  s'instaurait  ainsi  ;  elle  ne  s'est  point  perdue, 
et  lorsqu'aujourd'hui  on  veut  arracher  au  père  de 
famille  ses  droits  pour  les  remettre  à  l'Etat,  c'est 
bien  le  programme  initial  et  intégral  du  jacobi- 
nisme que  l'on  prétend  désormais  appliquer. 

Expropriercomplètement  les  parents,  fairedon- 
ner  par  l'Etat  un  enseignement  obligatoire,  uni- 
forme, promulguant  des  dogmes  laïques  et  une 
vérité  officielle,  lui  remettre  par  surcroît  ce  soin 
de  l'éducation  auquel  il  est  essentiellement  im- 
propre; et  faire  tout  cela  au  nom  de  la  Liberté, 
d'une  certaine  liberté,  qui  porte  l'estampille  gou- 
vernementale, et  est  exclusive,  en  fait,  de  toutes 
les  autres,  — telle  est  la  tradition  constante  de  ce 
jacobinisme,  qui  ne  craint  pas  d'employer  les  pro- 
cédésles  plus  brutaux  et  les  plus  despotiques  pour 
réaliser  un  nivellement  imbécile,  et  imposer  à 
tous  les  esprits  les  mêmes  principes  politiques  et 
sociaux,  en  dehors  desquels  il  n'y  aurait  point  de 
ce  que  j'appellerai  le  c(  salut  laïque  »  ! 

Peu  m'importe,  messieurs,  l'étiquette  dont  se 
pare  ce  jacobinisme,  qu'il  soit  révolutionnaire  ou 
césarien,  monarchiste  ou  républicain,  jésuite  ou 
franc-maçon, il  est  toujoursla  négation  delaliberté, 
il  est  donc  toujours  notre  ennemi. 

Et  c'est  un  ennemi  qui  n'a  jamais  désarmé  ; 
l'histoire  du  xîx^  siècle  est  là  pour  le  prouver; 
sous  tous  les  régimes  qui  s'y  sont  succédé,  l'ab- 
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solutisme  étatisle  n'a  cessé  de  revendiquer  les 
cervaux  et  les  âmes  de  nos  enfants. 

L'exemple  de  la  faillite  terroriste  aurait  dû 
pourtant  être  instructif  ;  et  les  fruits  d'une  poli- 
tique qui,  niant  l'autorité  paternelle,  détruisait  la 
famille,  cellule  primitive  de  la  société,  auraient  dû 
sembler  assez  amers  pour  nous  en  faire  à  jamais 
perdre  le  goût.  Quel  spectacle  désolant  offraient 
en  effet  les  derniers  temps  de  la  première  Répu- 
blique !  Comme  on  était  loin  des  généreuses 
ardeurs,  des  rêves  magnifiques  du  début  !  Les 
mœurs  publiques,  après  seulement  quelques 
années  de  ce  régime  d'enseignement  et  d'éduca- 
tion, étaient  incroyablement  corrompues  ;  le  res- 
pect, l'obéissance  avaient  disparu,  la  famille  était 
dispersée,  la  société  tremblait  sur  ses  bases. 

Dès  l'avènement  du  Consulat,  dès  qu'une  dicta- 
ture militairejnévitable  aboutissant  de  l'anarchie 
jacobine,  dut  entreprendre  de  remettre  un  peu 
d'ordre  dans  cette  prodigieuse  incohérence,  il 
fallut,  de  nouveau  et  tout  de  suite,  faire  solennel- 
lement reconnaître  par  le  législateur  la  sainteté 
de  la  famille  et  la  légitimité  de  l'autorité  pater- 
nelle. C'est  ainsi  que,  dans  le  Code  civil,  promul- 
gué en  1804,  nous  voyons,  renaissant  de  ses  cen- 
dres, l'affirmation  catégorique  sur  laquelle  est 
fondée  toute  société  bien  organisée  :  «  L'enfant, 
à  tout  âge  et  avant  tout,  doit  honneur  et  respect  à 
ses  père  et  mère.  » 

Mais  lorsque,  sous  Bonaparte,  eut  tout  à  fait 
percé  Napoléon,  dès  que  l'absolutisme  césarien 
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fut  définitivement  établi,  l'Université  impériale 
fut  ((  chargée  exclusivement  de  l'enseignement  et 
de  Téducation  publique  dans  tout  l'empire  »  et  le 
monopole  de  renseignement  fut  réinstitué...  pas 
pour  très  longtemps,  car,  avec  la  Restauration, 
les  écoles  ecclésiastiques  reparurent  et  se  multi- 
plièrent ;  et — ô  mystères  insondables  de  l'action  et 
de  la  réaction,  ô  comique  inépuisable  de  l'éternelle 
farcopolitique  —  ce  furentles  Jésuites  qui  frayèrent 
la  voie  à  l'inscription,  dans  la  Charte,  puis  dans 
la  Constitution  de  48,  du  principe  de  la  liberté  de 
renseignement! 

La  loi  Falloux,  en  Î8S0,  Tétendit  à  tous  les  or- 
dres et  à  tous  les  degrés  deTinstruction  secondaire 
et  primaire;  vous  savez  de  quelles  furieuses  atta- 
ques cette  loi  fut  l'objet,  dès  avant  sa  naissance  ; 
catholiques  ultramontains  adversaires  de  l'Uni- 
versité, universitaires  intransigeants  méfiants  de 
l'action  cléricale  n'en  voulaient  pas  plus  les  uns 
que  les  autres,  et  s'entêtaient  à  ne  comprendre  la 
liberté  que  comme  la  faculté  de  brimer  ceux  qui 
ne  pensaient  point  comme  eux.  La  loi  fut  votée 
pourtant  ;  elle  reste,  malgré  les  avantages  peut- 
être  imprudents  qu'elle  concédait  à  renseignement 
congréganiste,  mais  en  dépit  aussi  des  assauts 
passionnés  de  ceux  qui  ne  peuvent  voir  une  sou- 
tane ou  une  cornette  sans  tomber  en  épilepsie,un 
des  plus  sérieux  efforts  qui  aient  été  tentés  chez 
nous,  en  faveur  de  l'enseignement  libre. 

L'Empire  autoritaire  n'osa  pas  supprimer  les 
libertés  enfin  conquises,  il  les  entama  pourtant 
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gravement,  en  accablant  de  pénalités,  en  allant 
même  jusqu'à  destituer  ceux  des  professeurs  qui 
lui  étaient  politiquement  suspects  ou  hostiles; 
notons  en  passant  que  la  République  non  moins 
autoritaire  du  Bloc  lui  a  soigneusement  emprunté 
de  tels  procédés,  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus 
que  tous  les  jacobinismes  se  valent...  Quant  à 
l'Empire  libéral^  il  s'efforça  louablement  de  reve- 
nir au  véritable  principe,  celui  de  la  liberté  con- 
trôlée, il  rêva  même  d'organiser  la  liberté  de  ren- 
seignement supérieur;  il  en  fut  empêché  par  les 
tragiques  événements  que  vous  savez.  Son  œuvre 
fut  reprise  par  la  troisième  Répubhque  qui  dota, 
enfin,  la  France  d'un  régime  d'enseignement 
digne  d'elle. 

La  loi  de  1873  marque  l'un  de  ces  sommets 
lumineux  où  Ton  aime  contempler,  dans  le  plein 
etjoyeux  épanouissement  de  ses  vertus  essentielles, 
la  vie  d'un  grand  peuple;  et  pour  l'œuvre  scolaire 
de  la  République  libérale  vous  n'aurez  jamais, 
croyez-m'en,  assez  d'admiration  ni  de  gratitude. 
Le  spectacle  même  des  déformations  que,  surtout 
depuis  ces  dernières  années,  a  dû  subir  cette  belle 
œuvre  sous  la  poussée  grandissante  du  jacobi- 
nisme, devra  non  seulement  accroître  en  vous  ces 
sentiments  de  reconnaissance,  mais  encore  vous 
inciter  à  résister,  de  toutes  les  forces  et  par  tous 
les  moyens,  aux  envahissements  insolents  de  TEta- 
tisme  qui,  vous  le  sentez  bien,  ne  vaut  pas  mieux 
sous  M.  Combes  qu'il  ne  valait  sous  Louis  XIV  ou 
sous  Napoléon 
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Vous  me  pardonnerez,  j'en  suis  sûr,  de  m'être 
étendu,  plus  que  je  ne  l'avais  prémédité  moi-même, 
sur  ces  leçons  du  passé;  elles  sont  toujours  les 
plus  probantes  et  ce  coup  d'œil  jeté  sur  les  vicis- 
situdes qu'a  subies  en  France  la  liberté  de  l'en- 
seignement n'aura  pas  été  inutile. 

Il  aura  montré  combien  il  est  difficile  aux  gens 
raisonnables,  libéraux  et  modérés  —  parmi  les- 
quels nous  nous  faisons  gloire  de  compter  —  de 
triompher  des  préjugés  et  des  violences  de  ces 
intransigeants  des  deux  bords  qui  prétendent  faire 
de  l'enfant  la  propriété,  l'esclave,  la  chose,  soit 
du  père,  soit  de  l'Etat.  Il  aura  prouvé  que  la  vérité 
était  à  égale  distance  des  uns  et  des  autres,  que, 
là  comme  presque  toujours, elle  était  dans  le  juste 
milieu. 

Aussi  bien,  nous  qui  sommes  fort  loin  de  trou- 
ver mauvais  que  l'on  respecte  et  fortifie  les  libertés 
et  les  droits  des  parents,  nous  sommes  également 
loin  de  récriminer  contre  les  dispositions  prises 
à  l'efiet  d'en  prévenir  l'abus. 

A  Taurore  du  vingtième  siècle  le  pouvoir  pater 
nel  est  entouré  de  sages  lisières;  il  a  été,  au 
cours  du  siècle  dernier,  fort  judicieusement  limité 
par  des  textes  nombreux,  qui,  suivant  les  mœurs 
et  s'y  adaptant,  se  sont  successivement  introduits 
dans  notre  législation  pour  y  apporter  à  la  fois 
plus  de  douceur  et  plus  de  justice. 

Par  exemple  la  législation  nouvelle  du  travail. 
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Autrefois  Tenfant  employé,  soit  aux  durs  travaux 
de  Tusine,  soit  aux  labeurs  des  champs,  n'était 
aucunement  protégé  contre  la  rapacité  de  certains 
patrons,  ou  même,  il  faut  bien  l'avouer,  contre  la 
rudesse  trop  intéressée  de  ses  propres  parents.  La 
limitation  des  heures  de  travail,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  a  mis  un  terme  à  de  tels  abus  ; 
très  certainement,  ce  n'a  été  que  justice. 

Citerons-nous  aussi  toutes  les  lois  sur  Inorgani- 
sation des  Caisses  d'épargne,  sur  les  assurances, 
sur  les  mutualités,etc.,  qui  autorisent  les  mineurs 
à  entrer  dans  ces  sociétés,  à  y  verser  ou  à  en  re- 
tirer des  fonds  sans  l'autorisation  des  parents? 

A  ce  même  ordre  d'idées  doit  ressortir  la  sim- 
plification des  formalités  du  mariage.  Le  consen- 
tement paternel  n'est  plus  aujourd'hui  une  condi- 
tion absolument  indispensable  ;  et  si,  dans  la 
plupart  des  cas,  ce  que  la  loi  a  baptisé  somma- 
tions respectueuses  est  une  chose  regrettable,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  liberté  individuelle 
a  souvent  trouvé  là  un  refuge  bienfaisant  contre 
les  abus  d'autorité  ou  contre  des  erreurs  plus  ou 
moins  violentes  ou  injustifiées...  car,  enfin,  ce 
sont  bien  quelquefois  les  parents,  qui,  en  telle 
matière,  pouvaient  se  tromper  ! 

L'ensemble  des  lois,  des  décrets  et  des  ordon- 
nances qui  constitue  les  «  lois  scolaires  »  de  la 
3^  République  a  aussi,  à  un  certain  point  de  vue, 
entamé  gravement  l'absolutisme  paternel.  Nous 
avons  déjà  dit  un  mot  de  cela  et  n'avons  aucune 
gêne  à  redire  ici  notre  admiration  pour  cette  grande 
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œuvre  tant  qu'elle  a  su  demeurer  respectueuse  de 
la  liberté  individuelle.  Il  est  sage  de  ne  pas  trop 
récriminer  contre  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  dans 
cet  ordre  d'idées,  et  qui,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  malgré  de  bien  fâcheuses  tendances,  était 
à  la  rigueur  tolérable;  tandis  que  ce  qu'on  médite 
d'y  ajouter  ne  Test  plus  en  aucune  manière  !  Il  n'en 
reste  pas  moins  que  cette  limitation  toute  morale 
du  pouvoir  paternel  devait  nécessairement  être 
enregistrée  ici. 

Mentionnons  enfin  la  loi  du  24  juillet  1889  sur 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Vous 
savez  que  cette  déchéance  est  prononcée  de  droit 
dans  certaines  conditions  et  vient  s'ajouter  aux 
pénalités  prononcées  contre  les  parents  coupables 
ou  indignes.  Les  parents  frappés  de  certaines  con- 
damnations de  droit  commun  ou  de  droit  crimi- 
nel, convaincus  d'inconduite  ou  d'ivrognerie 
habituelle,  sont  radicalement,  et  presque  toujours 
irrévocablement,  déchus  de  leur  autorité  et  privés 
de  tous  droits  sur  leurs  enfants. 

Tout  cela  est  fort  sérieux  ;  d'aucuns  prétendent 
qu'on  a  dépassé  la  mesure?  il  n'en  demeure  pas 
moins  certain  que  ces  modifications  apportées  dans 
nos  lois  et  dans  nos  mœurs  répondaient  à  des 
besoins  réels. 

Le  père  et  la  mère  ne  sont  plus  aujourd'hui  des 
maîtres  absolus  ;  l'autorité  paternelle  n'est  plus 
un  pouvoir  sans  freins,  sans  limites,  sans  con- 
trôle; voilà  le  fait  contre  lequel  rien  ne  saurait 
prévaloir,  contre  lequel,  raisonnablement,  nous 
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ne  devons   élever  ni  protestations  ni  regrets. 

Mais  qui  dit  réglementation  n'a  jamais  voulu 
dire  suppression,  et  tout  de  suite  il  nous  faut 
rompre  en  visière  avec  ceux  qui  voudraient  aller 
plus  loin.  Jamais  nous  n'admettrons  que  toutes 
ces  limitations,  jusqu'ici  rationnelles  et  légitimes, 
de  la  puissance  paternelle,  puissent  aller  jusqu'à 
la  détruire. 

C'est  pourtant  ce  que  le  radicalisme  jacobin 
médite  aujourd'hui  de  faire  ! 

Eh  bien  !  très  simplement  et  très  fortement  je 
viens  vous  exhorter,  messieurs,  à  ne  pas  le  laisser 
faire. 

Ce  n'est,  en  définitive,  de  rien  moins  que  de 
vous  voler  vos  enfants  qu'il  s'agit  ;  allez-vous 
vouslaisser  dépouiller  sans  rien  dire?  Auriez-vous 
par  hasard  des  doutes  sur  la  légitimité  de  vos 
titres  ? 

Mais  que  faites-vous  donc  quand  vous  peinez 
du  matin  au  soir,  quand  vous  suez  sang  et  eau 
pour  élever  vos  petits,  pour  apporter  à  la  nichée 
le  pain  quotidien  ?  cela  n'est  donc  rien, ne  compte 
donc  pour  rien? et  chaque  jour  de  labeur  ne  vous 
les  redonne-t-il  pas  un  peu  plus,  ces  enfants,  ne 
les  fait-il  pas  un  peu  plus  vôtres? 

Et  si  vous  doutiez  encore,  demandez,  je  vous 
prie,  à  vos  femmes,  ce  qu'elles  pensent,  ou  mieux 
ce  qu'elles  sentent  là-dessus. 

Oui,  mamans  exquises,  mamans  aimantes, 
mamans  douloureuses,  dites-nous  à  qui  sont  vos 
enfants,  dites-nous  si  vos  enfants  sont  à  vous! 
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Vous  avez  enfanté  dans  la  souffrance,  vous  avez 
élevé  vos  petits  dans  une  angoisse  perpétuelle, 
c'estla chairdevotre  chair  et  le  sang  de  votresang. 
Avec  cette  merveille  de  dévouement  et  d*immola- 
tion  qu'est  l'amour  maternel  vous  avez  fait  éclore 
cette  fleur  suave  et  sacrée  qu'est  une  âme  de  petit 
enfant...  et  un  jour,  quand  ce  cher  être  fragile  et 
confiant  arrive  à  la  deuxième  enfance,  quand  il  va 
toucher  à  l'adolescence, un  étranger  pourrait  venir, 
un  inconnu  qui,  sous  prétexte  de  loi  d'Etat,  d'en- 
seignement d'Etat,  de  vérité  d'Etat,  vous  ravirait 
ce  qui  est  sorti  de  vous,  ce  qui  vous  doit  dix  fois 
la  vie....  Allons  donc!  il  n'y  a  pas  de  loi  possible 
contre  la  loi  de  nature  !  Et,  pensez-y  bien,  femmes 
de  France,  c'est  vous,  si  vous  voulez,  qui  aurez 
toujours  le  dernier  mot;  c'est  aussi  vous  qui  pour- 
rez construire  à  la  liberté  son  réduit  suprême,  car 
vous  êtes  plus  fortes  que  le  préjugé,  que  le  fana- 
tisme, que  l'ambition  même  de  vos  fils  ;  un  mot  de 
vos  lèvres  doit  pouvoir  changer  toutes  leurs 
résolutions  ;  et  si  vous  voulez  —  si  vous  savez 
vouloir  tenacement  et  désespérément  —  vous 
pouvez  nous  sauver;  car  le  plus  farpuche  et  le 
plus  racorni  denosjacobins  hésitera  toujours  avant 
d'émettre  un  vote  qui  ferait  pleurer  les  yeux  usés 
de  sa  vieille  maman! 

Avant  de  démasquer  ouvertement  ses  batteries 
et  d'afficher  ses  prétentions  omnipotentes,  l'Eta- 
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tisme  prend  un  biais  :  avant  d'affirmer  Texclusi- 
visme  des  droits  de  FEtat,  il  cherche  à  vous  per- 
suader de  la  légitimité  des  droits  de  r Enfant. 

Les  droits  de  l'Enfant  !  Est-ce  que  cela  ne  sonne 
pas  à  vos  oreilles  comme  une  nouveauté  un  peu 
bien  inattendue?  Si  nous  nous  rappelons  le  temps 
où  nous  étions  nous-mêmes  enfants,  il  me  semble 
bien  qu'en  ce  moment-là  on  nous  parlait  plus  de 
nos  devoirs  que  de  nos  droits. 

Vous  savez  que  le  mot,  que  l'idée  de  devoir  ne 
sont  plusguère  à  la  mode  aujourd'hui;  vous  savez 
que  ce  n'est  pas  seulement  à  l'enfant  qu'on  parle 
plus  de  son  droit  que  de  son  devoir. 

L'enfant,  cependant,  a-t-il  des  droits  ?  Oui, 
certes! 

Mais  croyez- vous  qu'il  ait  fallu  attendre  l'avène- 
ment politique  du  jacobinisme,  pour  découvrir  et 
pour  affirmer  ces  droits  de  l'enfant  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cette 
question,  c'est,vous  ne  l'ignorez  pas,  que  la  guerre 
à  l'enseignement  libre  n'est  qu'un  épisode  de  la 
guerre  à  l'idée  catholique,  à  l'idée  religieuse,  à 
l'idéalisme  et  au  spiritualisme  quels  qu'ils  soient. 

Eh  bien!  ces  droits  de  Tenfant,  par  qui  donc 
ont-ils  été  affirmés  en  premier  lieu,  sinon  précisé- 
ment par  ce  christianisme  tant  détesté? 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  faire  profession  de  foi 
chrétienne  ou  de  sentiment  catholique,  il  y  a  sim- 
plement un  fait,  brutal  et  patent,  à  constater,  et 
le  plus  haineux  des  francs-maçons  ne  pourra  se 
dérober  à  cette  constatation. 
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Un  grand  esprit,  venu  au  catholicisme  par  des 
voies  détournées,  mais  d'autant  plus  sûres  qu'elles 
ont  été  plus  philosophiques,  M.  Brunetière,  écrit 
ce  qui  suit:  a  Ce  droit  de  l'enfant,  comment  le 
contesterions-nous,  nous  qui  savons  qu'il  n'est 
entré  dans  le  monde  occidental  qu'avec  le  chris- 
tianisme, qu'aujourd'hui  même  il  n'existe  que  dans 
les  sociétés  chrétiennes?  » 

Telle  est  la  vérité  historique  la  plus  fortement, 
la  plus  irréfutablement  démontrée. 

Au  cours  des  siècles  qui  précédèrent  la  venue 
du  Christ,  les  enfants  étaient  traités  avec  une 
dureté  et  un  mépris  inconcevables. 

Le  plus  grand  philosophe  de  l'antiquité,  celui 
qu'on  appelle  le  divin  Platon,  recommande  dans 
sa  «  République  »  de  laisser  périr  les  individus 
mal  conformés,  et  d'abandonner  aux  bêtes  les 
enfants  malingres;  et  ces  deux  conseils  farouches 
ont  été  souvent  exécutés  à  la  lettre.  —  A  Sparte 
on  laissait  ainsi  mourir  les  enfants. —  Et  M.  Gas- 
ton Boissier,  dans  son  beau  livre  «  la  Fin  du  Pa- 
ganisme »,  a  pu  écrire  les  lignes  suivantes  : 

«  Au  temps  des  César  et  des  Antonin,  dans  cet 
éclat  de  civilisation  et  d'humanité,  on  a  trouvé 
tout  simple  qu'un  père  exposât  son  enfant  devant 
sa  porte  et  l'y  laissât  mourir  de  froid  et  de  faim, 
quand  il  ne  lui  plaisait  pas  de  l'élever. 

«  Cet  usage  a  pourtant  duré  jusqu'à  Constantin, 
sans  qu'aucune  conscience  se  soit  soulevée  d'indi- 
gnation; et  Sénèque  lui-même  n'en  paraît  pas 
étonné.  » 
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Ces  mœurs  impitoyables  sont  toujours  en  usage 
parmi  les  infidèles  et  les  mécréants,  l'avortement 
et  l'infanticide  ne  sont  présentement  regardés  ou 
punis  comme  des  crimes,  ni  en  Turquie,  ni  en 
Chine,  ni  en  Afrique,  ni  en  l'un  quelconque  des 
pays  où  ne  règne  pas  encore  la  foi  du  Christ. 

Et,  par  un  paradoxe  inconcevable,  c'est  contre 
TEglise,  contre  celle  qui,  la  première,  a  proclamé 
les  droits  de  l'enfant,  et  qui,  partout,  les  sauve- 
garde, c'est  contre  l'Eglise  que  les  Jacobins  d'au- 
jourd'hui prétendent  protéger  ces  fameux  droits... 
La  plaisanterie  est  un  peu  forte! 

Reconnaissons  donc  ce  fait,  ou  plutôt  enregis- 
trons cette  constatation  que  les  droits  de  l'enfant 
ne  sont  point  une  nouveauté  et  que  le  christia- 
nisme les  a,  dès  l'origine,  reconnus  et  sauvegar- 
dés. Il  a  fait  plus  :  par  la  nature  même  de  cette 
sauvegarde  il  les  a  définis  et  délimités;  et,  du  jour 
où  elle  a  recueilli  dans  son  manteau  l'enfant  païen 
abandonné  nu  aux  bêtes,  l'Eglise  a  montré  que  le 
vrai  droit  de  l'enfant  c'était,  en  résumé,  le  droit 
de  vivre. 

Vivre,  c'est-à-dire  développer  son  corps,  son 
intelligence  et  son  âme,  façonner  l'être  complet, 
fort  et  harmonieux,  l'armer  pour  la  lutte,  l'ouvrir 
aux  émotions  fécondes  du  Vrai,  du  Beau  et  du 
Bien,  faire  un  <(  homme  »  en  un  mot,  terme  par- 
fait de  la  création  et  raison  vraiment  souveraine 
du  monde  visible. 

On  rougit  et  on  rit  d'avoir  à  insister  sur  la  part 
qu'auront  les  parents  à  cette  œuvre  de  consécra- 
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tion  des  droits  de  leurs  enfants.  Qui  donc  se  pourrait 
substituer  à  eux?  qui  donc  remplacerait  la  mère, 
surtout  dans  la  première  enfance?  Et,  si  le  droit  de 
Tenfant  est  bien  vraiment  le  droit  de  vivre,  qui 
donc  tient  le  plus  à  cette  vie,  sinon  ceux-là  mêmes 
qui  Font  faite  ? 

Envisagés  ainsi,  les  droits  de  Tenfant  se  lient 
d'une  façon  si  intime  aux  droits  des  parents  et 
les  consacrent  de  si  victorieuse  manière  que  les 
tenants  de  TEtatisme  n'aiment  point  à  les  considé- 
rer sous  cet  angle  et  qu'ils  prétendent  les  formu- 
ler différemment. 

Il  faut  bien  voir  sous  quelle  forme  insidieuse 
se  présentent  les  revendications  jacobines  et 
quels  sont,  d'après  elles,  les  points  sur  lesquels 
les  droits  de  l'enfant  seraient  lésés. 

Eh  bien  !  l'imagination  de  ces  bonnes  gens 
n'est  pas  extrêmementféconde,  puisque,  dans  tous 
leurs  livres,  dans  tous  leurs  discours,  leurs  décla- 
mations peuvent  toujours  se  ramener  à  cet  apho- 
risme :  ((  L'enfant  a  droit  à  la  vérité.  » 

Voilà  qui  est  clair  comme  la  lumière  du  jour, 
et  nous  n'avons  jamais  dit  autre  chose,  mais  nous 
avons  aussi  dit  beaucoup  plus;  et,  quand  nous 
définissons  le  droit  de  l'enfant  son  droit  à  la  vie, 
nous  sommes  singulièrement  plus  larges  et  géné- 
reux que  ceux  qui,  ne  parlant  que  de  vérité,  ne 
veulent  voir  dans  un  être  humain  que  le  cerveau 
et  dans  ce  cerveau  que  la  raison  pure. 

Au  surplus,  vous  le  savez  bien  et  le  sentez  bien, 
que  vos  enfants  ont  droit  à  la  vérité..,  mais,  dites- 
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moi,  à  quelle  vérité?  mais  où  donc  la  choisiront- 
ils,  la  discerneront-ils,  la  feront-ils  leur?  C/est  la 
grande,  c'est  l'éternelle  question  :  Oii  donc  est  la 
la  Vérité? 

Depuis  des  siècles  de  siècles  l'humanité  s'agite 
pour  résoudre  cette  question-là. — Est-ce  un  cerveau 
d'enfant  qui  va  trouver  la  solution  ?  Pauvre  petit, 
il  manque  des  premiers  éléments  pour  fixer  son 
choix;  il  faut  bien  pourtant  de  toute  nécessité 
que  quelqu'un  choisisse  pour  lui.  —  Qui  sera  ce 
quelqu'un?  voilàlavraiequestion.  —  Sera-cevous, 
les  parents.  Sera-ce  lui,  l'Etat? 

Mais  réfléchissez-y  donc,  têtes  carrées  jacobines  : 
si  vous  voulez  que  ce  soit  l'Etat  tout-puissant 
et  tout  seul  qui  ait  ce  droit  de  choisir,  ce  que 
vous  méditez  aujourd'hui  contre  les  cléricaux 
abhorrés  peut  demain  se  retourner  contre  vous. 
Vous  imaginez  que  votre  doctrine  politique  et 
sociale  est  immortelle,  qu'elle  'est  définitivement 
implantée  en  France.  Etes-vous  plus  orgueilleux, 
plus  bêtes,  ou  plus  ignorants?  Savez-vous  pas  de 
quelle  argile  est  fait  un  état  politique  et  social  quel- 
Gonque?Et,  endehors  du  principe  fécond, vraiment 
immortel,  celui-là,  de  Liberté,  qu'y-a-t-il  donc  de 
durable  et  de  solide  dans  les  pauvres  constitutions 
que  se  font  les  hommes? 

Vous  voulez  aujourd'hui  forcer  votre  voisin  à 
confier  ses  enfants  à  l'Etat  radical-socialiste  — 
que  direz-vous  demain  si,  par  un  effet  de  réac- 
tion toujours  possible,  votre  voisin  vous  oblige 
demain  à  confier  les  vôtres  à  l'Etat  jésuite  ! 
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L'Etat!  les  Droits  de  TEtat!  nous  y  voilà  donc 
enfin;  et,  après  les  droits  du  père  et  ceux  de  Fen- 
fant,  nous  en  arrivons  à  considérer  ceux  du  troi- 
sième intéressé  à  cette  difficile  question  de  l'en- 
seignement. 

Mon  opinion,  vous  devez  commencer  à  la  con- 
naître—  je  vous  demande  la  permission  de  la 
condenser  dans  ces  deux  formules. 

L'Etat  a-t-il  des  droits? —  Oui!  et  beaucoup. 

A-t-il  tous  les  droits?  —  Jamais  de  la  vie  ! 

Que  l'État  ait  des  droits,  qu'il  en  ait  beaucoup, 
cela  ressort  lumineusement  de  ce  que  nous  disions 
tout  à  l'heure  sur  la  destruction  de  l'absolutisme 
paternel,  au  cours  du  xix^  siècle.  Tous  les  textes 
de  lois,  qui  sont  venus  successivement  limiter 
l'autorité  des  parents,  la  loi  qui  est  allée  jusqu'à 
prévoir  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
attestent  victorieusement  que,  non  seulement  les 
enfants,  mais  encore  la  société,  ou  l'Etat,  doivent 
revendiquer  la  part  de  droits  qui  est  enlevée 
aux  parents.  Et  cela  a  été  fait,  nous  l'avons  vu, 
très  légitimement  et  très  sagement,  en  vue  à  la 
fois  de  l'intérêt  individuel  de  l'enfant  et  de  l'inté- 
rêt général  de  la  société. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  la  Société  ?  N'est-ce 
point  la  réunion  d'individus  ou  de  familles  asso- 
ciés pour  la  poursuite  d'un  but  et  d'un  bien  com- 
muns ? 

Dès  lors,  ne  vous  semble-t-il  pas  que  l'intérêt 
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de  la  collectivité  ne  doit  et  ne  peut  jamais  aller 
contre  celui  de  chacune  des  familles  qui  compo- 
sent cette  collectivité? 

Cela  ne  revient-il  pas  à  dire  que  TEtat  ne  doit 
jamais  entrer  en  conflit  avec  la  famille  ?  Autre- 
ment dit  les  droits  de  TEtat  sont  logiquement, 
dans  une  Société  bien  organisée  et  sous  unrégime 
normal,  conformes,  et  je  dirai  plus,  subordonnés 
à  ceux  des  parents. 

Mais,  diront  les  Jacobins,  si  un  père  de  famille 
professe,  par  exemple,  des  idées  anarchistes, 
l'Etat  va-t-il  donc  laisser  ce  père  libre  d^inculquer 
à  ses  enfants  une  doctrine  aussi  funeste?  Et  si 
nous  estimons,  nous  anticléricaux,  nous  maîtres 
actuels  du  pouvoir,  que  lo  catholicisme  est  aussi 
dangereux,  aussi  démoralisant  que  l'anarchie,  ne 
devons-nous  pas  empêcher  le  père  de  famille 
catholique  de  transmettre  à  ses  enfants  des  croyan- 
ces qui  les  empêcheraient  de  devenir  des  esprits 
libres  et  vraiment  modernes  ? 

Je  ne  vous  ferai  pas  l'injure  de  prendre  cette 
assimilation  au  sérieux.  Quelqu'opinion  que  Ton 
professe  en  matière  religieuse,  on  ne  peut  pas,  il 
me  semble,  ne  pas  hausser  les  épaules  devant  un 
rapprochement  aussi  paradoxal  et  inconvenant. 

Mais,  messieurs,  même  en  admettant  ce  raison- 
nement trop  facile,  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  affirmer  qu'il  ne  m'embarrasse  en  aucune 
manière,  attendu  que  je  ne  reconnais  à  personne, 
surtout  pas  à  l'Etat,  le  droitd'intervenir  dans  ce  que 
les  théologiens  appellent  le  for  intérieur  et  de  violer 
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rintimité  de  la  conscience  individuelle.  Je  pré- 
tends, allant  sans  doute  plus  loin  que  la  plupart 
d'entre  vous,  que,  tant  qu'un  père  de  famille,  même 
anarchiste,  n'est  pas  passé  de  la  théorie  à  l'acte, 
tant  qu'il  n'est  pas,  par  une  application  concrète 
de  ses  principes,  tombé  sous  le  coup  de  la  loi, 
personne  au  monde  n'a  le  droit  de  l'empêcher  de 
donner  à  ses  enfants  tous  les  principes,  même  les 
plus  extravagants,  qui  lui  conviennent.  Ce  n'est 
plus  au  xx^  siècle  que  l'on  peut  forger  des  délits 
d'opinion,  ou  faire  des  procès  de  tendances,  quels 
qu'ils  soient  ! 

Sur  l'enseignement  et  l'éducation  donnés  parle 
père  au  foyer  de  famille,  l'Etat  n'a  donc  que  des 
droits  infiniment  restreints,  tant  que  du  moins  le 
père  ne  se  trouve  pas,  par  sa  propre  faute,  dans 
l'un  des  cas  spécifiés  par  les  textes  de  lois  qui 
restreignent  ou  abolissent  son  autorité. 

Au  contraire,  sur  l'enseignement  qui  se  donne 
dans  les  écoles,  officielles  ou  libres^  publiques 
ou  privées,  l'Etat  ne  peut  ni  ne  doit  rester  sans 
action. 

Pour  ne  prendre  qu'un  exemple  et  vous  donner 
une  idée  de  ce  que  doit  être  cette  action,  souve- 
nez-vous que,  dans  certaines  écoles  laïques,  il  est 
constant  que  des  professeurs  trop  zélés  passent 
entièrement  sous  silence  l'histoire  de  Jeanne 
d'Arc...  comme  je  suppose  entachée  de  clérica- 
lisme !  De  même,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que 
certain  professeur  trop  connu  et  qui  n'a  que  trop 
d'émules  enseignait  à  ses  élèves  le  mépris  de 
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celte  chose  démodée  qui  s'appelle  le  patriotisme 
et  les  invitait  tout  simplement  «  à  planter  le 
drapeau  dans  le  fumier  »  ! 

Vous  penserez,  comme  moi,  j'imagine^  que  non 
seulement  FEtat  a  le  droit  d'intervenir,  mais 
encore  que  son  devoir  le  plus  impérieux  et  le  plus 
pressant  est  de  condamner  énergiquement  cette 
manière  sacrilège  de  comprendre  Fhistoire  et  de 
pratiquer  l'enseignement. 

D'ailleurs,  en  telle  matière,  les  intransigeants 
de  tous  les  partis  n'ont  vraiment  rien  à  s'envier 
les  uns  aux  autres.  Le  temps  n'est  pas  bienloin^ 
oii,  dans  certains  collèges  un  peu  trop  rétrogrades, 
on  professait,  par  exemple,  que  la  Saint-Bar- 
thélemy  fut  une  opération  de  police,  un  peu  rude 
sans  doute,  mais  peut-être  nécessaire...  que  la  ré- 
vocation de  TEdit  de  Nantes  fut  la  grande  pensée 
du  grand  règne...  que  la  Révolution  française  n'a 
été  qu'un  tissu  de  crimes  et  d'abominations...  que 
la  véritable  France  était,lors  de  l'émigration,  dans 
les  rangs  de  l'armée  de  Condé,  et  tant  d'autres 
énormités  ! 

Quand  vous  vous  indigniez,  messieurs,  contre 
l'instituteur  ignorant  Jeanne  d'Arc,  ou  contre  le 
professeur  trouvant  la  rime  trop  riche  entre 
((Patriotisme»  et  «Obscurantisme»,  vousn'aviez 
certes  pas  tort.  Vous  aurez  tout  aussi  raison  en 
repoussant  toute  solidarité  avec  ces  esprits  arrié- 
rés, attachés  à  un  passé  mort,  assurément  plus 
dangereux  pour  les  causes  qu'ils  prétendent  dé- 
fendre que  les  pires  ennemis  des  causes  ainsi 
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compromises  ;  et  vous  comprendrez  que  FEtat 
moderne  ne  puisse  pas  tolérer  cette  manière  fan- 
taisiste de  comprendre  Thistoire  et  cet  enseigne- 
ment vraiment  réactionnaire  dans  le  mauvais  sens 
du  mot. 

Empêcher  de  donner  nulle  part  d'enseignements 
aussi  absurdes,  s'assurer  que  les  écoles  ne  sont  à 
aucun  point  de  vue  des  foyers  de  rébellion  contre 
les  idées  modernes,  interdire  de  prêcher  aux 
enfants  le  mépris  ou  la  révolte  contre  le  gouver- 
nement légal  du  pays;  arrêter  par  contre  des  ins- 
tituteurs trop  ardents  dans  les  voies  dangereuses 
d'un  socialisme,  qui  peut  sembler  séduisant  indi- 
viduellement à  un  cerveau  de  demi-culture  mais 
ne  doit  jamais  être  publiquement  enseigné,  répri- 
mer sévèrement  tout  blasphème  contre  la  Patrie; 
en  un  mot,  défendre  de  faire  de  la  politique  à 
r école,  voilà  qui  est  plus  que  le  droite  voilà  qui  est 
le  devoir  de  l'Etat. 

C'est  un  droit  rationnel  d'intervention,  un  droit 
supérieur  de  contrôle  qu'aucun  de  nousn'ajamais 
songé  à  refuser  ni  même  à  mesurer  à  l'État.  Et 
même  nous  ne  devons  pas  vous  cacher  les  souhaits 
très  vifs  que  nous  formons  en  faveur  d'une  orga- 
ganisation  plus  stricte  de  ce  nécessaire  contrôle^ 
l'imposant  à  toutes  les  écoles,  privées  et  publiques, 
beaucoup  plus  sérieux,  fréquent,  et  sévère^  qu'il 
ne  fonctionne  actuellement. 

S'ensuit-il  que  l'État  va  être  seul  enseignant? 
Sous  prétexte  d'empêcher  des  abus  va-t-il  assumer 
lui-même  la  besogne?  surtout  va-t-il  la  reven- 
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cliquer  tout  entière  pour  lui  tout  seul  ?  au  lieu  du 
sage  et  raisonnable  contrôle  de  l'enseignement, 
allons-nous  voir  le  monopole  de  cet  enseignement  ? 

Tous  les  esprits  libéraux  et  éclairés  de  ce  temps 
n'y  verraient  que  des  inconvénients  et  des  dan- 
gers ;  et  je  ne  puis  mieux  faire  qu'emprunter  là- 
dessus  à  M.  Emile  Faguet  la  citation  suivante  : 

((  L'État  n'a  rien  à  voir  (je  trouve  M.  Emile  Fa- 
guet un  peu  trop  absolu  et  j'aimerais  mieux  dire 
l'État  a  peu  de  choses  à  voir)  dans  les  choses  de 
renseignement,  parce  qu'il  n'est  ni  un  professeur, 
ni  un  philosophe,  ni  un  père  de  famille. 

«  Parce  que  quand  il  s'en  mêle  il  est  le  plus 
souvent  très  maladroit  et  assez  souvent  ridicule. 
Comme  il  est  nommé  pour  faire  de  la  politique  et 
qu'il  n'est  qu'un  homme  politique,  toutes  ses  pen- 
sées sur  cette  affaire  se  ramènent  à  ce  point:  Mon 
corps  enseignant  me  fera-t-il  aimer  et  me  prépa- 
rera-t-il  des  électeurs  ? 

«  Il  est  impossible  à  un  gouvernement  de  voir 
dans  ses  fonctionnaires  autre  chose  que  des  agents 
électoraux;  il  ne  peut  donc  voir  dans  ses  profes- 
seurs, dans  ses  instituteurs,  que  des  agents  électo- 
raux; et  Dieu  sait  quels  professeurs  peuvent  être 
des  gens  qui  sont,  qui  veulent  être,  ou  qu'on  veut 
qui  soient  des  agents  électoraux  ! 

«  Soit  obéissants,  soit  rebelles,  ils  sont  égale- 
ment anxieux,  angoissés,  nerveux,  et  point  du 
tout  à  leur  affaire.  » 

En  realité,  les  prétentions  de  l'Etat  dans  le  do- 
maine de  l'enseignement  ne  constituent  qu'un  cas 
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particulier  d'une  thèse  beaucoup  plus  générale  : 
La  vérité,  là  comme  partout  aujourd'hui  et  par 
une  résurrection  néfaste  des  doctrines  jacobines^ 
c'est  la  tendance  à  l'omnipotence  de  l'Etat. 

Vous  n'ignorez  pas  que,  l'Etat  omnipotent, 
omniscient,  intervenant  partout,  régentant  et 
opprimant  tout  :  voilà  quel  est  le  rêve  de  ceux  qui 
nous  préparent  la  nouvelle  Salente  socialiste. 

Eh  bien  !  messieurs,  qu'il  doive  y  avoir,  sur 
notre  terre  de^  liberté  et  d'individualisme,  des 
esprits  qui  regimbent  contre  cette  négation  des 
droits  de  l'individu  et  cette  despotique  illimitation 
de  ceux  de  l'Etat,  voilà  qui  est  tout  naturel  et 
nécessaire,  et  nous  sommes  quelques-uns  en 
France,  n'est-ce  pas,  qui  ne  nous  laisserons  pas 
faire  ! 

On  nous  fera  une  dernière  objection,  celle-ci  : 
Vous  dites  que  vos  enfants  sont  entièrement  à 
vous  et  que  l'Etat  n'a  pas  ou  presque  pas  de  droits 
sur  eux?  Et  si  demain  l'ennemi  était  à  nos  fron- 
tières, si  demain  une  guerre  était  déclarée,  que 
feriez-vous?  Vous,  les  pères,  ne  diriez-vous  pas, 
comme  le  vieux  Don  Diègue,  en  armant  vous- 
mêmes  le  bras  de  chacun  de  vos  fils  :  «  Va,  cours, 
vole  et  nous  venge?  ))Vous,  les  mères,  n'êtes-vous 
pas  prêtes  à  faire  toutes  ce  que  faisaient  les 
mères  Spartiates,  et,  remettant  à  vos  fils  le  bou- 
clier de  combat,  àleur  dire  fièrement,  vous  aussi: 
c(  reviens  dessus,  ou  dessous  !  » 

Oui,  certes,  vous  feriez  cela;  oui,  vous  donne* 
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rez  vos  fils  sans  une  hésitation,  sans  un  remords, 
presque  sans  un  regret. 

Mais  dites-moi,  est-ce  à  TEtat  que  vous  les  don- 
nerez, ou  bien  à  la  Patrie? 

C'est  que,  voyez-vous,  FEtat  c'est  une  chose,  et 
la  Patrie  une  tout  autre  chose. 

J'ai  eu  l'occasion  de  vous  exposer  déjà  cette 
distinction  nécessaire,  à  propos  des  rapports  entre 
les  Eglises  et  l'Etat  ;  vous  me  permettrez  bien  de 
me  citer  à  nouveau  moi-même. 

L'Etat?  vous  le  respectez,  vous  lui  êtes  soumis, 
vous  vous  dévouez  à  lui  par  réflexion,  par  l'effet 
d'un  contrat  librement  souscrit,  par  devoir  cons- 
ciemment accepté,  par  un  mouvement  raisonné 
de  votre  volonté  qui  peut,  vous  le  savez  et  vous  y 
consentez,  aller  jusqu'à  l'efTort  et  jusqu'à  la  souf- 
france. 

LaPatrie?  vous  l'aimez  naturellement  et  instinc- 
tivement, non  plus  par  réflexion,  ni  par  devoir, 
mais  par  un  entraînement  spontané  et  irrésistible; 
il  n'est  besoin  d'aucun  contrat  même  tacite  pour 
vous  lier;  et  si  le  sentiment  passionné  que  vous 
éprouvez  pour  votre  pays  vous  demande  quelque 
effort,  l'effort  ne  vous  coûte  guère  ;  s'il  doit  vous 
apporter  quelques  souffrances,  vous  acceptez  ces 
souffrances  de  grand  cœur,  que  dis-je,  c'est  à  peine 
si  vous  les  sentez  ! 

Vous  êtes  attachés  à  l'État  comme  de  fidèles 
serviteurs  à  un  maître  supposé  généreux  et  bon; 
vous  tenez  à  votre  Patrie  comme  des  fils  pieux  à 
une  mère  tendrement  chérie. C'est  en  un  mot  votre 
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raison  qui  vous  unit  à  l'État,  c'est  votre  cœur  qui 
vous  lie  à  la  Patrie. 

Or,  il  va  sans  dire  que,  dans  une  société  bien 
organisée,  sous  un  régime  normal,  et  dans  un 
pays  d'équilibre  et  de  prospérité,  les  deux  ordres 
de  sentiment  que  nous  venons  d'analyser  ne 
doivent  jamais  se  contrarier,  jamais  des  conflits 
aussi  funestes  à  l'Etat  que  douloureux  pour  la 
Patrie  ne  sont  à  redouter.  Bien  au  contraire, 
l'union  parfaite  de  tous  ces  dévouements  et  de 
toutes  ces  tendresses  est  admirablement  féconde 
et  puissante,  et  il  n'est  pas  de  plus  fort  ni  de  plus 
beau  pays  que  celui  où  la  notion  d'Etat  et  Tidée 
de  Patrie  en  viennent  à  se  confondre,  oii  l'Etat 
incarne  véritablement  et  absolument  la  Patrie. 

Mais,  cela,  c'est  l'idéal^  un  idéal  un  peu  trop 
haut,  hélas!  pour  les  temps  où  nous  vivons  et 
pour  les  hommes  qui  nous  gouvernent. 

Aujourd'hui,  de  même  que  la  Loi  et  le  Droit  ne 
sont  pas  toujours  d'accord, de  même  que  la  légalité 
n'est  pas  toute  la  justice,  l'Etat  n'est  pas  toute  la 
Patrie,  et  entre  les  deux  il  faut  bien  nous  résou- 
dre à  faire  une  distinction.  Rien  ne  nous  dit  mal- 
heureusement que  cette  distinction  n'ira  pas  sou- 
vent jusqu'à  mettre  les  consciences  des  bons 
citoyens  en  présence  de  ce  redoutable  dilemme  : 
«  Si  je  sers  , l'Etat,  je  dessers  la  Patrie;  si  je  fais 
ce  que  la  loi  ou  la  raison  d'Etat  me  commande,  je 
méconnais  et  je  meurtris  mon  instinct  et  mes  sen- 
timents patriotiques.  » 

Je  pousse  les  choses  au  pire,  tout  exprès  pour 
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VOUS  mieux  faire  saisir  ma  pensée,  et  je  ne 
veux  pas  croire  que  nous  descendions  jamais  en 
France  à  un  tel  degré  d^anarchie  morale  ;  mais 
enfin,  vous  avouerez  bien  que,  sur  trop  de  points, 
les  violences  incohérentes  de  notre  politique  con- 
finent aujourd'hui  à  l'anarchie  et  que  chacun  de 
nous  peut  s'attendre  à  se  trouver  un  jour,  bientôt 
peut-être, en  face  d'un  problème  et  d'un  conflit  de 
conscience,  tels  qu'il  n'en  est  guère  de  plus  dou- 
loureux. 

L'Etat  romain  et  la  loi  romaine  se  sont  appelés 
Auguste,  Trajan  et  Marc-Aurèle,  mais  aussi  Néron, 
Dioclétien  et  Héliogabale.  L'Etat  français  et  la  loi 
française  ont  eu  noms  saint  Louis,  Henri  IV  et 
Louis  XIV,  mais  aussi  Charles  IX  et  Louis  XV  ; 
ils  se  sont  nommés  Turgot,  Cavaignac,  Thiers  ou 
Gambetta,  mais  aussi  Robespierre  et  Pouquier- 
Tinville.  Vous  savez  trop  comment  ils  se  nomment 
aujourd'hui  ! 

Dès  lors,  tout  naturellement  et  très  logiquement, 
vous  vous  méfiez;  avec  juste  raison  vous  vous 
sentez  peu  disposés  à  abandonner  tous  les  droits 
sur  vos  enfants  à  un  Etat  incarné  dans  les  hommes 
qui  mènent  actuellement  le  gouvernement. 

Et  vous  prenez  ainsi  en  main  non  seulement  la 
cause  de  votre  légitime  autorité,  mais  l'intérêt 
môme,  bien  compris,  de  vos  enfants.  Vous  avez 
pour  vous  la  morale  et  la  raison,  tandis  que  les 
Etatistes  n'ont  à  vous  opposer  que  des  sophismes, 
ou,  ce  qui  est  encore  pire,  cette  chose  toute  misé- 
rable et  transitoire  qu'est  un  intérêt  politique. 
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Diicos  disait  à  la  Constituante  :  a  Mon  objet  n'est 
pas  d'examiner  les  avantages  et  les  inconvénients 
moraux  ou  littéraires  de  l'éducation  domestique  ; 
je  ne  considère  que  des  vues  politiques  dans  notre 
situation  présente.  »  Enregistrez  l'aveu,  il  est  pré- 
cieux à  retenir,  il  définit  en  deux  lignes  le  seul  et 
vrai  motif  qui  a  toujours  inspiré  les  étatistes,  le 
dernier  réduit  où  il  faut  que  vous  les  forciez  à  se 
retrancher  devant  votre  argumentation  pressante 
et  documentée.  En  face  de  vous  qui  incarnez  la 
liberté,  il  met,  en  lumière  crue  et  impitoyable,  vos 
adversaires,  qui  ne  veulent  voir  dans  FEducation 
qu'une  arme  et  un  procédé  de  gouvernement, 
c'est-à-dire,  en  définitive,  le  plus  méprisable  ins- 
trument de  tyrannie. 


Il  est  assez  piquant  que  ce  soit  à  un  adversaire 
politique,  et  quel  adversaire!  qu'il  nous  faille  de- 
mander la  formule  résumant  le  mieux  la  situation 
dont  j'ai  tenté  de  vous  esquisser  les  contours; 
mais  enfin  notre  thèse  même  me  paraît  devoir  em- 
prunter une  force  singulière  à  se  très  exactement 
formuler  dans  cette  phrase  de  M.  Clémenceau  : 
Vous  voulez  confier  tous  les  enfants  à  rEtat?Non, 
décidément,  «  l'Etat  a  trop  d'enfants  pour  être  un 
bon  père  de  famille!  ». 

M.  Clémenceau  est  un  homme  d'esprit,  qui  a 
écrit  là  une  boutade  amusante.  Plût  au  Ciel  que 
les  desseins  de  ses  amis  ne  fussent  aussi  que  plai- 
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santerie  et  que  les  hommes  d'esprits  ne  fussent 
pas  si  rares  dans  son  parti.  Vous  savez  ce  qu'ils 
sont  ou  plutôt  ce  qu'on  veut  qu'ils  soient;  le  mo- 
nopole de  renseignement  est  depuis  longtemps 
dans  le  programme  des  comités  qui  tirent  leurs 
ficelles  ;  les  couvents  maçonniques  annuels  le 
réclament  de  plus  en  plus  impérieusement,  et, 
sans  avoir  la  hantise  du  croquemitaine  franc-ma- 
çon, je  ne  puis  m'empêcher  de  constater  que  ce 
que  les  couvents  demandent  leur  a  toujours,  avec 
une  régularité  quasi  automatique,  été  accordé  en 
ces  dernières  années. 

Il  est  donc  prudent  et  sage  de  regarder  en  face 
Tabolition  du  peu  qui  reste  de  la  loi  Falloux,  la 
suppression  de  tout  ce  qui  ne  sera  point  enseigne- 
ment privilégié  et  monopolisé  d'Etat,  la  fermeture 
de  toutes  les  écoles  ou  collèges  privés  et  libres, 
comme  un  événement  très  possible  et  même  très 
probable. 

Allez-vous,  pour  cela,  jeter  le  manche  après  la 
cognée,  excommunier,  entre  deux  battues  ou  deux 
bridges,  la  République  qui  ne  s'en  portera  pas  plus 
mal,  faire  vilainement  passer  un  peu  plus  de  votre 
argent  à  l'étranger  jouant  ainsi  à  l'enfant  boudeur 
contre  la  France  qui,  elle,  s'en  portera  moins  bien, 
secouer  sur  une  terre  ingrate  la  poussière  des 
souliers  de  votre  bon  faiseur,  et  gémir  comme  des 
moutons  ou  crier  comme  des  matous?  Voilà  qui 
serait  assez  dans  les  traditions  de  ces  négatifs  qui, 
depuis  trente  ans,  pataugent  avec  délices  dans  la 
croupissante  politique  du  pire;  mais  voilà  qui  ne 
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serait  guère  digne  de  vous,  et  qui,  après  avoir 
été  si  longtemps  imbécile,  deviendrait  aujour- 
d'hui criminel. 

Quand  l'enseignement  libre  sera  supprimé,quand 
vos  enfants  devront  tous  recevoir  le  même  ensei- 
gnement d'Etat,  quand  toute  carrière  sera  fermée 
à  ceux  d'entre  eux  que  vous  n'auriez  pas  voulu 
soumettre  à  ce  despotique  nivellement  démagogi- 
que, eh  bien  !  tout  ne  serait  point  perdu,  vous  le 
savez  bien,  et  si  vous  l'ignorez,  apprenez-le!  et 
vous,  les  pères,  vous  surtout,  les  mères,  sachez 
que  vous  tenez  en  main  tout  ce  qu'alors  il  faudra 
pour  encore  tout  sauver. 

Le  cerveau  de  l'enfant  est  une  cire  molle  sur 
laquelle  toutes  les  impressions  se  marquent  aisé- 
ment? Voilà  qui  est  entendu!  mais  ne  pensez-vous 
pas  qu'elles  s'y  doivent  efFacer  tout  aussi  aisé- 
ment? Et,  si  vous  estimez  mauvaises  celles  qu'il 
reçoit  à  l'école,  croyez -vous  donc  impossible  d'y 
substituer  celles  que  vous  lui  donnerez,  vous,  à 
la  maison? 

D'abord,  grâce  au  ciel,  il  y  a  encore  quantité 
de  nos  instituteurs  publics  qui  sont  de  fort 
braves  gens,  ayant  conservé  les  bonnes  vieil- 
les traditions  du  maître-d'école  de  naguère, 
respectueux  de  toutes  les  croyances,  appliqués  à 
leur  seul  devoir  professionnel,  et  faisant  œuvre 
d'autant  plus  utile  qu'ils  ont  la  sagesse  de  la  con- 
cevoir plus  modeste.  —  A  ceux-là  vous  pouvez 
confier  vos  enfants  sans  crainte,  il  vous  les  ren- 
dront meilleurs  que  vous  ne  les  aurez  donnés. 
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Ce  n'est  pas  que  je  me  fasse  beaucoup  d'illu- 
sions sur  la  «  neutralité  »  inscrite  dans  la  Charte 
de  notre  enseignement  public  ;  bien  avant  qu'il 
n'ait  caressé  cette  chimère  de  ((  l'unité  morale  » 
chère  aux  jacobins  de  tous  temps  et  de  tous 
régimes  et  qu'il  n'ait  par  là  préparé  les  voies  à 
l'établissement  du  monopole  d'Etat,  le  gouverne- 
ment de  la  République  radicale  s'était  déjà  trop 
mis  sous  la  coupe  de  la  maçonnerie  et  des  sectes 
antireh'gieuses  pour  que,  presque  inévitablement 
et  fût-ce  inconsciemment,  l'enseignement  de  ses 
instituteurs  ne  s'en  ressentît  peu  ou  prou.  Mais 
vous  savez  assez  ce  que  je  pense  de  la  question 
religieuse  —  à  savoir  qu'elle  est  de  domaine 
privé,  de  for  intérieur,  d'intimité  de  la  conscience 
individuelle  —  pour  ne  pas  douter  que  je  me 
tienne  pour  satisfait  tant  que  mon  enfant  ne  verra 
pas  tourner  en  dérision  ou  grossièrement  attaquer 
à  l'école  les  convictions  religieuses  que  je  cher- 
che à  lui  inculquer  dans  la  famille. 

Et  la  culture  de  ces  convictions-là  c'est  la  famille, 
et  la  famille  seule,  qui  doit  la  donner  ou  la  faire 
donner;  c'est  là,  ou  jamais,  qu'elle  doit  compléter, 
ou  redresser  s'il  y  a  lieu,  l'œuvre  de  l'école. 

Ce  travail,  de  complément  ou  de  réforme, 
s'exerçant  sur  ce  terrain-là  ou  sur  tout  autre,  sera, 
n'en  doutez  pas,  de  tous  le  plus  fécond;  et,  pour 
peu  que  vous  sachiez  inspirer  à  vos  enfants  cette 
confiance  en  votre  autorité  qui  est  l'a  b  c  de  l'art 
d'être  père,  cinq  minutes  de  causerie,  le  soir  sur 
vos  genoux,  feront  plus  que  cinq  heures  de  théorie 
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contraire 5  le  jour,  sur  les  bancs   de  l'Ecole. 

Cest  pourquoi  je  vous  demande  de  ne  pas  avoir 
extrêmementpeur  de  la  suppression  de  renseigne- 
ment libre;  vous  perdrez  avec  lui  un  auxiliaire 
puissant,  le  plus  puissant  de  tous  les  auxiliaires, 
dans  cette  tâche  redoutable  et  auguste  qu'est  la 
formation  de  Tâme  de  vos  enfants  ;  mais  —  soyez-en 
convaincus  et  habituez-vous  aie  considérer  comme 
tel  —  ce  ne  sera  jamais  qu'un  auxiliaire  et  c'est  à 
vous,  en  définitive,  que  cette  tâche  est  confiée. 

Qui  sait  même  si  vous  ne  serezpas  un  jour  forcés 
de  prendre  les  devants?  Tant  de  victimes,  et  de 
si  grandes,  sont  déjà  désignées  par  les  fureurs 
jacobines!  N'en  est-il  point  qui  seront  plus  inté- 
ressantes encore,  s'il  est  possible,  et  plus  urgen- 
tes à  sauver  que  la  liberté  de  l'enseignement,  quel- 
que nécessaire  qu'elle  puisse  être? 

De  la  générosité  quasi  illimitée  de  vos  efforts  je 
ne  doute  certes  pas  ;  mais  la  limite  de  vos  res- 
sources je  la  soupçonne  bien  aussi,  et  la  marée 
toujours  croissante  de  l'impôt  public  balaiera 
peut-être  un  jour  quelques-unes  des  digues  élevées 
par  vos  contributions  volontaires.  Il  faudra  bien 
voir  quelles  sont  celles  que  vous  devrez  sacrifier 
les  dernières. 

Puisque  l'on  ne  pourra,  malgré  tout,  jamais  tou- 
cher aux  intimes  franchises  de  vos  âmes  et  de  vos 
consciences  d'éducateurs  familiaux,  et  en  dépit  de 
mon  respect  passionné  pour  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement,  je  ne  puis  décidément  voir 
en  elle  le  suprême  réduit  de  la  défense  de  vos 
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libertés  de  pères  et  de  citoyens.  Le  dernier  refuge 
de  renseignement  libre  c'est  la  conscience  du  père 
de  famille,  voilà  la  vérité,  et  il  n'est  pas  de  loi 
humaine  qui  puisse  violer  ce  refuge-là. 

Comment  userez-vous  de  cet  imprescriptible 
pouvoir  ?  Quel  usage  ferez-vous  de  ce  droit  naturel, 
supérieur  à  tous  les  droits  écrits?  Voilà  ce  que, 
d'un  mot,  je  voudrais  vous  dire  en  terminant. 

((  Aujourd'hui,  a  écrit  Montesquieu,  nous  rece- 
«  vous  trois  éducations  différentes  ou  contraires  : 
((  celle  de  nos  pères,  celle  de  nos  maîtres,  celle 
«  du  monde.  Ce  qu'on  nous  dit  dans  la  dernière 
«  renverse  toutes  les  idées  des  premières.  » 

Voilà  qui  est  bien  absolu,  érigeant  en  règle 
inéluctable  ce  qui  est  seulement  possibilité  ;  voilà 
qui  serait  pas  mal  décourageant,  et  pourrait  don- 
ner prétexte  à  de  trop  commodes  désintéresse- 
ments! L'Ecole  et  le  Foyer  ne  s'oublient  pas  si 
allègrement  que  cela. 

Montesquieu  n'a  cependant  pas  tort  quand  il 
souligne  l'ironique  gravité  de  cette  éducation  du 
monde^  la  dernière  en  date,  mais  la  première  en 
importanccjqui  saisit  l'adulte  à  son  entrée  dans  la 
vie,  qui  ne  cesse  jamais  de  ^le  pétrir  au  gré  des 
événements,  qui  peut  effacer  jusqu'au  souvenir 
de  l'école  ou  du  foyer. 

Le  devoir  des  éducateurs,  votre  devoir,  est  donc 
fort  nettement  tracé  :  il  consiste  en  un  effort  assez 
méthodique  et  persévérant  pour  que  votre  em^ 
preinte  se  puisse  toujours  retrouver,  et  que,  dans 
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l'âme  de  riiomme,  il  y  ait  toujours  un  peu  de 
Fâme  de  Tenfant;  il  est  aussi  et  surtout  de  p7^é- 
parer  l'enfant  à  recevoir  cette  éducation  de  la 
vie,  qui  est  indéniablement  la  définitive,  et  sous 
Tempire  de  laquelle  l'adulte  affirmera  sa  per- 
sonnalité et  donnera  sa  mesure. 

Sans  avoir  la  prétention  plaisante  de  vous 
refaire  le  a  sermon  sur  l'éducation  »,  je  vous  en 
aurai  assez  dit,  il  me  semble,  sur  la  vraie  façon  de 
comprendre  ce  travail  de  préparation,  quand  je 
vous  aurai  engagés  à  faire,  avant  tout,  de  vos 
enfants  ce  que  je  vous  ai  tant  exhortés  à  être  vous- 
mêmes,  aies  mettre  en  mesure  de  faire  un  jour, 
parmi  tant  de  doctrines  qui  se  disputeront  leurs 
esprits  et  leurs  consciences,  un  choix  indépendant 
impartial  et  réfléchi. 

Et,  d'un  seul  mot,  du  mot  par  lequel  je  veux 
terminer  cette  causerie,  du  mot  qui  exprime  la 
suprême  vertu  et  le  bien  suprême,  du  mot  qui  est 
l'alpha  et  l'oméga  de  notre  doctrine,  je  vous  aurai 
rappelé  l'essentiel,  quand  je  vous  aurai  montré 
votre  devoir  bien  compris,  votre  besogne  bien 
faite,  votre  repos  bien  gagné,  le  jour  oii,  sortant 
de  vos  mains  pour  entrer  dans  la  vie,  vos  enfants 
seront  armés  et  équipés  pour  s'y  comporter  en 
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Je  dois  aujourd'hui  vous  entretenir,  messieurs, 
d'une  question  dont  l'urgence  et  la  gravité  sont 
vraiment  sans  égales,  puisque,  de  la  solution  qui 
sera  préparée  par  les  lois  et  les  mœurs,  puis 
amenée  par  les  événements  et  les  hommes,  dé- 
pendent en  définitive  l'avenir  et  la  vie  même  do  la 
Patrie  et  de  la  Société. 

C'est  donc  de  questions  sociales  que  nous  allons 
parler,  et  celà,  vous  le  devinez,  d'une  manière 
tout  à  fait  générale,  sans  entrer  dans  le  détail  ni 
des  problèmes  posés  ni  des  solutions  possibles, en 
nous  bornant  à  rechercher  dans  quel  esprit  il  con- 
vient d'aborder  ces  problèmes  et  de  préparer  ces 
solutions,  de  quelle  manière,  en  somme,  il  faut 
comprendre  et  accomplir  le  devoir  social. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  il  me  semble,  pour  vous 
résumer  dès  l'abord  les  idées  qui  sont  miennes  et 
que  je  voudrais  faire  vôtres,  que  vous  rappeler 
la  doctrine  même  de  la  puissante  association  dont 
j'ai  accepté  d'être  au  milieu  de  vous  le  porte-dra- 
peau, et  vous  citer  à  nouveau  cette  formule, 
complète  et  concrète,  par  laquelle  la  Fédération 
républicaine  déclare  «  opposer  la  fraternité  et  la 
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solidarité  à  l'antagonisme  et  à  la  haine  des  classes, 
poursuivre  des  réformes  pratiques,  profitables  à  la 
masse  des  travailleurs,  au  lieu  d'utopies  et  d'ex- 
périences ruineuses  ». 

Comment  ne  pas  être  séduit  par  un  tel  pro- 
gramme? il  semble  offrir  un  terrain  si  large  et  si 
stable  que  tous  les  fils  de  France  devraient  s'y 
rencontrer...  trop  nombreux  sont  pourtant  ceux 
qui  ne  veulent  pas  nous  y  suivre  ! 

Qui  sont  ceux-là?  et  que  nous  opposent-ils? 

Les  uns,  de  plus  en  plus  rares  fort  heureuse- 
ment, sont  ces  morts  qui  parlent,  ces  aveugles 
qui  ne  veulent  pas  voir,  ces  sourds  qui  ne  veulent 
pas  entendre,  ces  égoïstes  qui  prétendent  que 
tout  est  pour  le  mieux  dans  un  ordre  social  con- 
sacrant leurs  privilèges,  ces  éternels  vaincus  qui 
sont  las  par  avance  de  toute  initiative  person- 
nelle et  jaloux  stérilisateurs  de  tout  effort  tenté 
par  autrui,  ces  indifférents  enfin  qui  imaginent 
que  «  tout  cela  durera  bien  autant  qu'eux  ». 

Pour  ces  parasites,  jouisseurs  et  paresseux,  le 
progrès  social  est  une  fastidieuse  chimère,  le  de- 
voir social  est  un  mot  vide  de  sens  —  disons  leur 
tout  net  que  nous  les  voyons  au  dernier  degré  de 
Féchelle  humaine, anarchistes  passifs  aussi  dange- 
reux et  plus  responsables  que  les  plus  actifs  révo- 
lutionnaires. 

L'espèce,  grâce  à  Dieu,  en  diminue  tous  les 
jours;  laissons  ce  qu'il  en  reste  à  son  croupisse- 
ment,  et  voyons  les  autres. 

Ceux-ci  sont  vivants  et  bien  vivants,  ni  aveu- 
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gles  ni  sourds,  prétendus  altruistes  et  avoués 
démolisseurs  d'une  société  qui  ne  les  met  pas  au 
premier  rang",  éternels  combattants  qui  se  voient 
toujours  victorieux,  êtres  de  sang  et  de  passion 
âprement  décidés  à  ce  que  «  tout  cela  »  ne  dure 
pas  autant  qu'eux! 

En  face  de  nous,  qui  prétendons  chercher  et 
trouver  aux  questions  sociales  des  solutions  libé- 
rales, ils  proclament  qu'il  n'en  est  point  de  bonnes 
sinon  de  révolutionnaires;  si  bien  qu'en  définitive 
on  peut  ramener  à  deux  principales  les  écoles  qui 
se  partagent,  en  France,  les  citoyens  intéressés 
par  le  problème  social  :  celle  du  socialisme  révo- 
lutionnaire et  celle  du  socialisme  libéral.  —  Ne 
vous  effarouchez  point  d'un  mot  auquel  on  a  laissé, 
bien  à  tort,  des  apparences  rébarbatives  ;  réflé- 
chissez que,  bon  gré  mal  gré,  dès  qu'on  s'occupe 
des  questions  sociales  et  par  définition  même,  on 
fait  du  socialisme,  et  que,  par  suite,  est  plus  ou 
moins  socialiste  quiconque  veut  n'être  ni  un  frelon 
ni  un  fossile. 

La  première  école,  le  socialisme  révolution^ 
naire,  adversaire  de  la  propriété,  ennemi  de  la 
patrie,  oppresseur  de  la  liberté,  destructeur  de  la 
dignité  humaine,  fonde  toutes  ses  théories,  toute 
sa  doctrine  et  toutes  ses  espérances  sur  la  lutte 
des  classes. 

L'autre  socialisme,  le  nôtre  (le  mot  ni  la  chose 
ne  sont  pour  nous  faire  peur), le  socialisme  libéral^ 
bien  au  contraire,  puise  toutes  ses  convictions  et 
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place  tous  ses  espoirs  dans  Tunion  des  classes. 

Lequel  des  deux  a  raison?  Poser  la  question,  ce 
devrait  être  immédiatement  la  résoudre,  puisque 
la  guerre  est,  aux  yeux  de  tous,  un  abominable 
fléau  et  que  la  guerre  civile  est  la  pire  de  toutes. 

Mais,  me  direz-vous,  est-ce  que  la  lutte  des 
classes, telle  que  la  conçoit  le  socialisme  révolu- 
tionnaire, est  forcément  une  guerre  sanglante? 
Est-ce  que,  à  cette  nouvelle  société  rêvée  par  lui, 
il  faut  nécessairement  un  baptême  de  larmes  et 
de  sang?  N'y  a-t-il  pas  des  luttes  pacifiques?  et  la 
violence  est-elle  inévitable?  Hélas!  il  n'y  a  guère 
d'illusions  à  se  faire  là-dessus  :  la  lutte  des  classes, 
telle  que  le  socialisme  révolutionnaire  sera  néces- 
sairement amené  à  la  faire,  est  une  véritable 
guerre^  une  guerre  oii  il  y  aurait  des  larmes  et 
du  sang,  une  guerre  où  les  frères  égorgeraient 
leurs  frères,  une  guerre  sacrilège  et  abominable 
dont,  français  et  citoyens  qui  m'écoutez,  je  suis 
très  sûr  que  vous  ne  voulez  pas. 

Me  pardonnerez-vous  le  sans-gêne  d'une  petite 
histoire,  par  moi  personnellement  vécue,  qui,  sur 
les  conséquences  des  théories  de  lutte  sociale,  en 
dira  plus  long  qu'elle  ne  sera  longue  ? 

Il  y  a  quelques  semaines,  un  des  premiers 
dimanches  de  cette  année,  nous  étions,  à  propos 
d'une  conférence  comme  il  s'en  fait  tant,  réunis 
à  causer  entre  amis. 

Il  n'y  avait  pas  là  que  des  amis,  il  y  avait  aussi 
quelques  adversaires,  et  en  particulier  un  très 
brave  homme  —  car  il  y  a  de  très  braves  gens 
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dans  tous  les  partis  —  qui,  tout  d'un  coup,  me 
dit  : 

—  Puisque  nous  causons  socialisme  et  propriété, 
attendez:  je  m'en  vais  vous  montrer  quelque  chose 
de  drôle  ! 

Il  sort  de  sa  poche  un  plan  cadastral  de  sa 
commune.  Très  curieux,  ce  plan,  couvert  de  peti- 
tes taches,  blanches,  jaunes,  vertes,  rouges,  et 
toutes  ces  taches  à  peu  près  de  même  dimension. 
Je  demande  à  mon  brave  homme: 

—  Qu'est-ce  que  cela  ? 

—  Çà,  monsieur  ?  c'est  le  partage  l 

—  Ah  I  parfaitement,  le  partage  !  Mais  com- 
ment est-ce  que  vous  l'avez  fait  ? 

—  Très  simplement  !  Il  y  a  cent  électeurs  dans 
la  commune;  eh  bien!  nous  avons  fait  cent  parts 
égales. 

—  Egales,  comment  ? 

—  Egales  en  grandeur,  parbleu  ! 

—  Pensez-vous  que  ce  soit  si  juste  que  vous 
semblez  le  croire,  votre  partage?  Tenez,  regardez 
ici^  dans  ce  coin,  c'est  une  terre  magnifique,  le 
blé  y  pousse  dru  ;  à  côté,  voici  des  vignes  super- 
bes dont  on  tire  quantité  d'hectolitres  de  vin  ; 
tandis  que  là,  c'est  une  terre  où  il  ne  pousse  que 
des  cailloux.  A.  qui  est-ce  que  vous  allez  la  don- 
ner, cette  dernière  ? 

—  Celle-là  ?  laissez-moi  voir  —  celle-là  ?  à 
Mathurin  I 

—  Mais  croyez-vous  qu'il  va  être  content, 
Mathurin  ? 
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—  Il  faudra  bien  qu'ail  se  contente  1  il  est  qua- 
siment idiot,  toujours  malade,  incapable  de  se 
servir  de  ses  mains  et  de  ses  pieds.  Ah  !  il  peut 
bien  réclamer,  ce  n'est  pas  ça  qui  nous  gênera, 
nous  qui  avons  bon  pied,  bon  œil  ! 

Vous  riez,  messieurs  ?  je  conviens  qu'il  y  a  de 
quoi,  et  que  Fesprit  de  solidarité  de  mon  parla- 
geux  a  d'assez  étranges  façons  de  se  manifester  ; 
mais  il  n'est  point  que  comique,  il  sait  aussi  être 
féroce  et  la  suite  de  mon  historiette  va  vous  le 
livrer  tout  à  vif. 

Je  continue  l'entretien  et  je  dis  à  mon  homme  : 

—  C'est  fort  bien,  mon  ami,  d'avoir  ainsi  pensé 
aux  cent  électeurs  de  votre  commune.  Mais  n'a- 
vez-vous  pas  réfléchi  qu'il  y  avait,  lout  près  d'ici, 
une  ville  qui  s'appelle  Gien;  un  peu  plus  loin  une 
autre  plus  grande,  Montargis;  toujours  plus  loin 
une  plus  grande  encore  qui  a  nom  Paris.  Dans 
cesvilles-là,  voyez-vous,  il  y  a  bien  des  gens  qui 
aimeraient  assez  avoir  une  part  de  votre  gâteau. 
A  Paris,  oii  il  n'y  a  pas  de  terre,  il  y  a  des  milliers 
d'ouvriers.  Ou'allez-vous  donc  faire  si  ces  gens-là 
arrivent  chez  vous  et  veulent  aussi  leur  part  ? 

—  Ah!  faudrait  pas  qu'ils  y  viennent  ! 

—  Pourtant  s'ils  y  venaient? 

—  Eh  bien  !  on  décrocherait  son  fusil,  et  on  ne 
seraitpas  long  à  tirer  dessus  ! 

Ceci  n'est  point  une  parabole,  vous  le  savez, 
c'est  une  histoire  vécue  et  vraie;  et,  si  je  vous  l'ai 
familièrement  rapportée,  c'est  que  je  n'étais  point 
fâché  de  vous  montrer  l'aboutissant  inévitable  de 
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la  propagande  socialiste-révolutionnaire  et  les 
jolies  mœurs  qu'elle  nous  ferait 

Au  surplus,  pourquoi  chercher  d'autres  témoi- 
gnages ?  pourquoi  nous  évertuer  à  démontrer  que 
récole  sociale,  qui  veut  la  lutte  des  classes,  lavent 
brutale  et  sanglante  ?  Elle  ne  s'en  est  jamais 
sérieusement  cachée. 

Elle  soutient,  en  effet,  une  thèse  qui  est  en 
contradiction,  non  seulement  avec  le  sens  com- 
mun, mais  encore  avec  les  notions  fondamen- 
tales sur  lesquelles  les  sociétés  païennes  elles- 
mêmes  reposaient.  Selon  ces  nouveaux  docteurs, 
prophètes  de  malheur,  Thumanité  ne  serait  plus 
une;  elle  est,  par  eux,  divisée  en  compartiments 
étanches,  en  couches  sociales  s'entre-heurtant, 
s'entresoulevant,  comme  les  coulées  de  lave  que 
vomit  un  volcan  et  qui  dévastent  tout  sur  leur 
passage. 

L'un  d'eux,  le  plus  qualifié,  le  plus  brillant^  le 
plus  verbeux, a  osé  prononcercettephrase  cruelle, 
antisociale,  antihumaine  :  «  La  Haine  est  fertile^ 
la  haine  est  créatrice.  » 

Eh  bien  !  non,  mille  fois  non, la  haine  n'estpas 
fertile,  elle  est  stérile  ;  la  haine  n'est  pas  créa- 
trice, elle  est  exterminatrice  ;  apte  à  tout  détruire, 
elle  n'est  capable  de  rien  édifier;  elle  est  l'enne- 
mie du  progrès,  la  contradiction  incarnée  de  la 
native  générosité  française,  la  négation  même  de 
l'idéal  républicain.  Seules,  la  charité,  la  solida- 
rité, l'amour,  en  un  mot,  sont  choses  fécondes  et 
créatrices.  La  haine,  elle,  ne  peut  engendrer  que 
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le  deuil.  La  haine  ne  peut  semer  que  des  germes 
de  mort. 

Est-ce  que  ce  furent  lahaine,  Fesprit  de  jalousie 
et  de  combatqui  poussèrent  les  hommes  primitifs, 
errant  à  travers  les  vastes  espaces  de  la  terre  pre- 
mière, à  s'associer,  à  solidariser  leurs  besoins,  à 
unir  leurs  efforts,  pour  se  défendre  à  la  fois  contre 
d'autres  êtres  et  contre  les  éléments  hostiles  ? 

D'ailleurs,  est-ce  que  cette  théorie  de  la  lutte 
des  classes  est  logique  et  sensée  ?  Répond-elle  à 
quelque  chose  de  naturel,  de  scientifique^ de  vrai  ? 
Nullement!  Elle  est  tout  artificielle,  antiscientifî- 
que,  fausse  d'un  bout  à  l'autre  ;  on  ne  sait  d'où 
elle  vient  ! 

L'immense  majorité  des  forces  de  la  nature  agit 
en  vertu  de  lois  attractives,  et  non  répulsives. 

Un  grand  savant,  le  plus  grand  peut-être  de  ce 
temps, que  nos  docteurs  de  la  haine  créatrice  osent 
revendiquer  parfois  comme  un  des  leurs,  M.  Ber- 
thelot,  dans  son  volume  Science  et  Religions  a 
écrit  ceci  :  «  La  véritable  loi  des  intérêts  humains 
n'est  pas  une  loi  de  lutte  et  d'égoïsme,  c'est  une 
loi  d'amour.  » 

Un  autre,  un  grand  philosophe,  que  les  socia- 
listes essaient  d'accaparer,  de  tirer  à  eux,  sans 
qu'ils  aient  jamais  compris  ce  qu'il  a  prétendu 
leur  dire,  Auguste  Comte,  a  laissé  comme  devise 
au  positivisme  l'axiome  célèbre  :  «Tous  pour  un, 
un  pour  tous.  » 

Enfin  le  Livre  de  lumière,  qui  est  aussi  à  mes 
yeux,  je  dois  vous  l'avouer,  le  plus  parfait  des 
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codes  sociaux,  me  paraît  avoir  édicté  la  loi  déci- 
sive, quand  il  nous  a  dit  ces  mots  qui  ont  rénové  la 
face  de  la  Terre:  «Aimez-vous  les  uns  les  autres!» 


Mais,  dira-t-on,  la  vie  n'est  pas  une  idylle,  elle 
n'est  pas  un  repos,  la  vie  est  un  combat  perpétuel. 
hdi  lutte  pour  la  vie?  Eh  oui,  certes,  elle  existe; 
je  Je  sais,  je  le  sens  bien;  j'en  constate  les  mou- 
vements, tous  les  jours,  autour  de  moi  et  en  moi- 
même.  Mais  comment  faut-il  la  définir,  cette  lutte 
pour  la  vie?  Gomment  l'entendre? 

A  mon  sens,  la  vraie  lutte  pour  la  vie,  ce  n'est 
pas  l'écrasement  du  faible  par  le  fort,  c'est  l'assis- 
tance du  fort  et  la  confiance  du  faible  faisant 
alliance  contre  les  rigueurs  delà  vie  et  les  rudes- 
ses du  sort;  ce  n'est  pas  une  rivalité  féroce, c'est 
une  généreuse  émulation.  Ce  n'est  pas  l'offensive 
fratricide  d'un  prolétariat  grisé  de  mots  sonores 
et  de  formules  décevantes  ;  pas  plus  que  la  défen- 
sive inintelligente  d'un  capitalisme  qui  ne  vou- 
draitrien  abandonner  de  ses  privilèges  d'autrefois 
et  ne  saurait  pas  comprendre  ce  qui  est  non  seu- 
lement son  devoir,  mais  encore  son  intérêt  le  plus 
immédiat  et  le  plus  actuel  ? 

Non  !  A  l'aube  du  vingtième  siècle.  Tune  de  ces 
choses,  la  dernière,  ne  doit  plus,  ne  peut  plus  être. 
L'autre  est  sacrilège,  il  ne  faut  pas,  pour  la  sécu- 
rité du  régime  et  la  grandeur  du  pays,  il  ne  faut 
pas  qu'elle  puisse  jamais  exister  ! 
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Au  contraire,  il  faut  que  le  fort  fasse  alliance 
avec  le  faible,  et  que  la  lutte  pour  la  vie,  ou  plutôt 
la  lutte  contre  la  vie  méchante  et  difficile,  soit 
menée  non  pas  par  le  faible  contre  le  fort  ou  inver- 
sement, mais  par  le  fort  et  le  faible  se  donnant  la 
main. 

La  vraie  lutte  pour  la  vie,  c'est  à  la  fois,  une 
lutte  tout  intime,  celle  de  Thomme  contre  ses 
passions  et  ses  instincts  mauvais,  et  une  lutte  col- 
lective, la  lutte  convergente  etsolidaire  de  Thuma- 
nité,  liguée  contre  la  misère,  contre  le  mal^  contre 
la  nature  ennemie.  Et  cette  lutte-là,  c'est  une 
pensée  de  sacrifice  qui  l'inspire,  c'est  un  idéal  de 
générosité  qui  la  mène! 

Mais  non!  M.  Jaurès  ne  comprend  pas  cela! 
il  ne  veut  pas  de  cela!  et  avec  cette  assurance 
inquiétante  que  lui  donne  une  intelligence  brillante 
servie  par  d'incomparables  dons  oratoires,  il  nous 
redit,  sans  se  troubler,  son  couplet  forcené  sur  la 
haine  créatrice. 

Eh  bien  !  qu'est-ce  qu'elle  a  donc  créé,  la  haine 
de  M.  Jaurès? 

M.  Jaurès  a  eu  à  ses  pieds,  pendant  près  de 
trois  ans,  tout  un  gouvernement,  qu'il  a  mené, 
comme  le  dompteur  mène  ses  fauves,  la  cravache 
à  la  main.  Par  conséquent^  si  M.  Jaurès  avait  pu 
créer  quelque  chose,  c^est  bien  dans  ces  conditions 
et  ce  milieu  privilégiés  qu'il  aurait  pu  et  dû  en 
venir  à  ses  fins. 

En  toute  sincérité,  je vousle  demande,  au  point 
de  vue  social,  au  point  de  vue  des  réformes,  qu'est- 
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ce  donc  qu'il  y  a  eu  de  fait  sous  ce  gourvernement 
asservi?  Qu'y  a-t-il  eu?  Des  mots,  beaucoup  de 
mots,  des  océans  de  mots  !  mais,  en  dehors  de 
cela,  rien,  rien,  et  encore  rien! 

Et  pourtant  si  :  11  y  a  eu  quelque  chose.  Il  y  a 
eu  le  Bloc  jacobin,  cette  triste  coalition  d'appé- 
tits; il  y  a  eu  le  maçonnisme  et  les  fiches,  cette 
honte  et  cette  misère.  Voilà  ce  qu^a  créé  la  haine 
de  M.  Jaurès. 

Est-ce  donc  là  tout  ce  qu'elle  pouvait  créer? 

Nous  prétendons,  Dieu  merci,  à  une  action  plus 
positive, nous  qui  opposons  l'amour  à  la  haine  ;  et, 
sans  trop  nous  illusionner  sur  la  bonté  native  de 
notre  semblable, nous  affirmons  pourtant  n'être  pas 
des  songe-creux  ou  des  pêcheurs  de  lune  en  oppo- 
sant à  la  conception  barbare  de  la  lutte  des  classes 
l'idéal  généreux  de  l'union  des  classes. 

Car,  entendez-nous  bien,  ce  n'est  pas  là  seule- 
ment un  mot  en  Tair  que  nous  jetons  au  vent. 
Sous  cette  formule  sonore  et  abstraite,  il  y  a  des 
réahtés  tangibles  et  concrètes  que  nous  voudrions 
dégager.  Ces  réalités  impHquent  bien  des  conces- 
sions mutuelles  —  il  n'y  a  pas  de  pacification  pos- 
sible sans  concessions  mutuelles. —  Elles  exigent 
bien  des  efforts  et  bien  des  sacrifices,  l'abandon 
des  préjugés  et  de  la  morgue  des  uns,  de  la  mé- 
fiance et  de  la  rancune  des  autres;  elles  se  heur- 
tent à  des  difficultés  de  tous  ordres...  Nous  croyons 
que  la  grande  erreur,  le  grand  malheur  aussi  de 
ce  pays,  c'est  que  l'on  n'a  pas  osé  ou  pas  voulu 
se  placer  courageusement  et  nettement  en  face 
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de  ces  difficultés.  Aujourd'hui  il  faut  tout  vouloir, 
surtout  dans  ce  domaine,  tout  vouloir  et  tout  oser! 

Nous  nous  proclamons  les  tenants  du  progrès 
républicain.  Or,  le  progrès  républicain  ne  va  pas 
sans  le  progrès  social.  Nous  nous  devons  donc  à 
nous-mêmes  de  dire  hardiment  à  tous  comment 
nous  entendons  assurer  ce  nécessaire  progrès. 

D'autre  part  nous  voulons  rester  fidèles  à  notre 
programme  de  défense  sociale.  Tout  n'est  pas  pour 
le  mieux,  certes,  dans  la  meilleure  des  sociétés  ; 
mais  si  nous  souhaitons  voir  s'améliorer  l'ordre 
social  actuel,  nous  prétendons  aussi  le  conserver 
et  le  défendre.  Nous  ne  serons  jamais  de  ceux  qui, 
sous  prétexte  de  rendre  la  maison  plus  habitable 
et  plus  hospitalière,  commencent  par  proposer  de 
la  détruire  ! 

Etant  donc  bien  entendu  que  nous  respectons 
absolument  et  défendons  résolument  les  bases  sur 
lesquelles  est  fondée  la  société  actuelle,  étant  bien 
entendu  que  nous  regardons  comme  intangibles 
et  sacrés,  par  exemple,  le  droit  de  propriété,  les 
droits  de  Findividu  et  ses  libertés,  les  règles 
morales  et  sociales  issues  de  l'idéal  chrétien  et 
fondées  sur  la  doctrine  républicaine,  nous  vou- 
drions essayer  de  dire  comment  nous  entendons 
['union  des  classes. 

Le  monde  se  divise  en  forts  et  faibles,  en  heu- 
reux et  malheureux,  en  riches  et  pauvres.  Des  uns 
aux  autres  le  malentendu  est-il  donc  irréductible  ? 
la  haine  est-elle  nécessaire?  le  mépris  ou  l'envie 
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sont-ils  inévitables?  le  rapprochement  est-il  impos- 
sible? 

Si  vous  avez  quelque  noblesse  en  Tesprit,  quelque 
générosité  dans  le  cœur,  vous  n'avez  pas  une 
hésitation  à  répondre  tous  avec  moi  :  assurément 
non,  le  rapprochement  n'est  pas  impossible,  il 
est  à  la  fois  très  souhaitable  et  très  possible.  — 
Mais  comment  TefFectuer?  —  Toute  la  question 
est  là. 

Réfléchissons  d'abord  que  la  société  n'a  pas  été 
faite;  elle  est  devenue.  Telle  que  nous  la  voyons, 
telle  que  nous  la  vivons  aujourd'hui,  elle  est  l'œuvre 
longue  et  patiente  des  siècles,  elle  est  la  synthèse 
des  qualités  et  des  défauts  des  générations  anté- 
rieures; elle  est  ce  qu'elle  a  pu  devenir,  et  elle 
ne  pourrait,  en  un  même  temps,  être  autrement 
qu'elle  n'est. 

Grande  est  donc  l'erreur  de  ces  doctrinaires  qui 
s'en  vont  disant  aux  mal  partagés  que,  si  la  société 
apparaît  tellement  imparfaite,  tellement  pleine  de 
défauts  ou  d'injustices,  la  faute  en  est  à  tel  ou  tel 
individu,  à  telle  ou  telle  classe  sociale,  mais  qu'on 
peut  du  jour  au  lendemain  réformer  tous  ces  abus. 
Ces  charlatans,  ces  politiciens  hâbleurs  qui  ne 
travaillent  qu'à  envenimer  les  esprits,  ces  pêcheurs 
en  eau  trouble  sont  parvenus  à  persuader  les  sim- 
ples que  l'on  peut  d'un  trait  de  plume  réformer  la 
société. 

Quelle  duperie!  quelle  farce!  et  quel  épouvan- 
table danger!  Où  est-il  donc,  l'homme  de  bon 
sens,  l'homme  à  l'esprit  droit  et  honnête,  qui  con- 
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testera  que  ces  problèmes  sociaux  soient  les  plus 
ardus,  les  plus  complexes  du  monde  ?  Où  est-il 
celui  qui  se  fait  fort  de  changer  en  un  clin  d'œil 
les  bases  de  l'organisation  sociale  ?  La  société, 
dans  sa  marche  vers  le  nécessaire  progrès,  va 
lentement.  Elle  n'avance  qu'à  petits  pas,  au  jour 
le  jour;  si  l'on  veut  trop  la  presser,  lui  faire  faire 
des  bonds  trop  précipités,  elle  ne  va  plus,  comme 
Ta  écrit  Pascal,  que  par  secousses  ;  elle  recule 
même  parfois,  et,  c'est  une  loi  historique  qui 
vient  de  se  vérifier  une  fois  de  plus  sur  le  pavé 
sanglant  de  Saint-Pétersbourg,  la  révolution  bru- 
tale appelle  l'aveugle  répression  et  engendre  l'im- 
pitoyable réaction. 

Or,  nous  sommes  tous  ici  gens  de  cœur  et  de 
sens  qui  pensons  de  même  et  qui,  bons  Français  et 
républicains  sages,  ne  voulons,  selon  la  bonne  et 
vieille  formule  :  ni  Réaction^  ni  Révolution  î 

Il  y  a  quelque  36  ans,  vers  la  fin  du  second  Em- 
pire, dans  une  réunion  publique,  à  Belleville,  l'o-^ 
rateur  qui  était  à  la  tribune,  et  qui  s'appelait  le 
citoyen  Gaillard,  cordonnier  de  son  état  et  futur 
communard,  exposait  devant  un  auditoire  de  bra- 
ves ouvriers  comment  il  concevait  les  origines  du 
prolétariat.  Voici  ce  qu'il  leur  disait  : 

«  Le  peuple  était  endormi  au  fond  d'une  ca- 
verne. Les  riches,  les  nobles,  les  bourgeois  arri- 
vèrent. Profitant  de  son  sommeil,  ils  Venchaînè- 
vent.,  puis,  à  son  réveil,  lui  dirent  :  tu  es  notre 
esclave.  » 

Cette  conception  enfantine  de  la  société  était 
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assez  digne  du  citoyen  Gaillard,  lequel  a  dû, 
depuis,  gagner  le  royaume  des  cieux  qui,  comme 
vous  le  savez,  est  réservé  aux  simples  d'esprit.  Le 
cordonnier  Gaillard  était  un  pauvre  homme;  mais 
que  direz-vous  de  ceux,  moins  simples,  plus  intel- 
ligents, plus  cultivés,  qui  exploitent  la  crédulité 
populaire  en  promettant  au  peuple  des  réformes 
qu'ils  savent  impossibles,  en  faisant  miroiter 
devant  ses  yeux  éblouis  le  mirage  d'un  état  social 
qui  ne  pourrait  se  réaliser  qu'en  modifiant  de  fond 
en  comble  l'esprit  et  le  cœur  de  l'humanité,  qu'en 
supprimant  l'orgueil,  l'envie,  l'égoïsme,  la  pa- 
resse, tous  les  défauts  qui,  en  somme,  dominent 
l'homme  et  qui  sont  malheureusement  inséparables 
de  rhomme. 

Vous  les  connaissez  bien,  ces  farceurs  qui  vivent 
grassement  aux  dépens  du  peuple,  et  qui  —  en 
usant  avec  lui  comme  le  barbier  de  l'histoire, 
lequel  avait  mis  sur  son  enseigne  :  «  On  rasera 
gratis  demain  »,  —  vont  répétant  aux  pauvres, 
aux  mal  partagés  :  c(  Demain^  mes  amis^  ah!  de- 
main nous  serons  tous  égaux  ^demain  vous  serez 
tous  riches.  » 

Riches?  Ah  bien  oui!  eux,  le  seront  devenus, 
mais  eux  seuls!  Ils  se  seront  gobergés,  gorgés  des 
dépouilles  de  ceux  dont  ils  auront  berné  la  sim- 
plicité; et,  pour  reprendre  la  parabole  de  ce  bon 
citoyen  Gaillard,  en  même  temps  que  pour  nous 
rappeler  les  jolies  histoires  des  Mille  et  une  nuits 
dont  on  berçait  notre  enfance,  nous  vous  dirons 
que  ce  n'est  plus  le  peuple,  ce  sont  eux  qui  habi- 
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tent  la  caverne,  une  caverne  qu'ils  ont  su  se  meu- 
bler très  confortablement;  et  cette  caverne-là  vous 
la  connaissez  bien  —  c'est  la  caverne  d'Ali-Baba 
—  et  il  y  a  dedans  beaucoup  plus  de  quarante 
voleurs! 

Tout  de  même,  dans  ce  qu'ils  vous  disent,  il  y 
a  une  part  de  vérité,  mais  fort  minime,  et  dans 
tous  les  cas  pas  telle  qu'ils  vous  la  présentent.  Cette 
part  de  vérité,  qui  est  dans  leurs  discours  captieux, 
comme  une  précieuse  pépite  dans  une  gangue 
grossière,  réside  dans  l'affirmation  que  tous  les 
hommes  sont  égaux.  Cela  est  parfaitement  vrai  ; 
mais  comment  faut-il  l'entendre? 

Eh  bien  !  si  vous  le  permettez,  encore  une  petite 
histoire. 

Tout  dernièrement,  à  la  sortie  d'une  réunion 
publique,  je  me  trouvais  à  côté  d'un  citoyen  inap- 
privoisé qui,  d'un  ton  rogue,  m'interpella  ainsi  : 

—  Dis  donc,  l'aristocrate  !  pourquoi  es-tu  venu 
ici  en  automobile.  Est-ce  que  j'ai  une  automobile, 
moi?  Et  c'est-il  cela  de  l'égalité? 

Or,  il  se  trouvait  que  le  digne  homme  était 
borgne. 

—  Pourquoi  donc,  lui  répondis-je,  n'as-tu  aussi 
qu'un  œïl,  tandis  que  j'en  ai  deux  ? 

Je  dois  dire  que  les  rieurs  ne  furent  pas  du  côté 
de  mon  partageux  

—  La  vérité,  qu'il  faut  sans  cesse  répéter,  c'est 
qu'au  point  de  départ  de  la  constitution  des  socié- 
tés humaines,  qu'au  point  de  départ  de  la  vie  dos 
êtres  qui  composent  ces  sociétés,  il  y  a  un  mystère: 
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celui  de  la  différence  des  aptitudes  et  de  Tiné- 
gaiité  des  conditions. 

Et  cette  différence,  cette  inégalité,  ce  sont  des 
faits^  des  faits  contre  lesquels  tous  les  raisonne- 
ments, tous  les  regrets,  tous  les  rêves,  toutes  les 
utopies  ne  sauraient  prévaloir. 

L'égalité  est  un  des  trois  mots  sacramentels  de 
notre  devise  républicaine;  et  certes,  nous  qui  nous 
réclamons  de  l'idéal  républicain,  nous  aspirons 
ardemment  après  le  moment  où  ce  beau  rêve  de- 
viendra la  plus  belle  réalité. 

Mais  qu'est-ce  que  cette  égalité?  Faut-il  la  con- 
cevoir à  la  façon  de  Jean-Jacques  Rousseau  et 
des  doctrinaires  réformateurs  de  la  Révolution  et 
affirmer  avec  eux  que  tous  les  hommes  naissent 
égaux? 

Non  certes  !  —  ce  n'était  pas  vrai  alors  —  ce 
n'est  pas  vrai  aujourd'hui  —  ce  ne  sera  jamais 
vrai. 

Il  n'y  a  rien  d'égal,  ni  dans  la  nature,  ni  dans 
l'humanité  qui  s'y  meut.  Il  n'est  pas  deux  brins 
d'herbe,  deux  feuilles,  deux  insectes,  et  encore 
moins  deux  hommes  qui  se  ressemblent  absolu- 
ment ;  dans  le  domaine  des  phénomènes  moraux, 
intellectuels  ou  physiques,  tout  est  différence,  tout 
est  inégalité. 

D'oii  Ton  peut  conclure  que  l'égalité  absolue 
est  une  irréalisable  chimère  puisque,  pour  qu'elle 
puisse  exister,  il  faudrait  d'abord  réaliser  l'égalité 
de  nature,  ce  qui  estune  impossible  utopie.  L'éga- 
lité à  laquelle  ont  droit  tous  les  hommes  n'est 
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pratiquement  qu'une  égalité  relative  ;  la  nature, 
l'humanité,  la  société  ne  connaissent  pas  l'absolu. 

Cette  constatation  une  fois  faite,  il  est  impossi- 
ble de  nier  que,  de  la  variété  des  aptitudes,  de  la 
diversité  des  dons,  des  défauts  et  des  qualités,  que 
chacun  de  nous  apporte  en  venant  au  monde  — 
sans  que  Ton  puisse  donner  ni  chercher  l'explica- 
tion de  cette  diversité  —  résultent  en  grande  par- 
tie la  difïérence  et  l'inégalité  des  conditions  oii 
les  hommes  naissent,  vivent  et  meurent. 

Inexph'cable  dans  ses  causes,  mystérieuse  dans 
ses  effets,  infiniment  diverse  dans  ses  modalités, 
cette  différence  d'aptitudes,  de  dons  intellectuels 
ou  physiques,  explique,  en  partie,  pourquoi  les 
uns  réussissent  là  où  d'autres  échouent,  pourquoi 
il  y  a  des  riches  et  des  pauvres,  des  faibles  et  des 
forts,  des  oppresseurs  et  des  opprimés. 

Cependant^  il  est  absolument  vrai  que,  malgré 
cette  inégalité  des  dons  de  la  nature,  le  libre  arbi- 
tre de  l'être  humain  subsiste  toujours,  ainsi  que  sa 
libre  volonté  ;  et  qu'il  faut  chercher  là  le  moyen, 
toujours  expédient,  presque  toujours  efficace,  de 
dominer  les  tendances  de  cette  nature,  souvent 
marâtre.  Nous  devons  être  toujours  les  maîtres 
de  réagir  contre  nos  entraînements  ou  nos  ins- 
tincts; toujours  notre  volonté,  bien  dirigée  et 
appliquée  à  propos,  doit  pouvoir  être  victorieuse  de 
DOS  passions,  et  la  fatalité  est  un  mot  vide  de  sens. 

Les  aptitudes  natives  influent  donc  considéra- 
blement, on  ne  peut  le  nier,  sur  notre  sort.  Il  en 
est  de  même  du  milieu  dans  lequel  nous  naissons. 
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de  l'éducation  que  nous  recevons,  de  l'instruction 
qui  nous  est  donnée.  Ces  circonstances,  que  nous 
n'avons  pas  fait  naître,  mais  dont  nous  pouvons 
plus  ou  moins  bien  nous  servir^ces  ambiances,  qui 
ne  sont  pas  de  notre  fait,  mais  parmi  lesquelles 
nous  pouvons  plus  ou  moins  heureusement  évo- 
luer, ont  donc  sans  nul  doute  une  influence  ma- 
jeure sur  notre  existence,  —  mais,  répétons-le, 
ni  ces  circonstances,  ni  ces  ambiances  ne  peu- 
vent supprimer  notre  libre  arbitre,  de  sorte  qu'en 
thèse  générale  il  est  presque  toujours  vrai  de  dire 
que  chacun  de  nous  est  le  fils  de  ses  œuvres.  Fau- 
teur et  le  régulateur  de  son  sort. 

Dès  lors  voilà,  il  me  semble,  comment  il  faut 
concevoir  Tégalité.  C'est  Tégalité,  non  point  des 
conditions,  c'est,  républicainement  et  socialement 
parlant,  V égalité  des  droits. 

L'incomparable  grandeur,  Féternel  honneur  de 
la  doctrine  républicaine  est  d'avoir,  par  la  sup- 
pression des  privilèges  et  des  castes,  permis  au 
plus  modeste,  non  seulement  de  rêver,  mais  encore 
d'atteindre  les  plus  hautes  destinées;  et  c'est, 
disons-le  en  passant,  la  meilleure  raison  pour 
laquelle,  nous  qui  sortons  du  peuple,  sommes  tout 
naturellement  et  logiquement  républicains. 

Quand  ce  ne  serait  pas  seulement  d'instinct  et 
d'entho'jsiasme,  —  puisque  rien  n'est  plus  noble 
sous  le  ciel  que  l'idéal  républicain  —  ce  serait  du 
moins  par  reconnaissance,  puisque  c'est  l'égalité 
républicaine  ainsi  conçue  qui  a  permis  à  nos  grands- 
pères  ou  à  nos  pères,  partis  de  rien,  d'arriver  à 
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tout,  de  devenir  ce  qu'ils  sont  devenus,  ce  que, 
faites-y  bien  attention,  par  sa  seule  intelligence  et 
son  seul  travail,  le  plus  pauvre  et  le  plus  modeste 
de  vos  enfants  peut  devenir  à  son  tour. 

Mais  ceux  qui  sont  arrivés  ne  doivent  pas  oublier 
ceux  qui  sont  encore  sur  le  chemin,  ils  doivent 
leur  tendre  une  main  secourable  et  les  aider  à 
gravir  la  pente  à  leur  tour. 

A  celui  qui  est  mieux  doué,  à  celui  qui  a  plus 
reçu  de  la  nature  ou  des  mystérieux  hasards  de  la 
naissance,  la  morale  moderne  fait  un  étroit  pré- 
cepte de  faire  profiter  ses  semblables,  moins  bien 
partagés  que  lui,  des  faveurs  qu'il  a  reçues. 

De  ces  faveurs,  on  peut  dire  en  toute  vérité  qu'il 
ne  les  méritait  pas  spécialement,  pas  plus  que  tel 
ou  tel  de  ses  voisins.  Dès  lors,  il  est  équitable  et 
logique  qu'il  en  doive  rendre  compte  —  non  seu- 
lement à  la  Providence  s'il  croit  en  elle  —  mais 
encore  et  dans  tous  les  cas  à  la  société,  à  la  col- 
lectivité. Et  cette  collectivité  peut  et  doit  raison- 
nablement attendre  de  lui  qu'il  fasse  une  part  de 
ces  faveurs  aux  moins  favorisés. 

Mais  quelle  part? 

Le  collectivisme,  brutal  et  bète  comme  un  coup 
de  trique,  dit  :  a  Part  égale  à  tous.  »  Il  n'est  pas 
difficile  de  montrer  toute  l'absurdité  et  l'irréalité 
de  cette  solution,  vraiment  trop  simpliste  1  Gela 
devra  fournir  matière  d'une  causerie  spéciale  que 
je  tâcherai  de  vous  faire...  une  autre  fois  1  (Car 
i^nfin  il  ne  faut  pas  abuser  de  vos  patiences.) 
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Laissez-moi  vous  indiquer  cependant  dès  à  pré- 
sent ce  qui  devra  être  mon  argument  essentiel  : 
le  principe  nécessaire  et  permanent  de  «  liberté 
individuelle  »;  laissez-moi  vous  demander  de 
placer,  à  côté  de  la  notion  de  devoir^  celle  de 
liberté  dans  l'appréciation  et  l'accomplissement 
de  ce  devoir. 

C'est  le  principe,  c'est  la  fin,  c'est  l'honneur  du 
libéralisme,  dont  nous  nous  réclamons  dans  le 
domaine  social  comme  dans  tous  les  autres,  que  de 
tout  résoudre  par  la  liberté,  de  tout  ramener  à  la 
liberté;  et  c'est  par  là,  c'est  pour  cela,  que  le  libé- 
ralisme a  déclaré  la  guerre  au  collectivisme  et 
qu'il  n'a  pas  de  pire  ennemi  que  lui. 

Sous  cette  réserve  —  elle  était  nécessaire  pour 
qu'on  nous  vît  fidèles  à  notre  doctrine  d'irréducti- 
ble libéralisme  et  pour  que,  d'ailleurs,  on  n'outre- 
passât point  notre  pensée  —  nous  reconnaissons 
que  les  faibles,  les  malheureux,  les  pauvres  ont 
véritablement  des  droits  à  l'assistance  des  forts, 
des  heureux,  des  riches.  Ceux-ci  ne  sont  en  quel- 
que manière,  et  selon  une  parole  célèbre,  que  les 
inteiidaîits  de  la  Providence  ;  et  leurs  devoirs 
dépassent,  à  tout  point  de  vue,  la  somme  de  leurs 
droits. 

D'ailleurs,  par  ce  mot  de  «  riches  »,  il  va  sans 
dire  que  nous  entendons  non  seulement  les  déten- 
teurs des  grandes  fortunes,  les  puissants  capita- 
listes, mais  encore  ceux  que  la  nature  a  plus 
copieusement  pourvus  des  dons  de  l'intelligence, 
ou  que  le  travail  a  dotés  d'un  fonds,  plus  ou  moins 
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nourri,  de  science.  Ce  sont  là  richessses  qui  valent 
Tautre,  qui  valent  sans  cloute  mieux,  mais  qui  ne 
créent  pas  moins  d'obligations. 

Ce  devoir  des  riches,  cette  obligation  positive, 
pour  les  mieux  partagés,  d'assister  les  moins  bien 
lotis,  cette  nécessité  morale  et  sociale  s'est  appe- 
lée jadis  d'un  nom  vieux  comme  le  monde,  ou 
plutôt  vieux  comme  le  christianisme  et  beau  comme 
lui,  elle  a  eu  nom  «  la  Charité  ».  Et,  étymologi- 
quement  et  logiquement,  charité  veut  dire  à  la  fois 
pitié  et  devoir,  amour  et  justice.  Et  la  charité, 
même,  est  plus  et  mieux  que  la  simple  justice, 
puisque,  la  justice,  nous  la  devons  à  tous,  même 
à  nos  ennemis,  tandis  que,  par  la  charité,  même 
nos  ennemis  nous  deviennent  chers  I 

Le  mot  n'est  pas  trop  en  faveur  aujourd'hui.  Il 
sonne  mal  aux  oreilles  d'une  démocratie  impa- 
tiente, avide  de  jouissance,  beaucoup  moins  aver- 
tie de  ses  devoirs  que  de  ses  droits, ^insuffisamment 
armée  contre  les  tentations  de  la  jalousie  et  de 
l'envie.  Pour  les  cerveaux  modernes,  encombrés 
de  notions  mal  assimilées,  il  implique,  bien  à  tort 
du  reste,  on  ne  sait  quoi  d'arbitraire  pour  celui  qui 
donne,  d'humiliant  pour  celui  qui  reçoit.  La  con- 
ception contemporaine,  mal  assise  encore,  du 
réciproque  devoir  social,  admet  difficilement  une 
simple  faculté  là  où  elle  voit  une  stricte  obliga- 
tion. Au  vieux  mot,  si  tendre  et  si  beau,  de  «  Cha- 
rité »  elle  a  substitué  cette  chose  nouvelle,  très 
belle  et  très  généreuse  elle  aussi,  encore  que 
moins  aisément  définie  :  la  «  solidarité  ». 


LE  DEVOIR  SOCIAL 


467 


Au  fond,  Tune  équivaut  à  Fautre,  Tune  vaut 
l'autre,  l'une  est  la  même  chose  que  l'autre;  et,  à 
tout  prendre,  le  mot  importe  moins  que  la  chose! 

Du  côté  de  celui  qui  donne  écartons  l'orgueil 
—  chez  celui  qui  reçoit  supprimons  Fenvie  — 
nous  avons  la  solidarité  vraie. 

Faisons  comprendre  au  riche  que,  lorsqu'il 
donne,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  tel  est 
son  bon  plaisir,  mais  aussi  parce  que  tel  est  son 
premier  devoir.  Convainquons  le  pauvre  que,  lors- 
qu'il reçoit,  il  n'est  pas  l'objet  d'une  faveur  tout 
arbitraire  et  humiliante,  mais  d'une  assistance 
volontairement  et  véritablement  fraternelle;  nous 
aurons  plus  fait  pour  la  solution  des  multiples 
questions  sociales  que  tous  les  empiriques  qui  se 
trompent  et  qui  trompent  leurs  frères,  que  tous 
les  rhéteurs  qui  exploitent  le  peuple,  que  tous  les 
malfaiteurs,  ou  les  inconscients,  qui  arment  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Et,  pour  résumer,  enfin,  cette  thèse  générale 
oii  nous  avons  tenté  de  montrer  ce  que  nous 
entendions  par  «  l'union  des  classes  »  et  ce  que 
nous  espérions  d'elle,  affrontons  gaiement  l'accu- 
sation prévue  de  cléricalisme,  et  retournons  au  livre 
évangélique,  qui  rappelle  aux  uns  et  aux  autres 
l'essentiel  du  réciproque  devoir  social  :  disant  aux 
faibles  :  «  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi 
vous  »,  aux  forts  :  «  Il  est  plus  malaisé  à  un  riche 
d'entrer  dans  le  royaume  du  Ciel,  qu'à  un  cha- 
meau de  passer  par  le  trou  d'une  aiguille  »,  pré- 
chant aux  uns  le  difficile  esprit  de  patience,  aux 
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autres  Fcsprit  de  sacrifice  plus  difficile  encore, 
présentant  à  la  fois,  en  un  saisissant  raccourci, 
tout  le  problème  social  et  toute  sa  solution. 

Ne  vous  sennble-t-il  pas,  maintenant,  en  dépit 
de  la  résolution  que  nous  avions  prise  de  demeu- 
rer dans  le  domaine  de  la  théorie^  qu'il  y  aurait 
avantage  tout  de  même  à  serrer  d'un  peu  plus 
près  notre  pensée,  et,  sur  un  ou  deux  exemples 
caractéristiques,  à  voir  comment  se  pourraient 
appliquer  pratiquement  les  principes  généraux  que 
je  viens  de  vous  exposer?  C'est  ici,  ou  jamais,  que 
nous  connaîtronsles  incertitudes  de  l'embarras  du 
choix,  car  les  questions  sociales  sont  légion,  et 
choisir  les  plus  typiques  est  malaisé. 

Cependant  il  nous  semble  que  ces  problèmes  se 
peuventclasser  en  deux  grandes  catégories  :  ceux 
qui  traitent  des  rapports  normaux  entre  le  capi- 
tal et  le  travail  en  plein  exercice,  d'une  part  —  et 
ceux  qui  ont  trait  à  la  prévoyance,  d'autre  part; 
ceux  qui  se  rapportent,  d'un  côté,  à  la  vie  ouvrière 
active  du  travailleur  et,  de  l'autre,  à  la  sécurité  de 
ses  vieux  jours.  Un  exemple  attachant  de  l'une  et 
l'autre  catégorie  devra  n'être  point  indifférent.  Je 
vous  dirai  donc  deux  mots  de  la  «  participation 
ouvrière  »  et  de  la  «  retraite  ouvrière  ». 

La  production  économique,  et,  généralement, 
toute  manifestation  de  l'activité  humaine,  met- 
tent en  présence^  vous  le  savez,  quatre  éléments 
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essentiels  :  FEtat,  collectivité  qui  suit  les  mœurs 
et  fait  les  lois  —  le  capital,  matière  et  forces  en 
réserve  —  le  patronat,  énergie  qui  combine  et 
dirige  —  le  travail,  qui  agit  et  produit. 

Ces  quatre  éléments  peuvent  plus  ou  moins 
se  pénétrer  se  combiner  et  se  confondre,  leurs 
caractères  doivent  apparaître  cependant  partout 
distincts  ;  leur  action  doit  tendre  à  une  coopéra- 
tion la  plus  parfaite  possible,  leur  discordance 
produit  tout  les  malaises  sociaux;  et  le  jeu  bien 
réglé  de  leurs  mouvements  respectifs  est  ce  quj 
produit,  en  définitive,  la  force  et  la  santé  du  corps 
social. 

Le  rôle  de  TEtat  devrait  être  fort  limité  et  se 
borner  à  assurer  Tordre  matériel  nécessaire  à  la 
prospérité  de  Fœuvre  commune  des  trois  autres 
forces,  seules  normalement  agissantes.  Mais  insen- 
siblement, à  mesure  que,  dans  un  peuple  vieilli, 
les  ressorts  de  l'individualisme  se  détendent,  les 
prétentions  de  TEtat  augmentent  ;  sous  prétexte 
de  prévenir,  puis  de  régler  les  conflits,  son  inter- 
vention se  fait  de  plus  en  plus  indiscrète  et  enva- 
hissante; rare  et  mesurée  dans  une  démocratie  sage 
et  forte,  elle  devient  déplorablement  habituelle  et 
puissante  au  sein  d'une  société  livrée  aux  démago- 
gues; et  peu  àpeu  les  citoyens  d'une  telle  société 
lassés  d'effort  personnel,  et  insoucieux  d'indivi- 
duelle dignité,  en  arrivent  à  tout  attendre  de  TEtat- 
Providence...  lequel  serait, je  vous  le  dis  tout  net^ 
ni  plus  ni  moins  qu'une  chiourme  oii  j'espère  bien 
que  vous  ne  vous  laisserez  jamais  embrigader. 
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Le  capital  est  la  matière  première  confiée  au 
patronat  et  mise  en  valeur  par  le  travail;  c'est  à 
la  fois  la  force  et  la  matière  qui  construisent  d'a- 
bord la  machine,  puis  le  volant  qui  en  régularise 
les  mouvements.  En  dépit  des  assauts  féroces  de 
ceux  qui  le  veulçnt  détruire^  nous  le  voyons  né- 
cessairement à  la  base  de  tout  effort  collectif,  qui, 
sans  lui,  demeurerait  impuissant;  nous  ne  conce- 
vons pas  la  société  sans  lui.  Il  n'est  point  cepen- 
dant une  idole  que  nous  entourons  d'un  culte 
fétichiste  et  sans  discussion;  nous  voulons  à  sa 
puissance  des  limites  fort  précises,  nous  assignons 
à  son  action  un  but  et  des  moyens  définis;  pour 
tout  dire  d'un  mot  nous  ne  trouvons  le  Capital 
pleinement  digne  de  respect  et  d'intérêt  que  lors- 
que, réellement,  le  Capital  travaille. 

Le  Capital  — ou  le  capitaliste  —  qui  se  con- 
tente de  jouir,  ne  nous  intéresse  en  aucune  ma- 
nière ;  il  est  le  prétexte,  trop  justifié,  des  colères 
prolétariennes  ;  et  il  est  une  force  à  peu  près  inu- 
tile, un  agent  inconscient  d'anarchie,  un  parasite 
du  corps  social.  Comme  il  est  pourtant  couvert 
par  les  imprescriptibles  droits  de  la  propriété,  il 
doit  à  ce  titre  être  défendu  :  mais  je  dois  vous  con- 
fesser que  je  comprends  assez  qu'il  ne  se  suscite 
pas  debien  ardents  enthousiasmes  chez  ses  défen- 
seurs! La  vérité  est  que,  devant  les  évolutions 
sociales  qui  s'accomplissent  ou  'se  préparent,  il 
devra,  ou  bien  comprendre  enfin  que  le  travail  est 
la  loi  du  monde  et  le  sel  de  la  vie,  ou  bien  se 
résigner, sinon  àdisparaître,du  moins  à  payer  lar- 
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gement  les  frais  d'une  guerre  qu'il  aura  plus  que 
tout  autre  contribué  à  déchaîner. 

Quant  au  capital  qui  travaille,  il  se  confie  au 
Patronat,  pour  que  le  Travail  le  mette  en  valeur. 
Voyons  ces  trois  forces  en  présence;  et  comme 
nous  ne  pouvons  bien  évidemment,  dans  ce  tout 
petit  coin  d'une  très  modeste  causerie,  que  jeter, 
à  titre  d'exemple,  un  coup  d'œil  sur  un  cas  parti- 
culier, disons  un  mot  de  la  répartition  des  béné- 
fices et  de  la  participation  ouvrière. 

Au  partage  des  produits  de  la  coopération  des 
trois  facteurs:  Capital,  c'est-à-dire  matière  pre- 
mière; Patronat,  c'est-à-dire  intelligence  diri- 
geante, et  Travail,  c'est-à-dire  agent  d'exécution 
et  de  mise  en  œuvre,  doit  évidemment  intervenir 
chacun  d'yeux. 

Au  premier  vont  un  amortissement  et  un 
dividende  ;  au  second  un  traitement  et  une  part 
de  profit  ;  au  troisième,  un  salaire  et...  trop  sou- 
vent c'est  tout  !  Est-ce  assez  ?  Est-il  raisonnable 
que,  lorsque  le  travailleur  a  reçu  son  salaire,  on 
soit  quitte  envers  lui?  Est-il  sage  de  ne  l'intéres- 
ser en  aucune  manière  à  la  progression  de  l'aiïaire 
à  laquelle  il  a  loué  ses  bras?  Les  deux  autres  fac- 
teurs de  la  production  n'auraient-ils  pas  intérêt  à 
en  faire,  fût-ce  dans  les  conditions  et  les  propor- 
tions les  plus  modestes,  leur  associé  ?  N'y  aurait- 
il  pas  là  un  heureux  calcul  en  même  temps  qu'une 
louable  générosité  ?  C'est  toute  la  question  de  la 
participation  qui  est  ainsi  posée  —  vous  savez 
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assez  comment  nous  souhaitons  la  voir  résolue. 

En  fait  elle  est  aujourd'hui  résolue  par  Taffirma- 
tive  dans  la  presque  totalité  des  grandes  entrepri- 
ses industrielles;  partout  où  il  y  a  des  institutions 
patronales,  même  embryonnaires,  il  y  a  participa- 
tion ouvrière,  puisque  ce  sont  les  produits  sociaux 
qui  permettent  de  soutenir  ces  institutions.  C'est 
ainsi  que,  pour  prendre  un  exemple  qui  me  paraît 
probant  et  me  touche  à  tous  points  de  vue,  sur  les 
27  millions  de  bénéfices  produits  par  son  dernier 
exercice,  la  plus  puissante  de  nos  Compagnies  de 
Chemins  de  fer  n'en  a  pas  affecté  moins  de  seize  à 
ses  diverses  institutions  d'assistance  ou  de  pré- 
voyance; n'en  répartissant  que  onze  entre  ses 
actionnaires,  demandant  par  suite  à  ces  derniers 
un  sacrifice  généreusement  consenti,  et  donnant 
elle-même  un  exemple  et  un  enseignement  de 
solidarité  sociale  non  seulement  très  large,  mais 
encore  mutuellement  fort  avantageuse.  Les  liens 
ainsi  créés  sont  à  la  fois  doux  et  puissants,  et  le 
patronat  qui  propose,  ainsi  que  le  capital  qui 
accepte,  de  faire  au  travail  une  part  aussi  belle, 
servent  assurément  fort  bien  la  cause  de  la  paix 
sociale. 

J'ajoute  qu'un  capital  et  un  patronat  qui  ne 
feraient  au  travail  aucune  part,  qui  ne  voudraient 
créer  ou  subventionner  aucune  institution  patro- 
nale, seraient  aussi  coupables  qu'imprudents;  et, 
comme  Ton  me  citait  dernièrement  l'exemple  d'un 
gros  établissement  industriel  (heureusement  situé 
hors  de  France)  où  les  actionnaires  touchaient 
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jusqu'à  trente  pour  cent  de  leur  argent  tandis  que 
les  ouvriers  s'en  devaient  tenir  à  leurs  salaires 
tout  nus,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  traiter  ces 
actionnaires  et  ces  patrons  de  rapaces  et  bien 
maladroits  exploiteurs. 

Un  chef  d'industrie  qui  ne  comprend  pas,  et 
ne  fait  pas  comprendre  au  capital  dont  il  a  la 
gestion,  la  nécessité  d'organiser  et  de  soutenir 
l'apprentissage  du  jeune  ouvrier ,  de  stimuler 
l'esprit  de  solidarité  chez  l'ouvrier  adulte  et 
d'en  subventionner  largement  toutes  les  mani- 
festations, de  constituer  les  fonds  de  prévoyance 
destinés  à  assurer  à  l'ouvrier  invalide  ou  vieilli 
une  fin  de  vie  à  l'abri  du  besoin  et  autant  que 
possible  indépendante,  un  tel  chef  d'industrie  non 
seulement,  n'a  pas  conscience  de  son  devoir  social, 
mais  encore  comprend  très  mal  son  personnel  et 
professionnel  intérêt.  Et  la  participation  ouvrière, 
parle  canal  des  institutionspatronales,  doit,  de  nos 
jours,  paraître,  aux  yeux  de  tous,  chose  normale 
et  quasi  nécessaire. 

Mais,  ainsi  conçue,  et  quelque  large  qu'elle  soit, 
elle  demeure  indirecte.  On  peut  se  demander  s'il 
n'y  a  pas  avantage  à  la  rendre  directe^  c'est-à-dire 
visible  et  palpable,  se  manifestant,  par  exemple, 
enfin  de  chaque  exercice  heureux,  par  une  certaine 
somme  en  numéraire  mise  entre  les  mains  de  cha- 
que ouvrier,  stimulant  par  suite  son  zèle  et  décu-^ 
plant  son  attachement  à  l'affaire  dont  il  devient 
ainsi  véritablement  l'associé. 

Si  la  réalisation  de  ce  procédé  n'est  pas  tout  à 
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fait  impossible,  ravantagcen  est  tellement  évident 
que  Ton  ne  conçoit  pas  les  furieuses  oppositions 
de  principe  qui  lui  ont  été  faites.  Pour  ma 
part,  je  suis  entièrement  acquis  à  l'idée,  je  sou- 
haite que  le  plus  grand  nombre  possible  de 
patrons  étudient  les  facultés  de  combiner  la  par- 
ticipation directe  avec  les  institutions  de  patro- 
nage ;  et,  tout  en  sachant  bien  qu'il  y  a  de  fort 
sérieuses  difficultés  d'applications  dans  de  nom- 
breux cas,  je  désire  que  le  système  soit  essayé  ou 
proposé  partout  où  la  nature  et  les  conditions  de 
l'industrie  ne  s'y  opposeront  pas  absolument. 

Certains  sociologues  ont  été  jusqu'à  proposer 
de  consacrer  légalement  ce  qu'ils  considèrent 
comme  un  droit  positifs  et  c'est  ainsi  qu'un  haut 
magistrat  (1)  a  écrit  :  «  L'ouvrier  est  un  capital 
«  vivant  qui  se  place  sur  le  même  rang  que  le  capi- 
«  tal  argent,  car  il  a  aussi  ses  risques  et  ses  méri- 
«  tes.  D'après  cela  il  aurait  un  \droit  au  partage 
((  proportionnel  des  profits.»  Sincèrement  je  crois 
qu'il  y  a  là  erreur  et  exagération  et  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  droit  au  partage  pour  quelqu'un  qui, 
comme  l'ouvrier,  n'est  pas  proprement  un  associé, 
mais  loue  seulement  son  travail  contre  un  salaire 
donné.  De  plus,  s'il  y  avait  un  droit  véritable,  il 
faudrait  une  loi  pour  consacrer  ce  droit,  c'est-à- 
dire  une  intervention  étatiste. . .  vous  savez  assez 
ce  que  je  pense  de  ce  genre  d'intervention  !  Non! 
là  moins  que  jamais  il  n'y  a  lieu  à  légiférer,  à 
ordonner,  à  uniformiser.  Bien  des  industries  ne 

(1)  M.  Gonse,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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pourraient  absolument  pas  se  plier  à  ce  que 
d'autres  supporteront  aisément  ;  là  où  les  unes 
trouveront  un  profit  matériel  et  moral,  d'autres 
assumeraient  des  charges  trop  lourdes  qui  les  acca- 
bleraient et  pourraient  finir  par  les  ruiner.  Obliger 
légalement  tous  les  patrons  à  faire,  directement, 
dans  tous  les  cas,  et  tous  de  la  même  manière, 
participer  le  personnel  ouvrier  aux  bénéfices  de 
leurs  entreprises  est  une  conception  qui  ne  peut 
naître  que  dans  l'étroite  rigidité  d^m  cerveau 
jacobin.  La  vérité  est  que,  s'il  faut  inciter  le  capi- 
tal et  le  patronat  à  entrer  généreusement  et  réso- 
lument dans  cette  voie,  il  faut  aussi,  toujours  et 
partout,  leur  en  laisser  la  liberté. 

Et  voilà.  Messieurs,  le  mot  essentiel  et  décisif 
auquel  je  voulais  arriver  —  vous  pensez  bien  en 
effet  que  je  ne  vous  en  dirai  pas  plus  long  sur 
cette  question  que  je  ne  voulais  qu'effleurer  et 
que  nous  avions  choisie  à  titre  d'exemple  pour  y 
voir  l'application  de  nos  principes  sociaux  (1); 
de  même  je  ne  puis  que  vous  citer  en  passant  un 
autre  mode  de  participation,  la  participation  au 
capital,  qui  est  la  panacée  àesJauneSy  et  qui  cons- 
titue, là  où  elle  peut  être  essayée,  une  admirable 
assurance  contre  les  conflits  entre  le  capital  et  le 
travail.  —  Ce  que  je  voulais  seulement  esquisser,  à 
propos  de  ce  cas  particulier  de  la  participation, 
c'était  notre  conception  du  devoir  social  qui  re- 

(1)  Consulter,  pour  l'étude  de  cette  importante  question,  le 
livre  de  M.  L.  Poinsard,  «  la  Guerre  de  Classes  »  (librairie  Le 
Soudier). 
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pose  tout  entière  sur  l'union  la  plus  intime  pos- 
sible des  classes,  sur  l'exaltation  de  l'individua- 
lisme et  la  méfiance  de  l'Etatisme,  sur  le  mépris 
du  jouisseur  oisif  et  le  rappel  de  la  nécessaire  et 
sainte  loi  du  travail,  enfin  et  avant  tout  sur  la 
Liberté. 

Entrons  maintenant  dans  le  domaine  de  la 
prévoya?ice,l^renonS'Y  aussi  un  exemple,  et  cher- 
chons comment  nos  principes  de  libéralisme  social 
y  devront  trouver  leur  application. 

L'occasion  la  meilleure  nous  en  est  offerte  par 
la  loi  que  la  Chambre  vient  de  bâcler  sur  les 
retraites  oui'>rières. 

Rien  au  monde  n'est  plus  digne  d'intérêt  que 
l'objet  d'une  telle  loi;  rien  n'est,  aussi,  plus 
digne  de  risée  que  le  monstre  dont  notre  Parle- 
ment vient  d'accoucher  et  dont  il  n'a  jamais  lui- 
même  imaginé  que  cet  informe  produit  pût  être 
viable...  Mais,  de  même  que  le  Spartiate  ensei- 
gnait à  ses  fils  la  sobriété  en  lui  donnant  le 
spectacle  d'un  ilote  ivre,  de  même  la  vue  de  ce 
qu'il  ne  fallait  pas  faire  en  matière  de  retraites 
nous  donnera  le  regret  et  l'indication  de  ce  que 
nos  amis  auraient  dû,  eux,  et  devront  s'ingénier 
à  faire. 

A  peu  près  dans  tous  les  pays  voisins,  vous  le 
savez,  dans  presque  toute  l'Europe,  la  question 
des  retraites  ouvrières  est  aujourd'hui  résolue. 

En  France,  on  promettait  cette  réforme  à  chaque 
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période  électorale,  mais  une  fois  entrés  au  Parle- 
ment, les  députés  se  gardaient  de  tenir  leurs  pro- 
messes. Il  y  avait  bien  pourtant  une  catégorie  de 
citoyens  en  faveur  desquels  les  retraites  avaient 
été  votées  :  les  dèpxités  eux-mêmes,  qui,  moyen- 
nant la  minime  retenue  mensuelle  de  quinze  francs, 
avaient  droit,  après  quatre  ans  de  fonctions,  à 
une  retraite  de  2.400  fr.,  réversible  sur  la  tète 
de  leur  veuve  ou  de  leurs  orphelins.  Pour  bien 
ordonnée  qu'elle  fût,  cette  charité  aurait  pu,  élec- 
toralement,  devenir  assez  dangereuse;  si  bien 
qu'à  la  veille  de  se  présenter  à  nouveau  devant  le 
suffrage  universel,  nos  représentants  ont  voulu 
se  donner  Fair  d'avoir  semblé  faire  quelque  chose 
pour  les  travailleurs,  et  ils  viennent  de  mettre 
péniblement  sur  pied  un  incohérent  fatras  de  dis- 
positions inapplicables  et  contradictoires  auquel 
ils  ont  eu  la  hardiesse  ingénue  de  donner  le  nom 
de  loi  sur  les  retraités  ouvrières. 

Assurer  aux  ouvriers  de  l'industrie  et  de  Fagri- 
culture  une  retraite  pour  leurs  vieux  jours,  certes, 
voilà  un  but  admirable  et  tel  qu'il  n'en  est  pas  de 
plus  digne  d'éloges!  La  Fédération  Républicaine, 
qui  s'occupe  avec  sollicitude  de  Famélioration  du 
sort  des  travailleurs  et  qui  a  mis  Fétude  des  ques- 
tions sociales  au  premier  rang  de  ses  préoccupa- 
tions, applaudirait  des  deux  mains  au  vote  de 
cette  loi  si  elle  avait  été  sérieusement  étudiée,  si 
on  avait  eu  Fintention  de  faire  œuvre  durable  et 
viable,  de  ne  point  se  moquer  une  fois  de  plus  de 
l'électeur  en  lui  jetant  de  la  poudre  aux  yeux,  si 
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on  s'était  préoccupé,  non  point  d'affirmer  un 
principe  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord, 
mais  de  préparer  les  possibilités  d'application 
de  ce  principe. 

Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  cette 
loi  a  été  votée  avec  la  seule  préoccupation  de 
faire  plaisir  au  plus  grand  nombre  d'électeurs 
possible  et  de  leur  être  agréable  à  tout  prix.  C'est 
une  œuvre  absolument  décousue,  remplie  de  con- 
tradictions et  d'obscurités  ;  on  n'y  rencontre  que 
des  dispositions  disparates  hurlant  d'être  accouplées 
ensemble. 

Dans  cet  arrondissement  comme  dans  toute  la 
France  électorale,  il  n'est  pas  de  question  dont  on 
ait  tant  parlé,  mais  il  n'en  est  guère  dont  on  ait 
parlé  si  légèrement.  N'est-il  point,  en  effet,  bien 
des  gens  se  figurant  qu'à  l'âge  de  soixante  ans  il 
leur  sera  délivré  un  titre  de  rente  et  que,  tous  les 
trimestres,  ils  n'auront  qu'à  se  présenter  à  la 
caisse  du  percepteur  pour  en  toucher  les  arréra- 
ges !  Croire  cela  est  une  naïveté  presque  coupable  ; 
le  faire  croire  est  plus  qu'une  mauvaise  plaisan- 
terie, c'est  une  mauvaise  action,  bien  digne  des 
jacobins  sans  scrupule  et  sans  morahté,  qui  font 
profession  de  duper  le  peuple  et  de  vivre  de  cette 
duperie  ! 

Il  faut  que  le  travailleur  sache  bien  qu'il  est 
immoral,  et  doit  être  impossible,  de  lui  constituer 
une  retraite  si  une  retenue  n'est  pas  faite  sur 
son  salaire.  Que  l'on  procède  de  n'importe  quelle 
façon,  toujours  l'ouvrier  devra  contribuer^  dans 
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une  certaine  mesure,  à  la  création  de  sa  propre 
retraite.  Cette  contribution  est  nécessaire,  plus 
encore  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 
matériel;  et,  s'il  est  légitime  que  Ton  exige  une 
contribution  minime  de  ceux  qui  ont  un  salaire 
insuffisant  (c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  la  loi, 
allant  jusqu'à  l'exemption  là  où  la  dégression  aurait 
dû  suffire,  exempte  du  versement  les  ouvriers 
ayant  un  salaire  inférieur  à  1  fr.  50)  c'est  une 
question  de  dignité  pour  l'ouvrier  que  de  ne  pas 
donner  à  l'assurance  contre  la  vieillesse  le  carac- 
tère humiliant  d'une  aumône. 

La  commission  était  partie  de  cette  idée  mai- 
tresse  que  toutes  les  retraites  devaient  reposer 
sur  la  triple  contribution  de  Vemployeur,  du 
salarié  et  de  ÏEtat;  celle  du  salarié,  surtout,  était 
considérée  comme  indispensable,  la  pension  n'é- 
tant que  la  capitalisation,  subventionnée  par  les 
patrons  et  par  l'Etat,  des  versements  du  travail- 
leur. Mais  après  le  vote  de  la  loi,  de  tous  ces 
principes,  féconds  et  nécessaires,  il  rie  reste  même 
plus  l'ombre. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  loi  qui  n'exalte  point 
l'effort  de  l'individu,  qui  ne  stimule  point  son  ini- 
tiative, et  qui,  par  suite,  fait  bon  marché  de  sa 
dignité?  Quelles  tristes  mœurs  nous  ferait-elle? 
Et  comme  elle  est  bien  digne  de  ceux  qui  veulent 
tout  demander  à  l'Etat-Providence  de  manière  à 
énerver  et  à  stériliser  d'avance  la  révolte  de  ceux 
qu'épouvantent  les  basses  perspectives  du  bagne 
collectiviste! 
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La  contribution  personnelle  du  salarié  est,  à  nos 
yeux,  qu'on  le  sache  bien,  la  pierre  angulaire  de 
tout  système  de  retraite.  Qu'elle  soit  quasi  insi- 
gnifiante si  le  salaire  est  minime?  d'accord!  qu'elle 
doive  être  encouragée  par  tous  les  moyens,  lar- 
gement engraissée,  doublée,  triplée,  quintuplée 
même  s'il  le  faut  par  la  contribution  patronale 
et  la  subvention  de  l'Etat?  rien  de  mieux!  Mais 
qu'elle  soit  la  base  et  le  point  de  départ,  voilà 
l'essentiel! 

Et  puis,  qu'elle  demeure  libre!  que  le  salarié 
soit  libre  de  la  donner  et  libre  de  lui  donner  la 
forme  et  la  destination  de  son  choix  —  qu'il 
n'entre  point  dans  la  loi  cette  clause  à^obiigation 
qui^je  vous  le  dois  avouer,me  la  rend  entre  toutes 
insupportable. 

N'est-il  point  rationnel  que,  surtout  dans  un 
régime  républicain,  chacun  soit  libre  de  choisir, 
pour  se  créer  une  retraite,  le  mode  d'économie 
qui  lui  convient  le  mieux?  Est-il  admissible  que 
l'on  force  un  citoyen  à  prélever  une  certaine  par- 
tie de  son  salaire  pour  le  verser  dans  une  caisse 
de  retraites  déterminée,  dans  celle-là  à  l'exclusion 
de  toute  autre  ? 

Les  syndicats  ouvriers,  mixtes  et  patronaux, 
consultés  sur  le  sujet,  qui  les  intéressait  au 
suprême  degré,  on  ne  peut  le  nier,  se  sont  décla- 
rés, dans  la  proportion  des  neuf-dixièmes,  hostiles 
eiu  principe  de  l'obligation.  Cela  revient  à  dire 
que  ceux-là  même  pour  lesquels  est  faite  la  loi 
n'entendent  point  qu'on  les  oblige  à  épargner  de 


LE  DEVOIR  SOCIAL 


181 


force,  à  épargner  tous  de  même,  et  à  donner  à 
leurs  épargnes  même  destination. 

Cette  manifestation  n^a  pas  été  sans  impres- 
sionner nos  députés,  pris  de  peur  à  la  pensée  qu'ils 
pourraient  être  fort  mal  accueillis  par  ceux  dont 
ils  prétendaient  faire  le  bonheur  malgré  eux  :  et 
alors,  pour  sortir  de  la  difficulté,  ils  ont  oublié  le 
principe  primordial  de  la  contribution  ouvrière  et 
adopté  un  amendement  qui  dispensait  du  verse- 
ment tous  les  ouvriers  et  agriculteurs  gagnant 
moins  de  1  fr.  80  par  jour. 

L'adoption  de  cet  amendement  a  jeté  bas  la 
pierre  d'angle,  dès  lors  l'édifice  tout  entier  peut 
s'écrouler. Demain  les  ouvriers  à  journées  de  2  fr. 
demanderont  qu'on  les  assimile  aux  ouvriers  à 
1  fr.  80.  Après  demain  des  salariés  moins  modes- 
tes argueront  qu'ils  sont  souvent  hors  d'état  de 
prélever  sur  leur  salaire  la  cotisation  qu'on  veut 
leur  demander,  et  réclameront  aussi  l'exemption, 
que,  naturellement,  ils  obtiendront. 

En  suivant  cette  voie,  on  sera  insensiblement 
amené  à  tourner  le  dos  d'une  façon  irrrévocable 
au  but  primitivement  assigné;  on  s'en  remettra 
entièrement  et  uniquement  à  rEtat,la  vraie  «  nou- 
velle idole  »,  du  soin  de  faire  vivre  des  citoyens 
qui  seront,  non  plus  des  retraités,  mais  des  hos- 
pitalisés; on  fera  une  loi  d'assistance  et  non  une 
loi  de  retraites  ;  et  en  définitive  on  aura  bénévole- 
ment préparé  la  litière  du  collectivisme... 

Ce  n'est  pas  tout  :.  nos  parlementaires  ayant 
ainsi  fait  le  premier  pas  dans  la  voie  de  l'exemp- 
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tioii  pour  les  salariés,  ont,  par  une  contradiction 
singulière,  imaginé  de  faire  entrer  dans  la  loi 
toute  une  catégorie  de  citoyens  qui,  eux,  ne  sont 
à  aucun  titre  des  salariés,  et  qui  devront  opérer 
tout  de  même  des  versements  bien  inattendus. 

C'est  ainsi  que  les  métayers  et  les  fermiers  se 
sont,  un  beau  matin,  réveillés  comblés  de  dons... 
el  de  charges  dont  ils  se  seraient  fort  bien  passés. 
Ils  ne  sont  pas  plus  des  a  salariés  »  que  le 
propriétaire  du  sol  n'est  un  «  patron  ».  L'un  paie 
la  rente  du  sol  en  nature,  l'autre  en  argent;  Tun 
et  l'autre,  incarnant  le  travail,  sont  liés  au  pro- 
priétaire, qui  représente  le  capital,  par  un  contrat 
d'association  dont  le  caractère  principal  est  préci- 
sément l'indépendance  du  travail  vis-à-vis  du 
capital,  c'est-à-dire  l'exclusion  même  de  ce  qui 
constitue  l'essence  du  salariat.  N'importe  I  il  fal- 
lait faire  leur  bonheur  en  dépit  d'eux-mêmes  et  la 
manie  jacobine  de  légiférer  à  tort  et  à  travers  ne 
les  devait  point  épargner. 

C'est  tout  juste  si  les  propriétaires  de  boutique 
et  les  petits  boutiquiers  n'ont  pas  été  tteints;  s'il 
n'en  pas  été  de  même  des  petits  cultivateurs,  pos- 
sesseurs d'un  lopin  de  terre,  insuffisant  à  nourrir 
leurs  familles,  et  journaliers  parfois  autant  que 
propriétaires,  plus  intéressants  à  tout  prendre  que 
les  fermiers  ou  métayers. 

Ainsi  chaque  jour  ferait  entrer  dans  la  loi  une 
nouvelle  catégorie  de  pensionnés  qui  n'auraient 
jamais  été  des  salariés,  pour  lesquels,  par  suite, 
elle  n'était  pas  faite,  et  qui  lui  donneraient  de  plus 
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en  plus  Tapparence  d'une  loi  d'assistance  univer- 
selle et  obligatoire...  si  nous  ne  savions  de  reste 
qu'elle  n'est,  au  fond,  qu'une  tapageuse  et  stérile 
manifestation  de  puffisme  électoral. 

M.  Jules  Roche  a  montré  les  incohérences,  les 
impossibilités  et  les  dangers  de  cet  étonnant  fatras 
législatif;  permettez-moi  de  lui  emprunter  de  pré- 
cieux enseignements. 

Les  problèmes  que  cette  loi  a  prétendu  résou- 
dre, M.  Jules  Roche  nous  les  dit  insolubles.  Il 
faudrait,  pour  entrevoir  la  solution,  savoir  com- 
bien de  personnes  seront  assujetties  à  la  loi, 
combien  de  personnes  en  profiteront,  quels  sont 
les  salaires  de  ces  assujettis,  quelles  ressources 
produiront  les  prélèvements  opérés  sur  ces  salai- 
res, combien  de  temps  dureront  les  pensions 
accordées;  enfin,  toute  une  série  de  questions 
sur  lesquelles  tous  ceux  qui  les  ont  examinées 
ont  reconnu  qu'on  ne  pouvait  procéder  que  par 
des  évaluations  hypothétiques  et  approximatives. 

Il  faut  compter,  au  bas  mot,  3  millions  de  retrai- 
tés, avec  une  moyenne  de  407  francs  de  pension, 
soit  1.220  millions  qu'il  faudrait  verser  plus  tard 
aux  retraités.  Encore,  cette  estimation  est-elle 
au-dessous  de  la  vérité.  La  vérité  est  que,  toutes 
les  fois  qu'on  a  procédé  à  l'établissement  d'une 
loi  de  retraites,  partout,  toujours,  l'événement  a 
déjoué  tous  les  calculs  et  a  majoré  dans  des  pro- 
portions énormes  les  évaluations  primitives. 

La  loi  prévoit  une  caisse  de  retraites  qui  arri- 
vera à  posséder  un  capital  de  20  milliards.  Qui 
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j^érera  une  pareille  somme  ?  Qui  sera  capable  de 
manier  d'une  façon  fructueuse  un  tel  amoncelle- 
ment de  capitaux?  Se  doute-t-on  de  ce  que  les 
frais  de  gestion  représentent  ?  Comment  couvri- 
ra-t-on  les  énormes  dépenses  occasionnées  par 
la  loi  ? 

Si  on  l'applique  telle  quelle,  il  faudra  augmen- 
ter dans  des  proportions  folles  les  impôts  déjà 
existants,  et  même  en  créer  de  nouveaux.  Pense- 
t-on  que  le  moment  soit  bien  choisi  ?  Ne  voit-on 
pas  que,  dès  longtemps,  la  limite  d'élasticité  du 
crédit  public  a  été  approchée  et  que  ce  serait  folie 
de  l'atteindre.  Fait-on,  en  définitive,  une  loi  de 
retraites  pour  amener  la  banqueroute  et  préparer 
les  voies  à  la  révolution  sociale  ? 

Croyez-moi,  toutes  les  incohérences  et  toutes 
les  imprudences  accumulées  n'ont  pas  d'autre 
cause  que  ce  principe  erroné  de  Vobligation  qui 
est  le  vice  primordial  de  la  loi.  Dès  que  l'on  tou- 
che à  la  liberté,  que  l'on  supprime  Teffort  volon- 
taire et  l'initiative  individuelle  en  décrétantl'obli- 
gation  de  l'épargne,  on  casse  le  grand  ressort,  si 
vous  me  passez  l'expression  ;  chacun  prétend  par- 
ticiper aux  bienfaits  de  la  loi  en  en  rejetant  les 
charges  sur  le  voisin,  chacun  compte  indéfiniment 
et  uniquement  sur  la  nouvelle  Providence  Eta- 
tiste  ;  encore  une  fois,  tout  est  préparé  pour  l'avè- 
nement du  collectivisme,  c'est-à-dire  pour  la  folie 
suprême. 

Comment  donc  aboutir  à  une  sérieuse  et  solide 
organisation  des  retraites  ouvrières  ? 
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Je  vous  ai  dit  et  répété  sur  tous  les  tons  qu'il 
ne  fallait  pas  caporaliser  Tépargne,  comnrie  en 
Allemagne,  mais  au  contraire  substituer  la  faculté 
(lu  versement  à  l'obligation. 

La  mutualité  devra  jouer  un  grand  rôle  dans 
cette  passionnante  question.  Cette  grande  œuvre 
de  solidarité  et  de  fraternité  humaines  a  déjà 
rendu  de  signalés  services  par  ses  sociétés  de 
secours  mutuels,  ses  assurances,  ses  habitations 
à  bon  marché,  etc.  ;  c'est  dans  cette  voie  que  se 
trouve  le  salut.  L'Etat  n'interviendrait  que  pour 
subventionner  largement  les  caisses  mutuelles 
de  retraite,  il  serait  là  dans  son  véritable  rôle  et 
très  probablement  créerait  ainsi  le  stimulant  suffi- 
sant pour  encourager  les  initiatives  et  attirer 
l'épargne. 

Jetez  les  yeux  sur  notre  voisine  la  Belgique,  les 
résultats  donnés  par  le  régime  de  la  subvention 
y  ont  été  merveilleux.  Depuis  le  19  mail900,date 
de  la  dernière  loi  belge,  le  nombre  des  verse- 
ments à  la  caisse  des  retraites  a  passé  de  627.000 
à  près  dedeux  millions  en  1904.  Quant  au  chiffre 
des  versements,  il  s'est  élevé  dans  des  proportions 
plusconsidérablesencoreet  apasséde2.648.000  fr. 
à  11.823.000  francs. 

Pourquoi  n'appliquerait-on  pas  chez  nous  un 
système  qui  a  si  bien  réussi  chez  nos  voisins  ? 
Nous  n'avons  pas  moins  de  sagesse  que  les  Belges, 
et  l'esprit  d'épargne  est  plus  en  honneur  en 
France  que  partout  ailleurs.  C'est,  en  vérité^  de  ce 
côté  que  je  vois  la  solution  ;  et, dès  lors,  j'espère 
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que  vous  ne  ferez  pas  difficulté  de  proclamer,avec 
M.  Méline,  «  que  les  ouvriers  de  l'industrie  et  de 
((  l'agriculture  ne  demandent  pas  davantage,  parce 
((  qu'ils  sentent  d'instinct  que  la  loi  qu'on  vient 
((  de  faire  et  qui  leur  imposerait  les  plus  lourds 
c(  sacrifices, retomberait  de  tout  son  poids  sur  eux 
((  en  tarissant  les  sources  du  travail  et  en  ruinant 
((  les  finances  publiques  ». 

Je  me  suis  bien  longuement  étendu  sur  cette 
question  de  retraites  ;  vous  me  l'aurez  pardonné 
parce  que  vous  aurez  compris  avec  moi  l'intérêt 
qu'il  y  avait  à  préciser  un  [peu,  sur  ce  cas  parti- 
culier, notre  théorie  sociale  et  la  forme  concrète 
que  revêt  notre  libéralisme. 

Et  je  suis  assuré  de  la  sorte  que  vous  sentirez 
mieux  non  seulement  la  sincérité  et  le  désintéres- 
sement de  nos  desseins,  mais  aussi  leur  sérieux 
pratique  et  leurs  possibilités  de  réalisation. 

Ces  desseins,  il  me  semble  que,  maintenant, 
vous  devez  les  bien  connaître;  etce  que,  audébut 
de  notre  action  politique  dans  ce  pays-ci,  nous 
disions  déjà  avec  toute  la  fermeté  d'une  inébranla- 
bleconviction,  nous  noussentons  autorisés  à  vous 
le  répéter  aujourd'hui  avec  la  joyeuse  certitude 
d'avoir  conquis,  tout  à  la  fois,  vos  cœurs  et  vos 
raisons.  Personne  n'aime  le  peuple  plus  sincère- 
mentque  nous^  personne  plus  que  nous  n'a  donné 
de  preuvesde  cet  amour  profond,  personne  mieux 
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que  nous  n'a  le  droit  de  prétendre  qu'il  comprend 
et  pratique  ses  devoirs  de  solidarité  sociale.  Nous 
voulons  le  bien-être  du  peuple,  son  relèvement 
moral  et  matériel;  et  nous  prétendons  atteindre 
ce  but  plus  sûrement  et  plus  pratiquement  que 
les  utopistes  ou  les  rhéteurs  qui,  par  leurs  conti- 
nuelles surenchères  etleurs  irréalisables  promes- 
ses, barrent  la  route  à  la  réalisation  de  toute 
réforme  sérieuse. Nous  prétendons  ne  plus  laisser 
la  direction  des  masses  populaires,  si  avides  de 
justice  et  de  progrès,  à  cette,  bande  de  mauvais 
bergers,  qui  les  exploitent  et  qui  les  trompent,  en 
même  temps  qu'ils  nousinsultent  et  menacent  de 
nous  dépouiller. 

Le  programme  est  vaste  et  ambitieux?  Nous 
promettons  de  consacrer  à  sa  réalisation  tout  ce 
que  nous  avons  de  force,  de  ressources  et  de 
dévouement! 

Comment  le  réaliser?  Eh!  messieurs,  pour  exa- 
miner toutes  les  faces  du  problème  et  en  recher- 
cher toutes  les  solutions, il  faudrait  plusieurs  longs 
discours  et  celui  que  je  voudrais  terminer  ici  n'est 
déjà  que  trop  long! 

Me  sera-t-il  donné  d'explorer  avec  vous  cet 
admirable,  cet  inépuisable  champ  de  recherches  ? 
Je  le  souhaite  passionnément;  car,  au-dessus, 
bien  au-dessus  des  jeux  stériles  de  la  politique, 
Tétude  des  questions  sociales  doit  éveiller  dans 
les  esprits  contemporains  Tintérêt  le  plus  ar- 
dent :  et  beaucoup  plus  que  le  sort  éphémère  de 
telle  combinaison  ministérielle,  beaucoup  plus 
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que  la  réussite  de  telle  action  électorale,  beau- 
coup plus  importe  à  l'honneur  du  régime  et  k  la 
grandeur  du  pays,  la  manière  dont  on  abordera 
l'examen  des  réformes  nécessaires  et  dont  on 
préparera  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs, 
le  rapprochement  des  classes,  la  coopération  des 
efforts  et  la  coordination  des  intérêts. 

Coopération  —  Coordination  —  Association, 
tout  est  là  !  • 

L'association  du  fort  et  du  faible,  du  riche  et  du 
pauvre,  de  l'employeur  et  de  l'employé,  du  patron 
et  de  l'ouvrier,  du  capital  et  du  travail,  voilà  l'i- 
déal qu'il  faut  opposer  à  la  vilaine  et  basse  con- 
ception qui  voudrait,  de  ces  nécessaires  associés, 
faire  d'irréconciliables  ennemis. 

Entre  le  Capital  qui  doit  travailler,  et  le  Travail 
qui  doit  posséder, l'union  peut  et  doit  se  faire;  et, 
entre  les  formes  que  peut  revêtir  cette  union,  nous 
n'avons  guère  que  l'embarras  du  choix. 

Il  faudra  qu'ensemble  nous  examinions  à  loisir 
toutes  ces  formes  d'union:  syndicats  ouvriers,  syn- 
dicats agricoles,  syndicats  mixtes,  coopératives 
de  production  ou  de  consommation,  caisses  d'as- 
sistance, bureaux  de  placement,  comités  de  con- 
tentieux et  de  conciliation,  création  et  entretien 
de  logements  et  de  jardins  ouvriers,  toutes  les 
formes  sous  lesquelles  peuvent  se  présenter  les 
difficiles  problèmes  de  la  prévovance  et  de  Tassu- 
rance  contre  l'infirmité  ou  la  vieillesse,  toutes 
celles  que  peut  revêtir  cette  force  indéfiniment 
féconde  et  puissante  qui  s'appelle  la  Mutualité... 
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Quel  vaste  champ!  que  de  redoutables, mais  aussi 
que  de  passionnants  problèmes  !  Plus  intéressants 
à  coup  sûr,  et  important  davantage  à  la  vie  d'un 
peuple  libre,  que  la  fermeture  d'une  école  ou  le 
crochetage  d'une  église  I 

Messieurs,  quand,  tout  récemment,  le  Président 
de  la  République  recevait  à  l'Elysée  les  bureaux 
des  Chambres,  il  leur  disait,  en  quelques  paroles 
substantielles  et  sages,  où  était  le  devoir  des  bons 
Français  à  Theure  actuelle.  Avec  d'autant  plus  de 
force  et  de  conviction  qu^il  s'y  ajoutait  sans  doute 
un  peu  de  remords,  il  indiquait  que  ce  devoir 
était  aujourd'hui  d'éviter  les  sujets  d'irritation  ou 
de  discorde,  de  rechercher,  bien  au  contraire,  tout 
ce  qui  pouvait  unir  les  esprits  et  rapprocher  les 
cœurs,  et  de  marcher  résolument  vers  l'union, 
vers  la  concorde,  vers  l'apaisement. 

Plaise  au  Ciel  que  ces  conseils  excellents  soient 
désormais  suivis!  Après  tant  et  de  si  furieuses 
querelles,  plaise  au  Ciel  que  la  paix  se  fasse  et 
que  les  ennemis  d'hier,  réconciliés  aujourd'hui, 
laissent  enfin  tomber  leurs  armes  et  se  tendent  fra- 
ternellement la  main. 

La  Fédération  républicaine,  dont  j'ai  essayé  de 
vous  esquisser  le  programme  social,  nous  offre  à 
tous  pour  cela  le  plus  large  et  le  plus  sûr  terrain 
d'entente.  De  toutes  nos  forces  et  de  tout  notre 
cœur  nous  vous  convions  à  nous  suivre  et  à  la 
suivre;  c'est  la  sagesse  et  c'est  le  devoir! 

Et  c'est  aussi  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus 
efficace  de  ramener  un  régime  dévoyé  à  son 
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essentiel  principe,  de  Forienter  à  nouveau  vers 
ses  fins  immortelles.  Car  la  République,  fidèle  à 
sa  devise,  celle  que  nous  rêvons  et  voulons,  celle 
qui  sera  la  chose  de  tous^  la  maison  ouverte  à 
tous,  celle  oij  chacun  jouira  de  son  droit  parce 
que  chacun  y  aura  d'abord  rempli  son  devoir, 
no/reRépublique,  enfin,  pourra  pleinement  et  ma- 
gnifiquement réaliser  l'idéal  souhaité  par  vous  et 
tous  les  braves  gens  de  ce  pays  :  un  idéal  d'union, 
de  grandeur  et  de  paix. 
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Discours  prononcé  j  en  mai  1906,  à  F  Assemblée 
générale  de  Vœuvre  de  la  «  Presse  pour  Tous  »  (1) 


Mesdames, 
Messieurs, 

Je  ne  puis  me  défendre,  en  osant  prendre  la 
parole  devant  vous,  d'un  sentiment  dans  lequel  il 
entre,  avec  beaucoup  de  gratitude,  plus  encore  de 
confusion.  Le  souvenir  des  orateurs,  éminents  ou 
illustres,  qui  m'ont  précédé  à  cette  place  n'est 
guère  pour  calmer  de  trop  légitimes  appréhen- 
sions. Par  contre,  la  tradition  que  vous  avez 
accoutumé  de  réserver  à  vos  orateurs  un  accueil 
magnifiquement  bienveillant  est  réconfortante  au 
plus  haut  point,  et  il  ne  faut  pas  moins  que  cela 
pour  m'encourager  à  vous  dire  pourquoi  je  suis 
venu. 

Pourquoi  l'on  m'a  fait  venir,  devrais-je  dire 
plutôt. 

Je  ne  puis  trouver  d'autre  ni  de  meilleur  motif 

(1)  Voir,  à  l'Appendice  V,  les  documents  concernant  cette 
œuvre. 
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qu'un  souci  très  légitime,  encore  peut-être  qu'im- 
prudent, d'actualité. 

Au  lendemain  de  la  bataille  électorale,  d'une 
bataille  dans  laquelle  nos  idées,  nos  doctrines, 
nos  candidats  viennent  d'être  passablement  meur- 
tris, il  n'a  pas  sans  doute  paru  inutile  à  celles  qui 
dirigent  l'œuvre  de  la((  Presse  pour  tous  »  d'appe- 
ler en  témoignage  l'un  de  ceux  qui  viennent  de  se 
battre...  et  d'être  battus. 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  que,  de  cette  expé- 
rience, il  ne  résulte  pas  quelque  enseignement  pro- 
fitable, et  je  voudrais  espérer  que  vous  n'aurez  pas 
trop  à  regretter  d'avoir  appelé  parmi  vous  quel- 
qu'un qui  vient,  si  vous  me  passez  l'expression, 
de  tâter  le  pouls  du  corps  électoral...  un  bien  mau- 
vais pouls  et  un  bien  drôle  de  corps  ! 

Nous  venons  d'être  battus,  rudement  battus. 
Pourquoi? 

A  cela  mille  raisons  :  une  pression  officielle  éhon- 
tée,  des  manœuvres  gouvernementales  candide- 
ment cyniques  et  d'autant  plus  efficaces  sur  les 
masses  qu'elles  ont  pu  vous  paraître  plus  grossiè- 
res, un  art  admirable  à  faire  voter  les  absents  et 
à  ressusciter  les  morts,  la  transformation  systé- 
matique et  prestigieuse  de  scrutateurs  intègres 
en  prestidigitateurs  habiles,  l'intimidation  effron- 
tée des  électeurs,  le  terrorisme  pesant  sur  les  fonc- 
tionnaires, tous  les  plus  petits  moyens  et  toutes 
les  plus  grosses  ficelles  de  la  candidature  officielle, 
tout  cela  a  joué  avec  une  violence  et  un  cynisme 
qui  ne  s'étaient  point  encore  vus.  Mais,  ne  vous 
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y  trompez  pas,  toutes  ces  basses  manœuvres  ne 
suffiraient  pas  à  expliquer  les  élections. 

Pas  davantageles  fautes  que  nous  avons  pu  com- 
mettre :  erreurs  sur  le  choix  du  terrain  de  lutte, 
illusions  sur  la  vivacité  ou  la  profondeur  de  cer- 
tains mouvements  d'opinion  et  sur  Tefficacité 
électorale  de  certaines  résistances,  désordre  et 
décousu  de  Faction,  non-coordination  des  efforts, 
parfois  même  choc  déplorable  de  bonnes  volontés 
divergentes  :  pas  davantage  ceci  n'explique  cela. 

Et  les  élections  sont  dues,  à  n'en  pas  douter,  à 
des  causes  moins  occasionnelles  et  plus  profondes. 
Elles  sont  le  résultat  d'une  propagande  plus  an- 
cienne, plus  diffuse,  dont  nous  devons  dénoncer 
les  néfastes  effets,  et  dont  les  agents  principaux 
ont  été  :  la  mauvaise  presse^  d'une  part,  et  d'au- 
tre part,  la  mauvaise  école  primaire, je  me  garde 
bien  de  dire  :  l'école  primaire,  toutes  les  écoles 
primaires,  je  dis  la  mauvaise  école  primaire. 

La  mauvaise  presse  !  Est-il  besoin  d'insister  là- 
dessus?  Non,  n'est-ce  pas,  puisque  votre  œuvre 
est  née  précisément  de  la  constatation  faite  par 
vous  des  ravages  exercés  et  de  votre  volonté  d'en- 
rayer l'œuvre  de  mort. 

Savez-vous  pas  quelle  influence  a  exercée  sur 
les  élections  d'hier  la  diffusion  de  tel  grand 
organe  parisien,  inventant  de  toutes  pièces  ce 
fameux  complot  et  ces  étonnantes  fiches  cléricales 
qui  vous  ont  tant  fait  rire,  mais  qui,  hélas  !  ont 
été  pris  fort  au  sérieux  par  tant  de  candides 
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ruraux?  Et  croyez-vous  que  ce  coup  de  maî^.re 
soit  le  coup  d'essai  de  ces  feuilles  à  énorme  tirage 
qui  sont  les  armes  toutes-puissantes  du  jacobinisme 

officiel  ? 

Est-il  besoin  de  vous  rappeler  que  certains  grands 
journaux  du  Bloc  régnent  en  maîtres  incontestés 
sur  des  groupes  entiers  de  départements;  que  cer- 
tain organe  du  Sud-Ouest  peut  se  vanter  à  trop 
juste  titre  de  faire  marcher  au  doigt  et  à  l'œil 
la  douzième  partie  du  Parlement;  que  des  organes 
de  tirage  moindre,  mais  d'action  aussi  délétère, 
disséminés  un  peu  sur  tous  les  points  de  notre 
territoire,  répandent  la  bonne  parole  socialiste 
avec  une  ardeur  enragée  de  prosélytisme  ;  qu'il  y 
a  des  Pioupiou  de  l'Yonne  pour  prêcher  l'antimi- 
litarisme,  encourager  la  désertion,  exalter  la 
lâcheté;  qu'il  existe  des  Libertaire  pour  prôner 
Fanarchie  et  acclimater,  aujourd'hui  dans  l'esprit, 
demain  dans  les  mœurs  de  leurs  lecteurs,  les  sua- 
ves procédés  de  la  propagande  par  le  fait?  Savez- 
vous  pas  aussi  qu'à  côté  de  cette  presse  politique- 
ment et  socialement  néfaste  une  autre  mauvaise 
presse,  la  presse  immorale  et  obscène,  déborde 
de  nos  villes  et  commence  à  envahir  de  ses 
immondices  nos  malheureuses  campagnes,  s'atta- 
quant  au  cœur  et  aux  mœurs  de  ceux  dont  on 
avait  déjà  perverti  l'intelligence  et  la  volonté,  et 
faisant  de  ces  pauvres  âmes  de  véritables  fumiers, 
le  mot  n'est  pas  trop  fort,  sur  lesquelles  toutes 
les  pourritures  peuvent  désormais  germer  1 

Il  y  a  là  une  marée  véritablement  formidable 
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contre  laquelle  il  devient  de  plus  en  plus  indispen- 
sable d'élever  en  toute  hâte  des  digues  de  plus  en 
plus  robustes.  Mais  pourquoi  insister  ?  Vous  savez 
tout  cela  mieux  que  moi,  puisque  vous  êtes  nés 
précisément  et  uniquement  du  désir  et  de  la  néces- 
sité de  lutter  contre  ces  affreuses  choses. 

A  coté  de  la  mauvaise  presse,  il  y  a  la  mauvaise 
école,  et  de  cela  je  voudrais  vous  parler  un  peu 
moins  brièvement. 

On  a  dit  naguère  qu'en  1870  c'était  le  maître 
d'école  allemand  qui  nous  avait  vaincus;  on  a  dit 
aussi,  il  est  vrai,  que  cette  affirmation  n'était 
qu'une  solennelle  niaiserie  !  J'espère  que  vous 
jugerez  moins  sévèrement  l'accommodation  que 
j'en  voudrais  faire  à  la  situation  présente,  et  que 
vous  ne  refuserez  pas  de  reconnaître  aujourd'hui 
que  dans  la  grande  bataille,  que  nous  venons  de 
livrer  et  de  perdre,  ce  sont  bien  les  maîtres  d'é- 
cole, certains  maîtres  du  moins,  qui  viennent  d'ai- 
der à  nous  vaincre. 

Lorsque  les  différentes  ligues  d'opposition  répu- 
blicaine et  libérale,  qui  ont  essayé  de  lutter  con- 
tre le  jacobinisme,  avaient,  il  y  a  quelques  mois, 
échafaudé  leurs  prévisions  et  fait  leurs  pointages, 
elles  avaient,  les  unes  et  les  autres,  commis  la 
même  erreur  de  principe,  en  prenant  comme  base 
de  leurs  raisonnements  les  résultats  et  les  chiffres 
des  élections  de  1902. 

Or,  depuis  1902,  quatre  générations  ont  dis- 
paru, quatre  générations  nouvelles  ont  surgi. 
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Dans  un  arrondissement  de  dimension  moyenne, 
1200  à  ISOO  vieux  sont  ainsi  partis,  cédant  la 
place  et  passant  le  flambeau  à  1500  ou  1800 
nes.  Les  vieux  étaient  tous,  ou  presque  tous,  avec 
nous;  tous  ou  presque  tous  les  jeunes  sont  contre 
nous.  Voilà,  je  n'en  doute  pas  un  seul  instant,  la 
principale  et  la  meilleure  explication  de  Téctiec 
qu'ont  subi  nos  idées. 

Si  ces  jeunes  électeurs  ont  voté  pour  nos  adver- 
saires, c'est  sans  doute  à  l'incessante  propagande, 
dont  le  prosélytisme  socialiste  les  a  investis  de- 
puis leur  sortie  de  l'école  et  jusque  dans  les  rangs 
de  l'armée,  qu'il  faut  nous  en  prendre;  mais  c'est 
aussi  à  ceux  qui  les  avaient  primitivement  façon- 
nés qu'il  convient  de  faire  remonter  la  responsa- 
bilité originelle. 

Et  vraiment  cela  est  fort  effrayant  ;  car  enfin 
ceux  qui  viennent  d'apporter  ainsi  un  élément 
nouveau  et  désastreux  dans  le  dernier  scrutin, 
avaient  quitté  l'école  depuis  plus  de  dix  années  ; 
et  l'école,  il  y  a  dix  ans,  était  encore,  presque 
partout,  digne  de  respect  et  de  confiance. 

A  Dieu  ne  plaise,  en  effet,  Messieurs,  que  nous 
nous  élevions  systématiquement  contre  l'école 
primaire  laïque.  Je  ne  crois  pas,  pour  vous  dire 
toute  ma  pensée,  que,  dans  l'œuvre  de  la  troisième 
République,  où  parmi  quelques  scories  il  y  a  de 
si  inestimables  joyaux,  il  y  ait  rien  d'aussi  précieux 
ni  d'aussi  digne  d'admiration  et  de  reconnaissance 
que  son  œuvre  scolaire...  dans  son  principe  tout 
au  moins,  sinon  dans  toutes  ses  applications  ou 
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ses  déformations  présentes.  Je  pense  ne  heurter 
les  convictions  de  personne  en  affirmant  que  nous 
n'aurons  jamais  assez  de  gratitude  pour  ceux  qui 
ont  compris  si  bien,  et  nous  ont  fait  compren- 
dre, la  nécessité  de  préparer  cette  autre  défense 
nationale  que  représente  la  diffusion  de  rensei- 
gnement. 

Mais  cette  déclaration  faite^  —  elle  était  néces- 
saire pour  qu'on  ne  vît  point  en  nous  des  ennemis 
de  ridée  laïque,  ni  des  résignés  à  ce  fameux  obs- 
curantisme dont  les  jacobins,  si  éclairés,  eux,  font 
un  si  profitable  usage  électoral,  —  il  n'est  point 
inutile  d'ajouter  que  cette  admirable  chose  pou- 
vait devenir  très  dangereuse,  et  n'a  pas  manqué 
de  le  devenir,  le  jour  où  l'école,  au  lieu  d'être 
œuvre  d'union  et  de  neutralité,  est  devenue  œuvre 
de  parti  et  œuvre  de  combat. 

Trop  souvent  l'école  primaire  était,  il  y  a  déjà 
dix  ans,  la  serre-chaude,  la  forcerie  où  les  apô- 
tres de  la  laïcisation,  sous  prétexte  d'affranchir 
les  consciences  des  préjugés  de  la  superstition,  et 
de  tout  subordonner,  de  tout  ramener  au  rationa- 
lisme et  à  la  science,  ne  savaient  pas  assez  respec- 
ter des  traditions  et  des  croyances  qui  pourtant 
devaient  leur  demeurer  intangibles  et  sacrées  : 
trop  souvent  l'écolelaïque  avait  oublié  que  si,  à  cer- 
taines âmes,  la  science  ne  suffit  point  à  fournir  les 
directions  morales  dont  elles  ont  besoin,  c'est  bien 
le  moins  que  toute  liberté  soit  laissée  à  ces  âmes 
de  rechercher,  là  où  il  leur  plaît,  ces  directions 
dont  elles  ne  peuvent  ni  ne  veulent  se  passer. 
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Mais  encore  cette  œuvre  de  laïcisation,  un  peu 
systématique  et  parfois  hargneuse,  n'était  peut- 
elre  et  peut-être  ne  faisait  qu'un  demi-mal.  L'école 
des  Jules  Ferry  et  des  Paul  Bert  avait  sans  doute 
un  peu  trop  de  méfiance  contre  certaines  de  nos 
traditions^  elle  faisait  table  un  peu  trop  rase  du 
passé,  elle  parlait  déjà  à  nos  enfants  un  peu  plus 
de  leurs  droits  que  de  leurs  devoirs  ;  mais  enfin 
elle  se  faisait  gloire  alors  —  c'était  à  la  fois  sa 
force  et  notre  garantie —  de  s'adresser  à  la  raison 
et  non  aux  passions;  elle  rêvait  l'égalité  des 
droits,  et  non  l'égalité  des  conditions  ;  elle  excitait 
la  saine  émulation,  et  non  la  basse  jalousie;  elle 
faisait  appel  à  tout  ce  qui  élève  Tâme  et  non  à 
ce  qui  l'abaisse;  elle  plaçait  enfin  hors  de  toute 
atteinte,  au-dessus  de  tout,  le  culte  de  nos  gloires 
nationales  et  le  saint  amour  de  la  Patrie. 

C'est  pourfant  cette  école-là,  si  belle  malgré  ses 
orgueils  trop  exclusivementscientifîques,  qui  avait 
formé  la  génération  de  jeunes  électeurs  jacobins 
qui  vient  d'aider  à  vaincre  le  libéralisme  fran- 
çais. 

Déjà  le  sentiment  de  systématique  méfiance 
qu'elle  professait  et  enseignait  à  Tencontre  de 
certaines  croyances  religieuses  avait  ameubli  le 
terrain  sur  lequel  toutes  les  autres  doctrines  de 
haine  ont  pu  trop  aisément  faire  fructifier  leurs 
germes  de  corruption  et  de  mort. 

Hélas!  l'école  a  singulièrement  évolué  depuis  ! 
Comment  penseront,  comment  voteront,  dans  dix 
ou  dans  quinze  ans,  les  enfants  qui  reçoivent 
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aujourd'hui  les  leçons  d'instituteurs  affiliés  soit  à 
la  Confédération  générale  du  travail,  soit  aux 
((  Amicales  »  antimilitaristes,  antipatriotes  et 
révolutionnaires? 

Contre  cette  école-là,  me  direz-vous^  nous  avons 
l'école  libre.  Oui!  mais  pour  combien  de  temps? 
Nous  avons  pu  jusqu'à  présent  lutter,  en  opposant 
à  l'enseignement  qui  raille  et  vilipende  les  devoirs 
envers laSociété  ou  envers  la  Patrie,  un  enseigne- 
ment oii  sont  célébrées  nos  traditions  nationales, 
etoii  sont  exaltées  les  libertés  de  nos  consciences. 
Aujourd'hui  cet  enseignement,  l'enseignement 
libre, est  directement  menacé;  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement d'abolir  le  peu  qui  reste  de  la  loi  Falloux, 
c'est  le  monopole  de  l'enseignement  à  tous  les 
degrés  que  l'Etat  jacobin  va  revendiquer  demain, 
et  la  fermeture  de  toutes  les  écoles  libres  est  un 
événement  qu'il  faut  savoir  regarder  en  face 
comme  très  possible  et  même  très  probable. 

Le  tableau  est  sombre  I  Je  ne  crois  pas  que  les 
couleurs  en  soient  forcées. 

Mais,  quand  bien  même  ces  prédictions  lamen- 
tables seraientréalisées,  laissez-moi  vous  dire  que, 
même  alors,  il  ne  conviendrait  point  de  désespé- 
rer :  d'abord  parce  que  désespérer  n'est  guère 
dans  vos  habitudes  et  serait  fort  indigne  de  vous, 
ensuite  parce  que  l'influence  du  père  et  de  la 
mère  doit  être,  quoi  qu'il  arrive,  plus  puissante 
que  toutes  autres  sur  le  cerveau  de  Tenfant,  et 
que  l'œuvre  de  la  famille  peut  toujours  compléter 
ou  redresser  l'œuvre  de  l'école;  enfin  parce  que, 
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à  côté  du  mal,  quelque  grave  qu'il  soit,  il  y  a  le 
remède,  et  que  le  remède  sera  plus  puissant  que 
le  mal  si  vous  savez  nous  donner  le  moyen  de 
l'administrer  en  temps  utile  et  à  la  dose  néces- 
saire. 

Ce  remède,  c'est  la  Presse. 

Je  n'ai  pas  à  vous  dire  ce  que  peut  faire  la 
presse,  vous  le  savez  de  reste,  et  votre  organisa- 
tion montre  que  pas  n'est  besoin  de  prêcher  ici 
des  convertis.  Mais  le  développement  même  de 
votre  belle  œuvre  m'incite  à  rechercher  si  nous 
ne  pourrions  point  lui  demander  des  services 
encore  plus  étendus,  si,  faisant  déjà  très  bien  ce 
que  vous  faites  aujourd'hui,  vous  ne  pourriez  pas 
faire  plus  et  mieux  encore  demain. 

Les  journaux,  qui  sont  la  principale  force  d'ac- 
tion du  parti  gouvernant,  sont  aussi  la  princi- 
pale, presque  l'unique  force  de  résistance  de 
l'opposition;  et  l'on  a  dit  très  justement  que  la 
valeur  d'un  parti  se  pouvait  mesurer  très  exacte- 
ment à  la  quantité  et  à  la  qualité  de  ses  journaux 
d'une  part,  au  nombre  de  leurs  lecteurs  d'autre 
part. 

Eh  bieni  ni  plus  ni  moins  que  le  parti  jacobin, 
le  parti  libéral  dispose  de  trois  sortes  de  journaux: 
les  journaux  parisiens,  les  petits  journaux  locaux, 
les  grands  régionaux  de  province. 

Voulez-vous  que  nous  examinions  ensemble  ce 
qu'il  pourrait  et  devrait  en  faire  ? 


SUR  LA  PRESSE 


203 


— Des  journaux  parisiens,  la  «  Presse  pour  tous  » 
sait  le  bénéfice  qu'elle  peut  tirer;  leur  diffusion, 
si  difficile  à  organiser  pratiquement,  est  faite  par 
vous.  Mesdames,  aussi  complètement  et  aussi  judi- 
cieusement que  possible,  et  nous  serions  des 
ingrats  en  niant  Tefficacité  de  cette  diffusion.  Elle 
n'a  point  suffi  pourtant  à  dessiller  tous  les  yeux 
que  nous  voudrions  voir  s'ouvrira  la  lumière  de 
la  vérité  :  il  y  a  tout  un  public  de  province  que 
le  journal  parisien  ne  touche  pas  et  ne  touchera 
jamais. 

On  a  dit  que  les  journaux  parisiens  étaient,  en 
somme,  et  ni  plus  ni  moins  que  les  feuilles  de 
province,  des  journaux  locaux.  Il  y  a  du  vrai,  car 
pour  vaste  que  soit  la  localité  qui  a  nom  Paris, 
elle  n'en  a  pas  moins  des  caractères  très  spéciaux 
dont  participent  forcément  les  journaux  écrits 
pour  elle.  L'opinion  y  est  plus  nerveuse,  plus 
portéeà  s'intéresser  à  ce  que  la  vie  politique  a  de 
plus  superficiel,  plus  accueillante  aux  excentrici- 
tés, plus  éprise  de  nouveautés,  plus  envahie  de 
mondanités  que  l'opinion  provinciale.  Or  s'il  est 
vrai,  comme  l'a  écrit  M.  Fonsagrive,  que  les  idées 
et  les  passions  directrices  du  journal  habituel 
finissent  par  imprégner  TâmCj  si  bien  que  le  jour- 
nal n'est  plus  la  chose  de  son  lecteur,  mais  que 
le  lecteur  habituel  devient  l'homme  de  son  jour- 
nal, de  même,  par  un  effet  de  pénétration  réci- 
proque, ce  sont  les  abonnés  d'un  journal,  comme 
le  dit  Ibsen  dans  rEnnemi  du  Peuple^  qui  en 
deviennent  les  véritables  directeurs. 
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La  grande  presse  parisienne  ne  peut  donc  pas 
échapper  à  quelques-uns  des  défauts  de  saclientèle. 

Sans  redouter  outre  mesure  Tinconvénient qu'il 
peut  y  avoir  à  propager  dans  les  calmes  recoins 
de  nos  provinces  la  trépidation  nerveuse  qui  agite 
la  capitale,  sans  craindre  beaucoup  davantage  le 
ton  boulevardier  et  la  morale  quelquefois  facile 
de  certaines  feuilles  parisiennes,  à  côté  desquel- 
les il  en  existe.  Dieu  merci,  beaucoup  d'autres 
dont  toutes  les  mères  peuvent  permettre  la  lecture 
à  leurs  filles,  il  est  certain  qu'à  côté  de  cette  dif- 
fusion des  grands  journaux  parisiens,  que  depuis 
quatre  ans  vous  faites  tant  et  si  bien, nous  devons 
chercher  et  trouver  autre  chose. 

—  A  côté  du  grand  journal  parisien,  il  y  a  un 
instrument  plus  simple5moins  onéreux,  plus  sûr  et 
qui  pénétre  d'une  façon  quasi  automatique  dans  le 
milieu  où  l'on  veut  conquérir  une  action  morale 
et  politique.  Cet  instrument,  c'est  le  journal  de 
province,  la  feuille  hebdomadaire  ou  bi-hebdoma- 
daire  qui  s'édite  au  chef-lieu  d'arrondissement, 
qui,  le  plus  souvent,  est  la  propriété  de  l'impri- 
meur, qui  a  de  longues  années  d'existence  et  une 
clientèle  d'une  fidélité  et  d'un  attachement  inébran- 
lables. Le  lecteur  de  ces  feuilles  y  trouve,  avec  les 
événements  et  les  faits  divers  qui  se  sont  produits 
dans  les  environs  immédiats  du  bourg  qu'il  habite, 
et  qui  seuls  l'intéressent  vraiment,  les  cours  des 
halles  et  marchés  de  la  contrée,  tous  les  renseigne- 
ments locaux  etrégionaux  qui  satisfont  ses  modes- 
tes curiosités  et  lui  permettent  de  bien  servir  ses 
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intérêts  et  de  bien  gérer  ses  affaires.  L'abonné  lit 
son  journal  depuis  la  première  ligne  jusqu'à  la 
dernière,  depuis  le  titre  jusqu'à  la  signature  du 
gérant. 

Voilà  l'arme  dont  nous  avons  besoin.  Tous  les 
coups  que  nous  lui  permettrons  de  porter  seront 
des  coups  efficaces.  Mais  cette  arme-là,  il  faut  la 
fourbir,  il  faut  Taiguiser,  il  faut  ]a  tremper.  Elle 
ne  rend  pas  les  services  qu'elle  devrait  rendre. 
Rédigés  dans  des  localités  où  les  questions  de  clo- 
cher ou  de  personnes  se  substituent  presque  tou- 
jours aux  questions  de  principes,  ces  journaux 
peuvent  difficilement  arriver  à  constituer  dans 
l'ensemble  du  pays  une  opinion  générale  un  peu 
nette.  Que  faut-il  pour  le  leur  permettre? 

Tout  simplement  trouver  le  moyen  d'y  faire 
traiter  les  questions  de  principes,  non  point  à  la 
place,  mais  à  côté  des  questions  de  personnes 
et  de  clocher.  A  côté  du  cours  des  marchés,  des 
recettes  agricoles,  des  renseignements  commer- 
ciaux^ du  récit  des  événements  locaux,  le  lecteur 
devra  trouver  dans  son  journal  des  articles  appro- 
priés à  Touverture  et  à  la  tournure  de  son  esprit, 
qui  exposeront  les  saines  doctrines  et  réfuteront 
les  mauvaises. 

Le  petit  journal  de  province,  à  l'heure  actuelle, 
n'a  pas  de  rédaction  proprement  dite;  le  directeur, 
pour  tout  ce  qui  n'est  point  la  chronique  locale, 
fait  son  journal  à  coups  de  ciseaux:  il  découpe  dans 
les  journaux  plus  importants  des  informations, 
des  faits  divers  à  sa  convenance,  parfois  même  le 
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premier  article,  mais  sans  trop  s'inquiéter  de  savoir 
si  cet  article  s'adapte  suffisamment  aux  habitudes 
d'esprit  et  à  la  faculté  de  réflexion  de  ses  lecteurs. 

Chez  nos  adversaires,  il  n'en  va  pas  de  même, 
il  suffît  de  jeter  les  yeux,  par  exemple^,  sur  n'im- 
porte lequel  des  organes  des  fédérations  départe- 
mentales affiliées  au  parti  socialiste  unifié,  pour 
voir  avec  quel  ensemble  et  quelle  ténacité,  avec 
quelle  ingéniosité  et  quelle  persévérance  de  malice, 
avec  quelle  science  approfondie  de  la  clientèle  à 
atteindre  et  des  voies  et  moyens  permettant  de 
l'atteindre,  ces  feuilles  répandent  à  profusion  les 
doctrines  de  la  haine  sociale,  et  sèment  à  pleines 
colonnes  l'ivraie  funeste  de  lalutte  des  classes. 

C'est  un  chagrin  profond  de  constater  que  l'autre 
presse,  la  nôtre,  n'a  rien  ou  presque  rien  pour 
lutter  d'une  manière  efficace;  et  cela  parce  qu'elle 
n'a  pas  l'outillage  nécessaire. 

Il  existe  bien  en  France  trois  ou  quatre  centaines 
de  journaux  qui  n'ont  pas  de  caractère  politique 
bien  accentué,  qui,  en  dehors  des  périodes  élec- 
torales, ne  prennent  qu'une  part  médiocre  ou  nulle 
à  l'examen  des  questions  qui  agitent  le  pays  ou 
que  discute  le  Parlement. 

En  fournissant  à  ces  journaux  les  éléments 
d'une  rédaction  qui  s'abstiendrait  soigneusement 
de  s'inféoder  à  un  groupe  ou  à  un  parti  quelcon- 
que, qui  se  garderait  jalousement  indépendante 
des  sectes  et  des  coteries,  qui  demeurerait  ouverte 
à  tous  les  tenants  de  la  défense  et  du  progrès 
sociaux,  et  soutiendrait  en  toute  occasion  leurs 
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idées  et  leurs  intérêts,  on  rendrait  à  ces  feuilles 
un  service  professionnel  de  premier  ordre,  en 
échange  duquel  elles  pourraient  rendre  des  ser- 
vices politiques,  économiques  et  sociaux,  d'un 
prix  inestimable. 

Tout  naturellement  ces  articles  échapperaient 
aux  soucis  courants  de  la  politique  d'arrondisse- 
ment et  de  canton,  et  poseraient  devant  leurs 
lecteurs  des  questions  d'intérêt  général  ;  ils  au- 
raient même  l'avantage  de  les  poser  en  même 
temps  sur  un  grand  nombre  de  points  du  terri- 
toire et  de  créer  ainsi  une  opinion  d'ensemble, 
qui,  pour  peu  qu'elle  soit  affirmée  avec  continuité, 
ne  saurait  manquer  d'amener  des  résultats  consi- 
dérables. Tout  naturellement  aussi,  les  rédacteurs 
parisiens  de  ces  articles  de  province  devraient 
savoir  s'adapter  à  leurs  lecteurs,  élever  leur  esprit 
au-dessus  des  préoccupations  habituelles  trop 
localisées,  et  en  mêmetemps  ne  point  l'encombrer 
de  toutes  les  vaines  curiosités,  de  toute  la  nervo- 
sité artificielle,  de  tout  le  «  parisianisme  »  en  un 
mot  qui,  tout  autant  que  le  provincialisme,  fausse 
et  déforme  les  questions  générales. 

En  somme,  action  centralisée  dans  un  orga- 
nisme parisien  pour  être  largement  diffusée  dans 
les  trois  ou  quatre  cents  journaux  hebdomadai- 
res ou  bi-hebdomadaires  d'arrondissements  ;  par 
cette  coopération  raisonnée  des  efforts,  réfection 
d'une  éducation  morale  et  sociale  ;  renforcement 
de  l'unité  nationale  ;  consolidation  de  l'union  des 
classes  sans  acception  de  parti  ni  de  personne, 
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sans  couleur  politique  ou  surtoutconfessionnolle  ; 
défense  des  traditions  nécessaires  en  même  temps 
que  recherche  des  indispensables  progrès;  sauve- 
garde des  principes  qui  sont  la  base  de  notre 
société  et  poursuite  des  réformes  qui  la  rendront 
meilleure  —  voilà  ce  qu'avec  les  petits  journaux 
de  province  nous  pouvons  espérer  faire,  voilà  ce 
que  nous  vous  invitons  à  tenter. 

Ce  n'est  rien  moins^  par  la  Presse  et  avec  la 
Presse,  que  l'organisation  même  du  libéralisme 
en  France. 

—  Entre  les  petits  journaux  locaux,  dans  l'ac  tion 
perfectionnée  desquels  nous  avons  une  confiance 
presque  illimitée, et  les  grands  journaux  parisiens, 
qui  sont  des  armes  extrêmement  puissantes,  mais 
de  maniement  un  peu  délicat,  il  y  a  une  classe 
intermédiaire  dont  il  faut  maintenant  dire  un  mot  : 
ce  sont  les  grands  régionaux. 

Tous  quotidiens,  bien  entendu^  très  nourris  de 
faits,  d'informations,  de  doctrine  et  de  documents, 
paraissant  sur  six  et  huit  pages,  atteignant  par- 
fois un  tirage  très  important,  ces  journaux  cons- 
tituent une  force  chaque  jour  grandissante  ;  et 
même  c'est  dans  ce  domaine  de  la  presse  que 
l'œuvre  de  décentralisation^  si  utile  au  dévelop- 
pement des  forces  matérielles,  économiques  et 
morales  de  notre  pays,  a  fait  le  plus  de  progrès. 

Je  crois  qu'à  ces  journaux-là  il  est  possible  de 
rendre  aussi  quelques  services,  que  réciproque- 
ment ils  peuvent  servir  puissamment  nos  intérêts 
et  nos  idées;  mais  ces  mutuels  services  seront 
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ici  d'une  nature  plus  complexe  et  plus  variée. 

Rien  ne  s'oppose  en  effet  à  ce  que  ces  journaux 
fassent  appel,  eux  aussi,  à  une  organisation  cen- 
trale de  rédaction  pour  en  recevoir  des  articles 
politiques,  des  chroniques  agricoles,  des  études 
économiques,  financières,  commerciales,  des 
bulletins  de  politique  extérieure,  des  correspon- 
dances coloniales,  des  causeries  militaires,  scien- 
tifiques, industrielles,  etc.,  signés  des  noms  les 
plus  connus  et  les  plus  qualifiés.  Chacun  y  devrait 
prendre  ses  avantages,  car  si,  d'une  part,  nos 
amis  trouvaient  de  la  sorte  de  puissants  organes 
régionaux  pour  répandre  leur  doctrine  et  servir 
leur  œuvre  de  défense  sociale,  d'autre  part  les 
journaux  eux-mêmes  pourraient  ainsi  à  peu  de 
frais  corser  leur  rédaction,  intéresser  davantage 
etmieux  instruire  leur  clientèle,  l'accroître  à  pro- 
portion et  par  suite  grandir  à  la  fois  en  prospérité 
et  en  influence. 

Mais,  dans  ces  quotidiens  régionaux,  la  rédac- 
tion n'est  pas  tout,  il  y  a  aussi  et  surtout  l'infor- 
mation. 

L'article  a  son  influence  sans  doute,  mais  à  la 
condition  qu'il  soit  lu...  or,  nous  sommes  bien 
obligés  de  constater  qu'on  lit  de  moins  en  moins 
les  leaders  de  doctrine,  tandis  que  chacun  lit 
intégralement  les  nouvelles  de  dernière  heure 
dont  l'impression  peut  être  profonde,  du  fait  non 
seulement  de  la  nouvelle  en  elle-même,  mais 
encore  de  la  manière  dont  elle  est  présentée.  Et, 
même  pour  ceux  qui  se  sont  donné  la  peine  de 
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lire  Farticle  de  lête^la  nouvelle  de  dernière  heure 
a  son  importance,  car  trop  souvent  deux  lignes 
d'information  anonyme  suffisent  à  démolir  l'argu- 
mentation échafaudée  dans  les  cent  ou  cent  cin- 
quante lignes  d'un  article,  fût-il  signé  du  nom  le 
plus  illustre  ! 

Cette  arme  de  l'information  est  donc  susceptible 
d'une  incalculable  puissance.  Or,  elle  est  à  peu 
près  entièrement  entre  les  mains  de  nos  adversai- 
res. Nous  ferions, n'est-ce  pas?  un  tour  d'horizon 
incomplet  si,  recherchant  tous  les  moyens  dont  le 
libéralisme  peut  disposer  pour  servir  la  Presse  et 
se  servir  d'elle, nousneconstations pas toutd'abord 
cette  situation  attristante,  si,  ensuite,  nous  ne  ten- 
tions pas  d'y  porter  remède. 

Ce  qu'on  cherche  surtout  dans  un  journal  quo- 
tidien, ce  sont  en  effet  les  informations;  la  nou- 
velle est  devenue  l'instrument  qui  façonne  les 
esprits  et  forge  les  opinions. 

Sans  doute,  un  fait  en  lui-même  a  quelque  chose 
de  brutal  et  de  bien  défini  qui  semble  moins  prê- 
ter à  l'interprétation  qu'à  l'enregistrement  pur  et 
simple.  Vous  vous  rendez  pourtant  bien  compte 
que,  suivant  la  façon  dont  ce  fait  est  rapporté, il 
peut  prendre  des  physionomies  fortdifférenteside 
même  suivant  la  façon  dont  on  présente  différents 
faits  et  dont  on  les  rapproche,  on  peut  à  volonté 
créer  un  état  d'esprit  ou  l'état  d'esprit  contraire- 
Ce  sont  par  exemple  les  comptes-rendus  parlemen- 
taires qui,  par  leur  rédaction,  présentent  aupublic 
une  physionomie  fausse  des  séances  et  en  déna- 
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turent  les  débats.  C'est  la  nouvelle  tendancieuse, 
inexacte  ou  tronquée,  qui  défigure  les  événements, 
crée  les  agitations  factices  exploitées  par  la  poli- 
tique, engendre  les  troubles  et  entretient  les  grè- 
ves dans  des  milieux  ordinairement  paisibles  et 
laborieux. 

A  la  presse  indépendante,  il  faudrait  donc  un 
service  d'informations  également  indépendantes 
qui  lui  fournirait  ses  nouvelles,  en  même  temps 
que  ses  articles  lui  seraient  suggérés  par  ailleurs. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  en  France  une  organi- 
sation extrêmement  remarquable,  ancienne,  esti- 
mée et  puissante,  dont  les  chefs  sont  vraiment 
rhonneur  du  journalisme  contemporain;  mais 
cette  organisation,  l'agence  que  vous  connaissez 
tous  et  qui  jouit  d'une  sorte  de  monopole,  a, 
par  définition  même,  un  caractère  officieux.  Si 
bien  que,  malgré  la  perfection  de  ses  services  et 
la  qualité  de  ses  informations,  elle  ne  peut  pas 
donner  à  la  presse  libérale  et  indépendante  tout 
ce  que  celle-ci  doit  souhaiter.  Puisque  donc  nous 
recherchons  tous  les  moyens  d'armer  tous  les 
journaux  de  notre  bord^  nous  vous  devions  cette 
indication  et  ce  souhait:  à  côté  delà  grande  agence 
officielle,  il  serait  très  désirable  de  voir  se  créer 
une  organisation  non  point  concurrente,  mais 
complémentaire  et  parallèle,  qui  serait,  elle,  abso- 
lument indépendante  (1).  Mais  je  ne  veux  pas 
davantage  retenir  votre  attention  sur  ce  sujets  je 

(1)  Voir,  à  l'Appendice  VI,  les  documents  exposant  l'organi- 
sation et  le  fonctionnement  de  VAge?ice  de  la  Presse  Nouvelle. 
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n'ai  que  trop  de  craintes  d'avoir  déjà  largement 
abusé  de  votre  bienveillance,  et  je  me  hâte  de 
conclure. 

J'ai  pris  la  liberté  de  vous  soumettre  quelques 
idées,  ou  quelques  souhaits,  touchant  l'organisa- 
tion et  l'armement,  par  la  Presse,  du  libéralisme 
en  France.  Si  ce  programme  a  quelques  possi- 
bilités ou  quelques  chances  de  réalisation,  il  faut 
bien  savoir  d'avance  sur  quel  terrain  évoluera 
l'action  consécutive. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute  sur 
la  nécessité  de  demeurer  d'abord  strictement  sur 
le  terrain  constitutionnel .  Mais  ce  point  acquis, 
il  faut  que  notre  terrain  d'action  soit  aussi  large 
que  possible.  Il  serait  aussi  imprudent  que  coupa- 
ble de  ne  point  savoir  taire  nos  préférences  parti- 
culières devant  l'intérêt  général.  Si  nous  sommes 
sages,  si  surtout  nous  voulons  aboutir,  nous  devrons 
jalousement  nous  garer  de  l'esprit  de  secte  et  de 
coterie,  fuir  FintransigeancCj  redouter  le  confes- 
sionnalisme,ne  point  bouder  devant  des  réformes 
sociales  dont  nous  aurions  dû  prendre  l'initiative, 
préférer  ce  qui  unit  à  ce  qui  divise,  faire  en  un 
mot  le  moins  possible  de  politique  proprement  dite. 

Ah  !  la  politique  !  c'est  elle  qui  est  cause  des 
trois  quarts  de  nos  maux,  et  si  nos  adversaires 
ont  si  rudement  meurtri  tout  ce  que  nous  aimons, 
c'est  que  nous  n'avons  pu  faire  encore  assez  com- 
prendre à  ce  pays-ci  quel  mal  lui  font  les  politiciens 
de  métier,  les  gens  qui  font  systématiquement  de 
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Teau  trouble  pour  pêcher  en  eau  trouble,  les  rhé- 
teurs et  les  histrions  qui  vivent  de  la  politique, 
tandis  que,  par  eux,  la  France  est  en  train  d'en 
mourir. 

Devant  le  grand  péril  qui  menace  ainsi  toutes 
nos  idées  maîtresses  et  qui  n'a  que  trop  ébranlé 
les  fondements  de  Tordre  social,  comprendra-t-on 
enfin  la  misère  des  rancunes  qui  nous  paralysent, 
le  néant  des  nuances  qui  nous  séparent,  la  puéri- 
lité des  étiquettes  qui  nous  désignent? 

Comprendra-t-on  la  nécessité  de  renoncer  enfin 
à  la  politique  de  rêves  et  de  regrets  ? 

Le  rêve  est  mauvais  parce  qu'il  est  neutre  !  le 
regret  est  pire  parce  qu'il  est  négatif  et  passif!  Or 
la  politique  est  chose  très  positive  et  très  active, 
et  nous  ne  ferons  de  bonne  besogne  que  si  nous 
allons  aux  hommes  d'énergie  positive  et  d'action 
résolue. 

M.  Vandal  nous  disait  ici  même  Tan  dernier,  en 
nous  parlant  des  alliances  aujourd'hui  nécessaires, 
de  ne  pas  regarder  derrière,  mais  devant  nous,  et 
de  voir  non  pas  ce  que  furent  certains  hommes, 
mais  ce  qu'ils  sont.  Avec  bien  moins  d'autorité, 
mais  autant  de  conviction,  je  vous  le  répète  aujour- 
d'hui; et,  devant  le  trop  réel  péril  national  auquel 
nous  expose  la  bohème  malfaisante  qui  trop  long- 
temps a  fait  subir  à  ce  pays  la  tyrannie  la  plus 
abjecte  qu'il  ait  jamais  connue,  nous  devons  tous 
comprendre  qu'il  ne  |doit  plus  y  avoir  qu'un  dra- 
peau et  qu'une  armée  :  le  drapeau  des  trois  cou- 
leurs et  l'armée  des  bons  Français,  et  que  ce  n'est 
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pas  quand  la  maison  brûle  qu'iî  faut  ergoter  sur 
la  couleur  ou  sur  la  coupe  de  Tuniforme  des  pom- 
piers. 

L'œuvre  à  laquelle  nous  vous  convions  nécessi- 
tera des  efforts  de  toute  nature.  Quels  efforts? 
C'est  par  là  que  je  vous  demande  de  terminer. 

L'audition  du  rapport  de  M.  Fernand  Laudet, 
entre  tant  d'impressions  fortes  à  la  fois  et  char- 
mantes, nous  a  laissé  celle-ci  :  Tœuvre  de  «  la 
Presse  pour  tous  »  ressemble  en  somme,  nous  a-t- 
il  dit,  à  la  vie  dont  parle  le  poète  : 

La  vie  humble,  aux  travaux  ennuyeux  et  faciles... 
C'est  une  œuvre  de  choix  qui  veut  beaucoup  d'amour  ! 

Beaucoup  d'amour  et  peu  d'argent, "a-t-il  même 
ajouté.  Que  mon  excellent  collègue  et  ami  me 
pardonne  si  je  ne  suis  pas  de  son  avis,  et  si  je 
vous  dis  très  effrontément  qu'il  faudra  savoir  lui 
donner  aussi,  avec  un  peu  de  votre  cœur,  beaucoup 
de  votre  argent. 

On  ne  fait  rien  sans  argent,  et  toute  guerre  a 
besoin  du  nerf  de  la  guerre.  Nous  donnons  chaque 
année  des  centaines  de  millions  pour  la  défense 
nationale;  croyez- vous  pas  qu'il  serait  temps  de 
songer  un  peu  à  ce  qu'il  faut  pour  assurer  aussi  la 
défense  sociale  ?  Nous  ne  regrettons  rien  de  ces 
sommes  énormes  qui  servent  à  garder  nos  fron- 
tières ;  consacrerons-nous  donc  rien  à  défendre  et 
à  sauver  ce  qu'il  y  a  derrière  ces  frontières  ?  Et 
qu'importerait  en  définitive  de  garder  la  maison, 
si  la  maison  devait  nous  devenir  inhabitable  ! 

Si  nos  efforts,  si  nos  sacrifices  de  temps  et 
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d'argent  ne  parviennent  pas  à  ceque  cesoitTesprit 
de  liberté,  dejustice  et  de  concorde,  Fesprit  libé- 
ral en  un  mot,  qui  garde  d'abord  la  cité,  c'est  en 
vain,  sachez-le  bien,  que  ceux  qui  gardent  la  cité 
auront  veillé  sur  elle  ! 

Vous  donnerez  donc  beaucoup,  Mesdames,  et 
n'aurez  pour  cela  qu'à  suivre  la  générosité  natu- 
relle de  vos  cœurs.  Vous  ne  donnerez  pas  moins, 
Messieurs,  et  si,  par  hasard,  quelques-uns,  non 
point  d'entre  vous^  mais  d'entre  vos  amis,  avaient 
besoin,  pour  ouvrir  leur  bourse,  de  raisons  plus 
positives,  présentez-leur  le  sacrifice  que  nous  leur 
demandons  comme  une  prime  d'assurance  contre 
la  révolution  sociale.  L'argument  ne  sera  peut- 
être  pas  très  noble,  il  n'en  sera  pas  moins  efficace  ! 

L'argent  est  une  force  sans  laquelle  on  ne  peut 
rien,  mais  ce  n'estpoint  la  seule  dont  nous  devion  s 
disposer.  Si  nos  amis  ont  perdu,  dans  les  condi- 
tions les  plus  désastreuses,  le  pouvoir  politique, 
ils  gardent  et  représentent  encore  une  force  éco- 
nomique considérable.  Qu'ils  sachent  donc  en 
user  et,  pour  cela,  l'organiser.  Les  succès  inouïs 
du  socialisme  révolutionnaire  donnent  à  notre 
défaite  d'hier  et  à  la  lutte  de  demain  leur  vrai 
caractère,  plus  économique  encore  que  politique . 
C'est  pourquoi  nous  espérons  bien  que  notre 
appel  sera  surtout  entendu  dans  le  monde  du  tra- 
vail, dans  les  milieux  industriels,  les  premiers 
intéressés  à  ce  que  la  Presse  tente  de  refaire  l'édu- 
cation morale  et  sociale  de  ce  pays. 

Nous  avons  donc  la  ferme  confiance  d'être écou- 
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tés  par  ceux  qui  travaillent.  Mais  les  autres,  ceux 
qui  ne  travaillent  pas,  ne  se  lasseront-ils  point 
enfin  d'être  inutiles  ?  Au  lieu  de  se  résigner  à 
une  vie  de  facilités  qui  d'ailleurs  ne  saurait  durer 
telle  quelle  bien  longtemps,  n'essaieront-ils  pas, 
sans  aller  tout  à  fait  jusqu'à  une  vie  de  sacrifices, 
de  se  faire  au  moins  une  vie  de  batailles  ?  Aller  à 
la  bataille  quand  on  a  du  sang  français  dans  les 
veines,  ce  n'est  ni  bien  effrayant,  ni  bien  diffi- 
cile... c'est  même,  souvent,  très  amusant  ! 

Combien  d'enthousiasmes  latents  et  s'ignorant 
eux-mêmes  ne  devrons-nous  pas  ainsi  réveiller  ! 
Mais  l'enthousiasme  même  ne  nous  suffit  point, 
c'est  un  feu  de  paille  qui  brûle  et  ne  réchauffe 
pas;  il  faut  aussi  Id  persévérance,  et  l'ardeur  n'est 
rien  sans  la  patience. 

Les  élections  |:de  1906  ont  été  mauvaises,  rien 
ne  dit  que  celles  de  1910  ne  seront  pas  pires  ;  la 
législature  de  demain  sera  jacobine,  celle  d'après- 
demain  sera  sans  doute  socialiste;  ce  n'est  pas  en 
quatre  ans  qu'on  refait  l'âme  d'un  peuple. 

Oui,  sauf  événements  extérieurs  dont  tout  bon 
citoyen  doit  rejeter  la  pensée  avec  frémissement, 
il  ne  nous  faudra  pas  moins  de  huit  années  pour 
remonter  la  pente  !  Eh  bien,  vous  saurez  ^attendre 
ce  qu'il  faudra,  et  les  braves  gens  qui  auront 
porté  le  poids  des  semailles  n'en  trouveront  que 
plusbelle  la  récolte  qu'ils  auront  sagement  prépa- 
rée et  patiemment  attendue. 

Le  persévérance  !  La  patience  !  Quel  plus  bel 
exemple  pourrais-je  en  proposerque  celui  qui  vient 
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(Uêlre  donné  par  notre  armée,  aux  récentes  grèves 
du  Nord?  Pendant  des  semaines  et  des  semaines, 
l'arme  au  pied,  le  sabre  au  fourreau,  nos  petits  sol- 
dats ont  pratiqué  cette  formesupérieurede  courage 
qui  consiste  à  recevoir  des  coups...  sans  les  ren- 
dre. Ah  !  certes,  quand  on  a  un  bon  cheval  dans  les 
jambes,  un  bon  sabre  au  côté,  enfoncer  les  épe- 
rons dans  le  ventre  dans  son  cheval,  mettre  le 
sabre  en  main  pour  foncer  en  plein  galop  sur  les 
escadrons  ennemis  des  qu'est  venu  Tordre  de  char- 
ger, voilà  qui  n'est  pas  bien  difficile!  c'est,  je  puis 
dire,  du  courage  à  la  portée  de  tout  le  monde  ; 
mais,  pendant  des  heures  et  des  heures,  de  jour  et 
de  nuit,  demeurer  impassible  sous  les  outrages  et 
sous  les  coups,  voilà  qui  est  singulièrement  plus 
malaisé  et  plus  magnifique. 

Nous  savions  bien,  n'est-ce  pas,  que  notre  armée 
était  une  très  admirable  armée  et  nos  enfants  de 
très  braves  enfants  ;  maisaurions-nous jamais  osé 
espérer  quecette  armée,  après  tout  ce  qu'on  lui  a 
fait,  serait  si  pleinement  digne  de  notre  admira- 
tion, et  que  vos  enfants.  Mesdames,  seraient  vrai- 
ment de  si  braves  enfants  ? 

Envoyons-leur  donc,  vous  ne  me  désavouerez 
pas,  notre  témoignage  de  reconnaissance  et  de 
tendresse,  et  surtout  prenons  exemple  sur  eux. 

Ce  sera  d'autant  moins  difficile  que,  si,  à  leur 
image  et  ressemblance,  voilà  longtemps  que  nous 
recevons  des  coups,  il  ne  nous  est  pas  défendu,  à 
nous,  de  penser  au  jour  où  nous  pourrons  enfin 
les  rendre. 
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Prenons  donc  courage  et  confiance,  donnons 
notre  temps  et  notre  dévouenient,  donnons  de 
Targent,  beaucoup  d'argent,  soyons  actifs  et 
généreux,  unis  et  disciplinés,  soyons  surtout 
patients  et  persévérants;,  et  nous  verrons  bientôt 
les  nécessaires  réparations,  parce  que  la  France 
est,  en  dépit  de  tout,  le  pays  du  bon  sens^  et  que 
la  raison  finira  tout  de  même  par  y  avoir  raison. 

Ce  jour-là,  le  jour  inévitable  de  la  revanche  du 
libéralisme,  vous  pourrez  vous  mettre  au  premier 
rang  de  ceux  qui  auront  conservé  ou  reconstruit 
rédifice  national  et  social,  puisque  ce  jour-là  per- 
sonne, mieux  que  la  «  Presse  pour  tous»,  n'aura  tra- 
vaillé à  reconquérir  la  justice  pour  tous,  la  liberté 
pour  tous,  la  patrie  pour  tous. 


SUR  LÀ  SÉPARATION 

DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 


TROIS  DISCOURS 

SUR  LA  SÉPARATION 
DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 


Lelecleur  trouvera  ci-après  trois  études  sur 
la  question  de  séparation  :  elles  ne  peuvent  pré- 
tendre toutes  trois  au  même  intérêt  d'actualité  ; 
la  première^  en  particulier,  date  de  dix-huit 
mois,  et  dans  ce  pays-ci  dix-^huit  mois,  je  le  sais^ 
peuvent  suffire  à  fossiliser  des  idées. 

Nousvoudrions  cependant  nous  flatter  de  Ves^ 
pèrance  que  quelques-unes  des  considérations 
exposées  sont  encore  vivantes  et  pas  tout  à  fait 
inutiles. 

Dans  tous  les  cas,  nous  espérons  que  cette  pu>^ 
blication  ne  sera  pas  dépourvue  d'intérêt  rétros-^ 
pectif  \  car  elle  doit  montrer  les  étapes  successif 
ves  par  lesquelles,  sur  ce  sujet  passionnant  et  dif- 
ficile, ont  passé  les  sentiments  et  les  pensées  de 
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ceux  de  nos  concitoyens  gui  se  sont  efforcés  de 
demeurer  toujours  hommes  de  sang-froid  et  de 
bonne  volonté  ^catholiques  respectueux  ^mais  aussi 
patriotes  chatouilleux  et  citoyens  libres. 


A  LA  VEILLE  DU  DÉBAT  PARLEMENTAIRE 


Mars  iQo5, 

J'ai  quelques  scrupules.  Messieurs,  après  vous 
avoir  si  longuement  et  si  souvent  parlé  de  cette 
irritante  question  de  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  à  revenir  aujourd'hui  sur  ce  terrain 
brûlant  et  à  vous  y  entraîner  à  ma  suite.  Vous  ne 
m'en  voudrez  pas  cependant  si  je  vous  dis  que 
cela  me  semble,  bon  gré  mal  gré,  nécessaire  et 
urgent;  car,  depuis  que  nous  n'en  avons  parlé, 
depuis  que,  en  particulier,  les  plus  austères  et  les 
plus  intrépides  d'entre  vous  ont  jeté  les  yeux  sur 
mon  volume  ce  Concordat  ou  Séparation  »,  bien  des 
événements  se  sont  passés  qui  ont  changé  la 
position  de  la  question,  qui,  pour  mieux  dire,  ont 
vraiment  posé  la  question  dans  l'espace  et  dans  le 
temps. 

Cela  n'a  pas  été  sans  causer  d'assez  vives  sur- 
prises; et  nombreux  sont  les  esprits,  mal  pré- 
parés à  une  aussi  rapide  évolution,  qui  sont  éton- 
nés, presque  choqués,  de  voir  cette  question 
réservéesortirdupacifique  domaine  des  discussions 
d'école  pour  s'aventurer  parmi  le  tumulte  pas- 
sionné des  batailles  parlementaires. 

Dans  la  préface  par  laquelle  M.  Ribot  a  bien 


224       LA  SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 


voulu  présenter  aux  lecteurs  mes  réflexions  sur 
les  rapports  de  l'Eglise  catholique  et  de  l'Etat 
français,  l'illustre  orateur  m'écrivait  ceci  : 

c(  Vous  avez  des  doutes  sur  la  possibilité  de 
((  maintenir  indéfiniment  le  régime  sous  lequel 
((  nous  vivons  depuis  plus  d'un  siècle.  Vous  sem- 
(c  blezmême  craindre  qu^il  ne  dépende  pas  de  nous 
((  d'empêcher  la  dénonciation  prochaine  du  Con- 
«  cordât.  Permettez-moi  de  vous  rassurer  à  cet 
((  égard. 

((  Ceux  qui  nous  ont  engagés  dans  la  politique 
«  actuelle  contre  les  congrégations  ne  sont  pas 
((  si  pressés  que  vous  paraissez  le  croire  de  sup- 
«  primer  tous  les  rapports  entre  l'Eglise  et 
«  l'Etat. Ils  sentent  bien  qu'en  restaurant  l'ancien 
«  droit  monarchique  contre  les  congrégations  ils 
((  tournent  le  dos  à  la  politique  de  la  Séparation, 
((  laquelle  ne  peut  être  fondéejque  sur  l'extension 
((  de  plus  en  plus  grande  d'un  large  droit  commun 
((  011  tous  les  privilèges  pourraient  disparaître, 
((  parce  que  toutes  les  libertés  y  trouveraient  leur 
((  garantie.  Croyez  bien  qu'ils  ne  sont  pas  fâchés 
«  de  se  donner  à  eux-mêmes  des  raisons  pour  ne 
«  pas  tenter  une  expérience  qu'ils  ne  se  sentent 
((  pas  capables  de  mener  à  son  terme  sans  faire 
«  courir  les  plus  grands  dangers  à  la  Répu- 
«  blique...  » 

L'on  dit,  Messieurs,  que  nous  vivons  double 
par  le  temps  qui  court,  et  que  ce  temps  court  trop 
vite  !  Combien  cela  devra  vous  paraître  vrai, 
effrayant  aussi  un  peu,  si  vous  réfléchissez  que  ce 
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queje  viens  de  vous  relire  a  été  écrit  en  mars  1904, 
il  y  a  un  an  à  peine...  Ironie  de  la  science  poli- 
tique !  Vanité  de  l'expérience  et  de  la  sagesse 
parlementaires  !  Le  pessimisme  de  mon  instinct 
semble  avoir  vu  plus  clair  dans  l'avenir  que  la 

haute  raison  d'un  illustre  homme  d'Etat  

Croyez-bien  queje  n'en  conçois  aucun  orgueil  et 
que  ma  joie  serait,  au  contraire,  fort  grande  de 
voir  les  événements  me  donner  tort  et  confirmer 
l'optimisme  de  M.  Ribot! 

Pourtant,  si  la  question  n'est  pas  résolue,  elle 
est  posée, si  la  redoutable  réforme  n'est  pas  accom- 
plie elle  est  du  moins  délibérément  abordée,  un 
projet  concret  et  précis  est  déposé. 

La  conséquence,  et  l'avantage,  le  seul  avan- 
tage, c'est  que  l'on  commence  à  y  voir  un  peu 
clair  dans  cette  question  touffue  et  obscure,  c'est 
qu'après  avoir  beaucoup  discuté  dans  le  vide,  il 
semble  qu'on  puisse  désormais  étayer  son  opinion 
sur  un  terrain  solide.  Hier  encore  on  savait  bien 
qu'il  y  avait  des  obstacles,  ardus,  périlleux,  peut- 
être  infranchissables,  mais  lesquels?  On  ne  savait 
au  juste;  et  parmi  la  multiplicité  des  projets  et 
la  contradiction  des  textes  l'esprit  flottait,  indé- 
cis, énervé,  mal  à  l'aise. 

Aujourd'hui,  l'on  sait —  le  gouvernement  et  la 
Commission  parlementaire  se  sont  mis  d'accord 
sur  un  texte  précis  —  l'obstacle  est  dressé,  on 
peut  en  faire  le  tour,  lo  mesurer  sur  toutes  ses 
faces. 

Dès  lors,  trois  solutions  sont  possibles  :  si  l'on 

lo 
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se  sont  le  jarret  assez  sûr  et  les  reins  assez  soli- 
des, essayer  de  franchir  Tobstacle;  si  Ton  croit 
avoir  la  poigne  nécessaire,  tenter  de  le  démolir; 
si  la  poigne  et  le  jarret  font  défaut,  s'abstenir  et 
refuser  l'obstacle. 

Mais  ces  solutions  sont-elles  vraiment  possibles 
toutes  les  trois?  Et  en  particulier  la  dernière  peut- 
elle  encore  être  envisagée?  La  question  est-elle 
ou  n'est-elle  plus  entière  ?  L'engagement  des 
avant-gardes  n'est-il  pas  assez  poussé  déjà  pour 
que  le  combat  ne  puisse  plus  désormais  être 
refusé,  et  que  le  gros  des  troupes  doive  absolu- 
ment et  prochainement  marcher? 

Voilà  la  question  qu'il  est  permis  de  poser, 
c'est  le  principe  même  de  la  réforme  qu'elle  met 
en  jeu. 

Nous  répondons  hardiment  que  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  la  question  ne  demeurerait  pas 
absolument  intacte,  ni  pourquoi  les  concordataires 
n'auraient  plus  désormais  pleine  et  entière  liberté 
de  manœuvre. 

Le  projet  est  déposé?  Oui,  sans  doute!  Il 
va  être  discuté?  D'accord  !  Mais  discuter  n'est  pas 
adopter;  et  qui  nous  dit  que,  précisément,  la  dis- 
cussion ne  va  pas  rendre  aux  partisans  du  Con- 
cordat tous  leurs  avantages? 

Ils  sont  nombreux,  ceux  qui, dans  le  Parlement, 
ont  encore  dans  les  oreilles  et  dans  le  cœur 
l'écho  des  paroles  de  Gambetta;  et,  pour  donner 
raison  à  ceux  qui,  comme  nous,  tremblent  devant 
l'inconnu  séparatiste,  veuillez  réfléchir  qu'il  n'y  a 
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point,  à  tout  prendre,  de  si  radicales  différences 
entre  les  temps  où  nous  vivons  et  ceux  où  le  grand 
orateur  républicain  s'écriait:  «  Je  ne  veux  pas  de 
la  Séparation,  ce  serait  la  fin  du  monde!  » 

Votée  aujourd'hui  en  plein  choc  des  passions, 
appliquée  demain  sans  préparation  suffisante,  sans 
méthode,  sans  impartiale  sérénité,  je  ne  sais  si  la 
Séparation  serait  la  fin  du  monde,  j'ai  seulement 
très  peur  qu'elle  ne  soit,  ou  la  fin  de  la  République 
ou  celle  du  catholicisme  français  ;  et  voilà  pour- 
quoi, aujourd'hui,  j'ai  si  'peu  de  goût  pour  cette 
scabreuse  et  inutile  aventure. 

Je  dis  «  aujourd'hui  »,  car  il  s'en  faut  singuliè- 
rement que  le  principe  séparatiste  soit  pour  nous 
épouvanter.  Au  contraire,  il  n'en  est  guère  de  plus 
attirant.  J'ai  déjà  dit  et  écrit,  et  je  vous  répète 
bien  volontiers  que  le  régime  de  la  séparation, 
c'est  bien,  en  apparence,  la  séduction  même  : 
c'est  l'absolue  indépendance  réciproque,  c'est  la 
parfaite  délimitation  des  domaines  respectifs  et 
l'idéale  séparation  des  pouvoirs;  c'est  la  justice  et 
c'est  l'équité;  c'est  la  mutuelle  confiance  et  c'est 
le  mutuel  respect;  c'est  la  sauvegarde  de  toutes 
les  dignités,  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  liber- 
tés; c'est  l'universelle  et  infaillible  panacée  dont 
l'application  doit  panser  toute  plaie  et  prévenir  le 
retour  de  tout  mal;  c'est  la  mort  de  l'esprit  de 
discorde  et  de  persécution;  c'est  la  paix  indéfini- 
ment assurée;  c'est  le  plus  magnifique  des  rêves... 
mais  ce  n'est  qu'un  rêve,  sans  doute  aussi  le  plus 
décevant  des  rêves  ! 
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Pourquoi?  Parce  que,  entre  le  principe  et  l'ap- 
plication —  j'entends  l'application  actuelle  —  il  y 
a  loin,  el  très  loin:  il  y  a  toute  la  lourde, compacte, 
indigeste  épaisseur  du  Bloc  ! 

Mais,  dira-t-on,le  Bloc  est  mort?  Il  est,  répon- 
drons-nous, des  morts  qu'il  faut  qu'on  tue,  le  Bloc 
est  de  ceux-là  et  dans  tous  les  cas  c'est  un  mort 
qui  ne  demande  qu'à  ressusciter.  S'il  était  une 
coopération  d'idées  et  une  confédération  de  doc- 
trines, nous  croyons  sans  doute  l'heure  venue  oii 
le  choc  d'idées  trop  disparates  etle  conflit  de  prin- 
cipes trop  divergents  devrait  en  arriver  à  démolir 
cette  masse  hétérogène.  Hélas!  le  Bloc  est  bien 
plutôt  un  syndicat  de  rancunes  et  une  coalition 
d'appétits,  et  la  désagrégation  en  est  dès  lors  bien 
problématique,  les  syndicataires  n'ayant  nulle 
envie  de  renoncer  à  ce  que  l'un  d'eux  appelait 
ingénûment  les  «  petits  profits  »  du  pouvoir. 

Si  pourtant  nous  avions  cette  chance  inespérée 
d'en  voir  les  élémentsàla  veille  de  se  dissocier,quel 
plus  sûr  moyen  de  les  agréger  à  nouveau  que  de 
donner  prétexte  à  réemboucher  la  trompette  anti- 
cléricale? L'anticléricalisme  est,  avec  la  politique 
«  alimentaire  )),le  seul  ciment  qui  fasse  prise  sur 
des  matériaux  si  incohérents  ;  quelle  folie  ce  serait 
que  de  laisser  exciter  encore  les  passions  antire- 
ligieuses d'hommes  venus  des  quatre  coins  de 
l'horizon,  que  tout  devrait  séparer,  mais  que  des 
haines  communes  ne  sauraient  manquer  de  sou- 
der à  nouveau! 

Le  Bloc?  Il  ne  sera  bien  et  dûment  enterré  que 
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quand  la  séparation,  avec  l'impôt  sur  le  revenu, 
avec  tant  d'autres  réformes  toujours  promises, 
jamais  données,  sera  enterrée  avec  lui  et  sur  lui. 

Quand  les  vers  s'y  seront  bien  mis  et  auront 
bien  nettoyé  la  carcasse,  on  pourra  sans  danger 
soulever  la  pierre,  et  nous  serons,  ce  jour-là,  les 
tout  premiers  à  vouloir  parler  séparation.  Voilà 
notre  thèse  ! 

Nous  voudrions  montrer  qu'elle  est  sage,  cette 
thèse,  qu'elle  est  plausible,  que  surtout  elle  est 
traditionnellement  et  prudemment  républicaine. 

^% 

Dans  un  régime  fondé  sur  le  suffrage  universel, 
il  semble  bien  que  ce  soit  au  suffrage  universel 
qu'il  faille  demander,  sinon  l'initiative  des  réfor- 
mes, du  moins  la  constatation  de  leur  opportuni- 
té; et,  si  le  Parlement  a  seul  qualité  pour  légi- 
férer, il  n'a  pourtant,  républicainement  parlant, 
d'autre  autorité  que  celle  qu'il  tient  du  peuple 
dont  il  a  la  délégation.  Non  seulement  il  ne  doit 
pas  aller  à  l'encontre  de  la  volonté  populaire,  mais 
encore  il  la  doit  refléteraussi  exactement  que  pos- 
sible; il  doit  surtout  s'eflorcer  de  la  bien  connaî- 
tre, n'en  jamais  préjuger,  ne  jamais  prétendre  la 
deviner.  Et  tant  que,  sur  un  point  déterminé,  il 
ne  l'a  pas  expressément  saisie,  son  devoir  le  plus 
strict,  cela  paraît  évident,  est  de  s'abstenir. 

Que  Ton  ne  force  point  ici  notre  pensée,  et 
qu'on  ne  vienne  point  insidieusement  parler  de 
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c(  mandat  impératif  »,  quand  il  ne  s'agit,  tout 
simplement  et  uniquement,  que  de  «  souveraineté 
nationale  ». 

C'est  l'essence  même  de  la  République  parle- 
mentaire qui  est  ici  en  cause,  et  son  fondement 
même  ;  et  ce  n'est  pas  la  moindre  erreur  ni  le 
moindre  crime  du  jacobinisme  que  d'avoir,  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  faussé  la  doc- 
trine et  égaré  la  conscience  de  tant  de  républi- 
cains! 

Or,  nous  le  demandons,  quand  donc,  où  donc, 
comment  donc  la  volonté  populaire  s'est-elle  ma- 
nifestée en  faveur  de  la  séparation  ? 

On  pose  comme  un  dogme  d'Eglise  (de  la  nou- 
velle Eglise  dont  feu  M.  Combes  av^ait  rêvé  de 
devenir  le  pape,  pour  se  venger  de  n'avoir  pas  su 
rester  curé.,.)  que  la  démocratie  veut  la  séparation. 
Quelle  mauvaise  plaisanterie! 

Une  centaine  de  députés,  pas  un  de  plus,  ont 
été  élus,  en  1902,  qui  avaient  promis  de  réclamer 
cette  réforme.  Aux  cinq  cents  autres,  les  électeurs 
n'ont  point  donné  mandat,  ni  permission  de  la 
voter.  Que  savent-ils  des  intentions  du  corps  élec- 
toral ?  Et  où  prennent-ils  le  droit  d'interpréter 
son  silence  au  gré  de  leurs  fantaisies  ou  de  leur 
passion? 

Des  manifestations  non  équivoques  en  faveur  de 
la  séparation  se  seraient  produites  depuis? 

Pas  des  manifestations  électorales,  dans  tous 
les  cas  !  Et  l'on  peut  dénombrer,  parmi  les  élec- 
tions sénatoriales,  municipales  ou  départementa- 
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les,  celles  qui  ont  pu  donner  des  indications  dans 
ce  sens.  On  trouvera  une  proportion  beaucoup 
plus  faible  qu'en  1902. 

Sans  doute  le  caractère  de  ces  élections  est,  ou 
devrait  être,  moins  exclusivement  politique?  Qui 
ne  sait  que,  même  dans  les  élections  municipales, 
où  la  politique  générale  ne  devrait  avoir  aucune 
part,  l'esprit  combiste  et  les  mœurs  du  Bloc  avaient 
su,  au  mépris  de  toute  logique  et  de  tous  intérêts, 
donner  à  la  politique  pure  une  place  prépondé- 
rante ? 

Les  occasions  étaient  belles  pour  traduire  la 
«  volonté  de  la  démocratie  »  en  ne  faisant  ou  lais- 
sant élire  que  des  «  séparatistes  ». 

Eh  bien,  il  n'y  a  pas  un  nouveau  sénateur  sur 
cinq,  un  conseiller  général  sur  vingt,  un  conseiller 
municipal  sur  cent,  qui  ait  dû  son  siège  à  la  pro- 
messe d'émettre  un  vote  ou  un  vœu  en  faveur  de 
la  séparation. 

D'autres  manifestations?  Des  adresses,  des  péti- 
tions, des  vœux,  que  sais-je? 

Quelques-unes,  je  le  veux  bien,  mais  je  n'y 
vois  ni  la  quantité  ni  la  qualité.  Les  journaux  com- 
bistes  ont  tenté  d'organiser  un  vaste  pétitionne- 
ment.  Qu'en  est-il  sorti?  Et  que  représente,  au 
regard  de  l'immense  masse  électorale,  la  minime 
part  qui  a  répondu  à  l'appel  des  meneurs? 

Des  vœux  ont  été  formulés,  des  adresses  ont  été 
votées.  Par  qui?  A  qui?  à  M.  Combes,  et  par  ses 
comités,  ou,  pire,  par  ses  délégués.  Je  demande  si 
c'est  le  destinataire  ou  l'envoyeur  qui  donne  à 
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ces  vœux  ou  à  ces  adresses  Tautorité  qu'il  leur 
faudrait? 

La  volonté  populaire  ne  s'est  pas  manifestée, 
voilà  le  fait,  voilà  la  vérité.  Il  serait  loyal  de  le 
reconnaître,  plus  loyal  encore  de  solliciter  ou 
d'attendre  une  consultation  ou  une  manifestation 
de  cette  volonté,  qui  doit  bien  avoir  le  dernier 
mot,  tout  de  même  ! 

Violer  le  consentement  du  suffrage  populaire, 
se  passer  de  ses  avis,  le  mettre,  en  fin  de  législa- 
ture, en  présence  du  fait  acquis  et  escompter  son 
acquiescement?  Calcul  d'une  ingénieuse  malice  et 
d'un  très  possible  succès,  étant  donnée  la  veulerie 
du  corps  électoral;  mais  véritable  coup  de  force 
et  de  surprise,  en  opposition  formelle  avec  l'es- 
sentiel de  la  doctrine  républicaine,  directement 
attentatoire  à  la  liberté  et  à  la  dignité  du  suffrage 
universel  ! 

Tenter  un  référendum?  Ce  n'est  guère  dans  nos 
mœurs,  et,  pour  une  première  tentative,  la  ques- 
tion serait  bien  grosse,  bien  touffue,  bien  difficile 
à  poser. 

Pourquoi  ne  pas  attendre  les  élections  prochai- 
nes? 


Pourquoi  ne  pas  attendre  avant  de  voter  ou 
même  de  discuter  la  séparation? 

Ail!  Pourquoi?  —  Parce  que,  se  disent  nos 
excellents  députés,  nous  ne  pouvons  pas  retour- 
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ner  devant  nos  électeurs  les  mains  vides.  Il  faut 
que  nous  ayons  Tair  d'avoir  fait  quelque  chose.  Et 
alors,  de  même  qu'ils  auront  voté  la  loi  militaire 
ils  auront  voté  la  séparation ,  ou  du  moins  le  prin- 
cipe de  la  séparation. 

Remarquons  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
((  réformes  »  n'aura  alors  porté  ses  fruits,  et  que 
personne  encore  n'aura  pu  juger,  ni  souffrir  de 
leurs  inconvénients.  L'assimilation  est  permise  et 
utile,  puisque  le  procédé  est  le  même,  et  qu'il  est 
bon  à  dénoncer. 

Que  va-t-il  se  passer,  demain,  pour  la  loi  mili- 
taire ?  Simplement  que,  au  moment  des  élections, 
tout  le  monde  sera  content  :  les  anciens  dispen- 
sés de  la  loi  de  89,  qui  continueront,  par  mesure 
transitoire,  à  ne  faire  qu'un  an  de  service,  et 
les  appelés  de  la  loi  de  1905,  qui,  tout  de  suite  et 
sans  transition,  feront  deux  ans  au  lieu  de  trois. 
C'est  peut-être  habile...  mais  il  est  permis  de 
demander  au  gouvernement  d'un  grand  pays 
autre  chose  que  de  l'habileté  électorale  ! 

De  même^  après  demain,  le  principe  de  la  sépa- 
ration sera  voté,  l'armée  radicale  aura,  sans  ris- 
que ni  gloire,  vaincu  l'armée  «  romaine  ».  On 
aura  voté  la  loi,  mais  on  ne  la  «  vivra  »  pas  en- 
core (en  admettant  qu'on  la  vive  jamais  et  que 
l'on  bâtisse  une  maison  dans  laquelle  le  catholi- 
cisme puisse  accepter  de  se  loger).  Les  innom- 
brables difficultés  qu'elle  soulève  seront  résolues 
théoriquement  (ce  qui  revient  à  dire  qu'elles  ne 
seront  pas  résolues  du  tout)  ;  personne  encore 
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n'aura  été  lésé  par  la  mise  en  pratique  d'une 
législation  inévitablement  vexatoire  et  arbitraire, 
parce  que  formidablement  touffue  et  obscure.  En 
somme,  Tapplication  n'aura  encore  gêné  per- 
sonne ;  l'adoption  du  principe  aura  déjà  comblé 
d'aise  un  certain  nombre  de  bonnes  gens  dressés 
à  se  contenter  de  viande  creuse.  Les  électeurs,  mis 
devant  le  fait  accompli,  se  garderont  de  protester 
et  donneront  tous  les  blancs-seings  qu'on  leur 
demandera.  Les  élections  seront  bonnes  pour  le 
Bloc  :  après  nous  le  déluge  ! 

Seulement,  à  ce  moment-là,  ce  seront  les  dépu- 
tés qui  seront  dans  l'arche,  etlepays  quisera  sous 
l'eau... 

Il  y  a  là,  peut-être,  de  quoi  faire  réfléchir  ceux 
des  républicains  raisonnables  qui  ne  veulent  pas 
voir  les  dangers  d'une  immédiate  expérience  sépa- 
ratiste ;  et  nous  voudrions  bien  ouvrir  les  yeux 
de  ceux  qui  risquent  de  faire  ainsi  bénévolement 
le  jeu  de  leurs  plus  dangereux  adversaires. 

Quels  adversaires  ?  Les  socialistes  d'une  part, 
les  francs-maçons  de  l'autre. 

Pour  les  premiers,  la  politique  confessionnelle 
n'a  jamais  été  qu'un  masque  et  un  moyen  de 
diversion. 

Comment  expliquer  qu'un  grand  parti  qui  se 
doit,  avec  son  nom^  sa  raison  d'être,  à  la  recher- 
che des  réformes  sociales,  puisse  tenir  davantage 
à  la  séparation  qu'à  l'impôt  sur  le  revenu,  que 
surtout  à  la  création  de  retraites  ouvrières  ou  aux 
lois  d'assistance  sociale  pour  les  vieillards  ou  les 
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infirmes?  Comment  a-t-il  pu  réclamer,  pour  la 
séparation,  un  tour  de  faveur?  II  y  a  là  quelque 
chose  de  vraiment  inexplicable;  et  l'on  n'ose  pas, 
pour  l'honneur  du  parti  socialiste,  en  rechercher 
les  vraies  raisons... 

En  tous  cas,  la  réalisation  des  véritables  réfor- 
mes sociales  est  remise  aux  calendes;  pendant 
qu'on  mange  du  curé,  on  ne  songe  pas  à  mettre 
un  peu  plus  de  justice  et  de  fraternité  dans  les 
rapports  des  classes  et  dans  la  répartition  des 
charges  sociales. 

C'est  tout  de  même  un  peu  comique  que  les 
socialistes  jouent  ce  jeu-là,  et  ce  serait  trop  bête 
que  nos  amis  aient  la  faiblesse  de  les  y  aider! 

Quant  aux  franc-maçons,  quelle  plus  belle  occa- 
sion pour  eux  de  reprendre  du  poil  de  la  bête  ! 

Les  fiches  leur  ont  porté  un  coup  que  nous 
voudrions  croire  mortel.  Les  disputes  byzantines 
auxquelles  donnera  lieu  la  discussion  du  projet 
de  séparation  vont  donner  prétexte  d'intervenir  à 
leurs  pontifes,  lesquels  ont  la  pratique  du  jargon 
confessionnel  qui  ahurit  les  simples,  ainsi  que  du 
maniement  du  pantin  anticlérical  qui  fait  rentrer 
les  poltrons  sous  terre.  N'y  a-t-il  donc  plus,  à  la 
Chambre,  de  simples  ni  de  poltrons?  Et  allons- 
nous  donner  aux  fils  de  la  Veuve  cette  occasion 
de  regagner  le  terrain  perdu,  de  se  refaire  dans 
la  Jouvence  séparatiste  une  jeunesse  et  une  vir- 
ginité ? 

Nous  serons  bien  avancés  quand  la  peur  de  ne 
pas  paraître  assez  anticlérical  aura  remis  sous  la 


236       LA  SEPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 


férule  maçonnique  tout  le  troupeau  trembleur  qui 
n'a  pas  encore  pris  Thabitude  d^une  trop  neuve 
liberté  ! 

La  détestable  organisation  combiste  enserre 
encore  toute  l'administration  et  presque  tout  le 
pays.  Le  premier  devoir  des  bons  citoyens  est  de 
détruire  cette  force,  encore  très  jvivace  et  redou- 
table, puisque  le  mouvement,  parti  du  Parlement, 
ne  s'est  propagé  que  lentement  dans  les  Icampa" 
gnes,  mais  n'en  peut-être  également  déraciné  que 
peu  à  peu,  tellement  est  grande  l'amplitude  des 
oscillations  de  nos  masses  rurales.  Mais,  si  le 
Parlement  retombe  sous  le  joug,  abject  et  répu- 
gnant, pour  parler  comme  M.  Millerand,  des 
anciens  meneurs  du  Bloc,  il  est  trop  clair  que  le 
pays  ne  secouera  pas  saservitude  ;  et,  encore  une 
fois,  la  discussion  du  projet  de  séparation  donne 
à  ces  dompteurs  tout  prétexte  et  toute  chance  de 
reprendre  la  cravache... 

Dès  lors,  la  conclusion  s'impose  :  ajourner  cette 
discussion . 

Malheureusement,  cette  conclusion  est  un  peu 
comme  la  jument  de  Roland,  laquelle  avait  toutes 
les  qualités,  avec  ce  petit  inconvénient  qu'elle 
était  morte...  Cette  conclusion  est  aujourd'hui 
presque  une  impossibilité.  Il  ne  semble  pas  qu'a- 
vec toutes  les  meilleures  raisons  et  la  meilleure 
volonté  du  monde  nous  puissions  espérer  l'ajour- 
nement delà  discussion. 

S'ensuit-il  que  les  réflexions  qui  précèdent  soient 
sans  objet  ?  Elles  montrent,  en  tous  cas,  le  dan- 


A  LA  VEILLE  DU  DÉBAT  PARLEMENTAIRE 


237 


ger,  et  aussi  la  marche  à  suivre.  C'est  le  ciment 
anti-catholique  qui  donnait  au  défunt  Bloc  sa 
force  et  sa  cohésion  ;  à  nos  amis  de  s^ingénier 
pour  que,  désormais,  ce  ciment-là  ne  fasse  plus 
prise. 

Il  leur  faudra  peut-être  un  certain  courage  ;  en 
manquent-iJs?  Dieu  merci  ils  ont  montré,  pendant 
ces  trois  dernières  années  d'opposition  quotidienne, 
inlassable,  sans  trêve  ni  merci,  que  leur  courage 
était  à  la  hauteur  de  leur  talent. 

Personne,  mieux  qu'eux,  ni  plus  fermement 
qu'eux,  lorsqu'ils  dirigeaient  les  destinées  de  la 
République,  n'a  défendu  les  imprescriptibles  droits 
du  pouvoir  civil  et  de  l'Etat  laïque  ;  cela  ne  leur 
donne-t-il  pas  aujourd'hui  une  singulière  autorité 
pour  réclamer,  sans  distinction  de  culte  ou  de 
confession,  que  toutes  les  opinions,  toutes  les 
sectes,  toutes  les  Eglises,  la  catholique  comme  les 
autres,  aient  désormais  leur  place  au  soleil  ? 

On  ne  pourra  tout  de  même  pas  les  soupçonner 
d'être,  comme  on  dit  chez  Homais,  à  la  solde  de 
Rome  ! 

Le  terrain  sur  lequel  ils  se  placeront  est  le  plus 
large,  le  plus  sûr,  le  plus  solide  qui  se  puisse 
imaginer. 

Quand  M.  Renault-Morlière,  député  anticlérical, 
était  amené  à  défendre  les  congrégations  religieu- 
ses, il  définissait  excellemment  ses  raisons  et  son 
dessein:  «  Dans  ma  jeunesse,  disait-il  à  M.  Com- 
bes, j'ai  défendu  les  principes  de  liberté  contre 
l'Empire  ;  au  16  mai,  je  les  ai  défendus  contre 
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les  conservateurs  ;  j'ai  Tamère  tristesse  de  les 
défendre  aujourd'hui  contre  vous.  » 

C'est  là  la  vérité,  c'est  la  raison  et  c'est  le 
secret  des  victoires  futures.  Que  ceux  qui,  à  notre 
droite,  seraient  peut-être  tentés  d'apporter  à  la 
bataille  moins  de  sérénité,  plus  de  rancunes,  plus 
de  passion,  comprennent  toute  la  force  invincible 
de  ceux  qui  luttent,  non  parce  qu'ils  ont  des 
injures  à  venger,  mais  parce  qu'ils  défendent, 
simplement,  la  Justice  et  la  Liberté! 

Ajourner  la  discussion  ?  Ne  serait-ce  pas,  dès 
lors,  et  à  ce  point  de  vue-là,  un  peu  dommage  ? 
Comme  l'écrivait  M.  Ribot:  «  La  séparation  s'im- 
posera tôt  ou  tard  parce  qu'elle  est  dans  le  cou- 
rant des  idées  modernes,  parce  que  l'Eglise  recon- 
naîtra elle-même  que  la  liberté  est,  de  plus  en 
plus,  pour  elle  une  condition  de  sa  dignité, et  que 
tout  privilège  se  tourne  fatalement  de  nos  jours 
en  servitude.  » 

Nous  sommes  persuadés  que  M.  Ribot  dit  vrai; 
nous  ne  sommes  pas  moins  persuadés  que  le 
moment  n'est  pas  venu,  que  l'on  n'a  pas,  dans  un 
camp  comme  dans  l'autre,  assez  de  sang-froid 
pour  résoudre  la  question,  et  qu'il  faut  remettre  à 
des  jours  moins  troublés  la  solution  d'un  problème 
qui  ne  peut  pas  être  aujourd'hui  résolu  dans  les 
conditions  indispensables  de  prudence  et  d'équité. 

Mais  discuter  n'est  pas  voter;  etqui  sait  si,  pré- 
cisément, la  discussion  publique  n'aura  pas  pour 
résultat  de  montrer  l'impossibilité  d'une  solution 
immédiate? 
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Il  y  a  des  exemples  mémorables  de  surprises 
de  ce  genre;  et,  pour  ne  citer  que  le  plus  récent, 
les  débals  auxquels  a  donné  lieu  Timpôt  sur  le 
revenu  n'ont  pas  eu  pour  immédiate  sanction^que 
je  sache,  d'en  précipiter  l'adoption...  Qui  jurerait 
que  la  séparation  n'aura  pas  le  même  sort  ? 

Et  donc  la  discussion  du  projet  de  séparation 
déposé  par  le  gouvernement  paraît  désormais  iné- 
vitable. Est-ce  un  bien? est-ce  un  mal?  Dans  tous 
les  cas  c'est  un  fait  acquis,  dont  il  faut  tâcher  de 
tirer  les  conclusions  et  de  déduire  les  conséquen- 
ces les  moins  mauvaises  possibles. 

A  tout  prendre,  la  discussion  qui  va  s'engager 
ne  sera  pas  sans  utilité.  Elle  promet  d'avoir  un 
grand  éclat,  et  de  donner  une  preuve  nouvelle 
que,  dans  le  Parlement,  c'est  le  talent  qui  manque 
le  moins;  mais  là  est  le  petit  côté  de  la  question  : 
l'important  est  que  nos  amis,  sans  violence,  sans 
parti  pris,  avec  le  seul  souci  des  intérêts  supé- 
rieurs du  pays  et  de  la  République,  montrent  tou- 
tes les  difficultés,  tous  les  dangers,  tous  les  piè- 
ges, toutes  les  surprises  possibles. 

Quelqu'un  disait  que,  dans  ces  conditions,  dis- 
cuter la  séparation,  c'était  forcément  l'enterrer  ou 
du  moins  l'ajourner.  Laissez-moi  vous  dire  que 
j'estime  cet  ajournement  indispensable,  et  essayer 
de  vous  montrer  pourquoi. 

Si,  dans  les  circonstances  actuelles,  un  essai  de 
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séparation  mènetout  droit  à  laguerre religieuse  ou 
à  la  guerre  civile,  qui  donc  aura  le  droit^civique- 
ment  et  patriotiquement  parlant,  de  tenter  cette 
aventure?  Des  illuminés, des  aveugles,  qui  de  tous 
leurs  vœux  appellent  la  «  persécution  féconde  et 
bénie  »,et  veulent  pour  leur  culte  et  leur  foi  je  ne 
sais  quel  nouveau  baptême  de  larmes  et  de  sang! 
Ou  bien  des  malfaiteurs  publics,  pêcheurs  en 
eau  trouble,  ennemis  de  toute  religion  et  de  tout 
idéal,  qui  disent  :  «  Périsse  la  République,  périsse 
la  patrie,  pourvu  que  périsse  FEglise  I  » 

Les  uns  sont-ils  plus  à  plaindre  et  les  autres 
plus  à  détester?  Nous  ne  savons —  dans  tous  les 
cas,  les  uns  et  les  autres  sont  à  museler. 

Voilà  trop  longtemps  que  nous  laissons,  en 
France,  la  place  nette  aux  intransigeants.  Dans  le 
pays  du  monde  oii  il  y  a  peut-être  le  plus  de  bra- 
ves gens,  indifférents,  il  est  vrai,  ce  qui  est  un 
défaut  grave,  mais  paisibles,  ce  qui  est  une  rare 
qualité,  il  semblerait  qu'il  n'y  ait  que  des  énergu- 
mènes.  Energumènes  de  gauche  ou  de  droite,  ils 
sontbien  quelques  milliers  qui  tiennent  de  la  place 
et  font  du  bruit  comme  myriades...  On  ne  voit 
qu'eux,  on  n'entend  qu'eux  I  II  est  grand  temps 
que  la  parole  soit  rendue  à  ces  millions  de  muets 
volontaires  qui,  jusqu'ici  ballottés  d'un  extrême  à 
l'autre, s'abandonnaient  à  de  trop  commodes  scep- 
ticismes  et  à  une  indifférence  qui  pourrait  bien  à 
la  fin  devenir  de  la  lâcheté. 

L'occasion  est  belle  pour  les  modérés  —  qui 
sont  le  nombre,  qui  sont  l'immense  majorité,  dans 
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notre  pays  de  claire  raison  et  de  saine  tolérance, 
—  l'occasion  est  unique,  et,  s'ils  savent  et  veulent 
la  saisir,  nous  sommes  bien  tranquilles  :  la  sépa- 
ration pourra  se  faire^  il  arrivera  même  un  mo- 
ment on  elle  devra  se  faire  ;  mais  ce  sera  de  par 
la  volonté  mûrement  réfléchie  de  la  grande  masse 
des  braves  gens,  ce  ne  sera  point  par  la  fantaisie 
passionnée  d'un  quarteron  de  politiciens. 

Le  législateur  ne  doit  pas  faire  œuvre  de  pas- 
sion, voil^un  axiome  de  bon  sens.  A  Theure  pré- 
sente, pour  tout  ce  qui  touche  à  la  question  reli- 
gieuse, seule  la  passion  parle  et  agit.  Les  preuves 
en  abondent. 

Au  sein  même  de  la  commission  parlementaire, 
c'est  un  membre,  très  reluisant,  qui  laisse  échap- 
per cette  phrase,  ou  plutôt  cette  préposition  mo- 
numentale :  ((  Mais,  messieurs,  nous  ne  pouvons 
pourtant  pas  faire  la  séparation  contre  toutes  les 
Eglises.  » 

C'est  un  tranquille  sectaire  qui,  comme  la  chose 
la  plus  naturelle  du  monde^  déclare  :  «  Qui  parle 
de  faire  vivre  les  Eglises?  Nous  ne  nous  préoc- 
cupons que  de  la  façon  dont  nous  allons  les  faire 
mourir, 

C'est  un  autre  fanatique,  du  même  calibre,  qui 
s'écrie  :  a  Que  nous  parle-t-on  de  séparation? 
C'est  de  déchristianisation  qu'il  s'agit!  » 

Ailleurs,  c'est  la  résistance  à  main  armée  qu'on 
prophétise  et  qu'on  prépare,  a  Qu'on  essaie  de 
fermer  nos  églises  —  nos  bons  Bretons  sont  là 
—  les  fusils  partiront  tout  seuls  !  » 
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Jolie  perspective,  en  vérité  :  un  mélange  de 
chouannerie  et  de  terrorisme,  la  Ligue  et  la  per- 
sécution fructidorienne  tout  ensemble...  Que  de- 
viendront, dans  tout  cela,  la  France  et  la  Répu- 
blique ? 

La  France  !  dira-t-on,  —  elle  en  a  bien  vu 
d'autres  ? 

Mon  Dieu,  TEglise  aussi!  et  je  crois  bien,  en 
effet,  que  l'une  et  Fautre  finiront  par  s'en  tirer; 
mais,  la  République,  ne  va-t-elle  pas  y  rester  ? 
Jamais  elle  n'aura,  depuis  trente  ans,  couru  plus 
grave  danger. 

Que  Ton  veuille  bien  réfléchir,  en  effet,  à  l'iné- 
vitable et  irrémédiable  rancune  qui  germerait 
dans  les  âmes  dont  on  médite  d'étouffer  les  aspi- 
rations les  plus  irrésistibles  et  les  plus  sacrées. 
Forcément  le  régime  portera  la  peine  des  folies 
et  des  violences  de  ceux  qui  sembleront  l'avoir 
confisqué. 

Sur  trente-six  millions  de  catholiques, dira-t-on, 
il  n'y  a  pas  dix  millions  de  pratiquants?  Peut- 
être;  mais  osera-t-on  soutenir  que  les  vingt-six 
miUions  qui  restent  ne  comprennent  que  des  hos- 
tiles? Beaucoup  d'indifférents,  c'est  encore  possi- 
ble; mais,  en  dépit  des  apparences  et  malgré 
toute  leur  veulerie,  ces  indifférents-là  ne  tiennent 
pas  à  ce  que,  tout  en  les  laissant  tranquilles,  on 
gêne  et  vexe  leurs  voisins. 

Et  puis,  si  ces  vingt-six  millions  de  non-prati- 
quants ne  vont  pas  habituellement  à  la  messe^ 
ils  ont  encore  coutume   de  faire  baptiser  leurs 
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enfants,  de  leur  faire  faire  leur  première  com- 
munion, de  se  marier  à  Téglise,  de  faire  à  leurs 
morts  des  obsèques  religieuses. Ils  n'aimeront  pas 
beaucoup  être  dérangés  dans  leurs  habitudes. 

Sans  compter  que  le  Français  n'est  pas  dépourvu 
d'esprit  de  fronde  et  de  contradiction,  et  que,  ne 
mettant  jamais  jusqu'aujourd'hui  les  pieds  dans 
une  Eglisesil  sera  bien  capable  de  se  mettre  demain 
à  aller  à  la  messe  dans  les  granges,  rien  que  pour 
narguer  le  gouvernement! 

Vous  dites  que  vous  allez  donner  satisfaction  à 
tous  ces  bons  esprits  simplistes  que  comble  d'aise 
la  puérilité  du  classique  sophisme  :  <(  Qui  veut 
des  prêtres,  les  paie.  »  Ils  ne  tarderont  pas  à  s'a- 
percevoir que  tous,  ou  presque  tous,  voudront  le 
prêtre,  pour  eux  ou  leurs  proches,  cinq  ou  dix  fois 
au  moins  dans  leur  vie;  et  que,  sous  le  nouveau 
régime,  ils  le  devront  payer  beaucoup  plus  cher! 

Est-ce  le  prêtre  et  la  religion  qui  en  pâtiront  ? 
Oui  peut-être,  tout  les  premiers;  mais  le  gouver- 
nement ne  s'en  tirera  pas  les  braies  nettes  et  le 
régime  n'en  paraîtra  pas  plus  aimable. 

Et  puis  quelle  belle  floraison  de  cléricalisme  ne 
va  pas  produire  cet  anticléricalisme  maladroit  et 
provocateur! 

Par  une  confusion  déplorable  et  d'ailleurs  cal- 
culée, on  a  implanté  dans  Tesprit  des  simples  cette 
notion  fâcheuse  que,  cléricalisme  et  catholicisme^ 
c'était  tout  un.  Nulle  différence  entre  le  zèle, digne 
de  louanges  et  de  respect,  et  l'excès  de  zèle,  in- 
discret, dangereux  et  maladroit.  Que  l'on  prenne 
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bien  garde  que,  domain,  la  différence  ne  devienne, 
en  effet,  impossible  à  établir. 

Des  quantités  de  laïques,  chrétiens  convaincus 
et  pratiquants,  se  refusent  absolument,  aujour- 
d'hui, à  laisser  transparaître  dans  leur  vie  publi- 
que, ou  iniîuer  sur  leur  conduite  ou  leur  convic- 
tion politiques,  ce  qui  doit  en  effet  ressortir  uni- 
quement du  for  intérieur. 

Quelle  jolie  opération  que  celle  qui  forcera,  bon 
gré  mal  gré,  ces  citoyens  corrects  et  sages  à  sortir 
de  leur  réserve,  et  à  prendre  parti!  Croit-on  que 
ce  parti,  qu'ils  ne  pourront  pas  ne  pas  prendre, 
sera  celui  du  gouvernement  qui  les  aura  violentés 
de  la  sorte? 

((  Il  faut  bien  se  figurer  ce  qu'est  une  Eglise  à 
rétat  libre,  a  dit  M.  Faguet,  c'est  un  parti.  »  Si  ce 
parti  peut  se  constituer  dans  la  paix  et  la  réflexion, 
nul  inconvénient!  Mais  s'il  doit  se  former  en 
pleine  bataille,  comment  serait-il  autre  chose  qu'un 
parti  de  combat,  armé  pour  la  lutte  et  la  lutte 
violente? 

Belle   opération,  décidément,   et  conception 
sagement,  adroitement  républicaine  ! 
Et  les  prêtres? 

Avaient-ils  fait  réellement  adhésion  à  la  forme 
et  au  principe  républicains  ?  Personne  ne  pourra 
donner  de  preuves  du  contraire,  et  la  raison  est 
d'accord  avec  l'expérience  pour  montrer  que  la 
majorité  du  clergé  français  ne  demandait  qu'à 
vivre  en  paix  avec  le  régime  légal.  Quelques 
exceptions  regrettables  n'avaient,  lait  que  confir- 
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mer  la  règle;  et  la  presque  totalité  de  nos  prêtres, 
sortis  du  peuple,  vivant  de  la  viedu  peuple,  voués 
à  une  tâche  essentiellement  populaire  et  démo- 
cratique, n'avaient  vraiment  aucune  raison  pour 
s'éloigner  de  la  République.  En  sera-t-il  de  même 
après  la  séparation,  après  celle  du  moins  qu'on 
rêve  de  leur  imposer  ? 

Il  faut  bien  réfléchir  que^lorsqueles  associations 
cultuelles  se  seront  formées,  il  sera  bien  difficile 
aux  prêtres,  entretenus  par  ces  associations,  de 
ne  pas  épouser  leurs  querelles  ;  et  il  y  a  peu  de 
chances,  avouons-le,  pour  que  ces  associations 
soient  des  groupes  farouchement  républicains... 
A  plus  forte  raison  si,  pour  une  cause  ou  une 
autre,  les  associations  ne  se  formaient  pas  et  si  les 
prêtres  en  devaient  venir  à  être  soutenus  non  par 
des  collectivités,  mais  par  des  personnalités.  Ce 
serait,  à  tous  pointsde  vue,  déplorable,  et  non  point 
seulement  pour  la  dignité  et  la  liberté  du  clergé, 
mais  aussi  pour  la  sécurité  du  régime  et  la  paix 
de  la  cité.  Et  le  prêtre  qui  serait,  non  plus  curé 
du  village,  mais  aumônier  du  château, serait,  bon 
gré  mal  gré,  agent  d'intolérance  et  de  discorde. 

De  plus,  et  quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  semble  pas 
que  nous  puissions  ne  pas  nous  effrayer  de  voir 
rompre  tous  liens  entre  l'Etat  républicain  et  les 
ministres  d'un  cul  te  pour  lequel  la  République,  en 
ces  derniers  temps,  n'a  pas  eu  que  des  sourires, 
qui,  par  suite,  pourront  être  tentés  de  ne  pas  met- 
tre leur  liberté  à  son  service. 

Il  faut  donc  toujours  en  revenir  à  la  parole  de 
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Gambetta  :  «  Après  la  séparation  (sous-enten- 
dons  :  la  séparation  de  combat  rêvée  par  les 
jacobins),  le  clergé,  groupanttoutes  les  réactions, 
serait  plus  fort  que  nous.  » 

Si  les  républicains  sages,  fidèles  à  la  doctrine 
de  Gambetta,  et  respectueux  de  son  enseignement, 
méditent  cette  parole,  dont  la  vérité  n^a  jamais  été 
aussi  éclatante  qu'à  Theure  actuelle,  la  séparation 
n'est  pas  encore  faite. 

Que  pourtant  la  séparation  se  fasse,  messieurs, 
brutale  et  mal  préparée,  que  Ton  nous  lance  dans 
cet  inconnu,  et  c'est  peut-être  l'existence  même  de 
la  forme  républicaine  qui  est  mise  en  cause. 

Si  Ton  fait  en  effet  un  compte  un  peu  serré  des 
suff*rages  qui,  dans  les  dernières  élections,  ont 
permis  de  connaître  les  préférences  et  les  volontés 
populaires,  on  voit  bien  que  le  principe  républi- 
cain est  hors  de  conteste  et  acclamé  par  la  majo- 
rité. Mais  de  combien  est  cette  majorité?  Si  on  la 
veut  pure  de  tout  alliage,  ne  comprenant  que  les 
suffrages  de  citoyens  absolument  décidés  à  s'op- 
poser à  tout  changement  de  régime,  il  est  raison- 
nable de  l'évaluer  à  200.000  voix  environ. 

Après  la  séparation  de  combat  rêvée  par  les 
jacobins,  que  deviendra  cette  majorité?  Les 
vexations  et  les  entraves  de  tout  ordre  apportées 
à  l'exercice  des  cultes  ne  vont-elles  pas  la  dimi- 
nuer oti  la  retourner?  N'y  aura-t-il  pas  100.001 
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citoyens  qui  feront  passer  la  liberté  de  leur  cons- 
cience avant  la  satisfaction  de  leur  idéal  politique, 
idéal  d'ailleurs  bafoué  et  dévoyé  par  la  loi  qui  se 
prépare? 

Pour  vous  dire  toute  ma  pensée,  je  ne  le  crois 
pas,  et  cela  parce  que,  la  loi  n'étant  point  encore 
en  exercice  et  personne  n'ayant  encore  pratique- 
ment souffert  de  son  application,  l'influence  de  la 
réforme  sur  les  élections  prochaines  ne  saurait  être 
que  théorique;  or,  en  théorie,  l'électeur  français 
est  toujours  très  disposé  à  dire  «  amen  »  à  la  fois 
à  tout  ce  que  fait  le  pouvoir  et  à  tout  ce  qui  peut 
taquiner  les  «  curés  ». 

Mais  il  n'est  pas  défendu  de  chercher  à  voir 
plus  loin.  —  Que  se  passera-t-il  quatre  ans  plus 
tard?  Si  la  majorité  du  Bloc  se  maintient  ou  s'ac- 
croît, chacun  sait  que  c'est  à  l'appoint  des  voix 
socialistes  qu'elle  le  devra;  le  radicalisme  a  cessé 
dès  longtemps  de  faire  des  adeptes,  tandis  que  les 
mirages  collectivistes  ravissent  déplus  en  plus  les 
foules.  —  Or,  la  forme  du  régime  importe  assez 
peu  au  doctrinaire  du  socialisme,  il  poursuit  ses 
démolitions  tout  aussi  aisément  sous  l'impérialisme 
allemand  ou  le  monarchisme  italien  que  sous  le 
constitutionnalisme  républicain.  Il  cache  même 
assez  mal  ses  mépris  pour  notre  République  bour- 
geoise. Pauvre  République  !  que  deviendra-t-elle 
entre  ces  violents  d'extrême  gauche  que  le  flot  mon- 
tant des  appétits  populaires  aura,  en  1910,  singu- 
lièrement fortifiés,  et  les  catholiques  que  la  sépara- 
tion aura  aigris,  qu'elle  aura,  pour  une  bonne  part. 
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mués  en  cléricaux  et  décidément  désaffectionnés  du 
régime  républicain?  La  vraie  question  est  là  ! 

Répétons  quOj  depuis  trente  ans,  il  ne  s'en  est 
jamais  posé  de  plus  grave.  Adjurons  les  bons 
républicains  de  voir  le  péril.  Adjurons  les  adver- 
saires du  régime  de  réfléchir  qu^une  restauration 
ne  pourrait  aujourd'hui  s'opérer  qu'au  prix  de 
cataclysmes  tels  qu'aucun  bon  citoyen  ne  peut  en 
rêver  la  réalisation  ;  adjurons-les  de  comprendre 
que,  avec  la  République,  ce  serait  peut-être  la 
Patrie  elle-même  qui  descendrait  aux  abîmes. 
Adjurons  enfin  les  jacobins  de  faire  passer  leurs 
haines  confessionnelles  après  leur  dévouement  à 
nos  institutions,  ou,  s'ils  comprennent  mieux, 
après  leur  intérêt,  et  engageons-les  amicalement  à 
ne  pas  se  retirer  le  pain  de  la  bouche. 

N'y  a-t-il  pas  un  peu  d'exagération,  ou  de  rhé- 
torique, dans  tout  cela,  et  ces  appréliensions, 
républicaines  et  patriotiques,  sont-elles  justifiées? 
Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  le  texte  de  la  loi 
doit  permettre  de  s'en  rendre  compte. 

Il  va  sans  dire  que  nous  n'entrons  pas  dans  le 
détail  et  que  nous  nous  arrêtons  seulement  devant 
les  obstacles  que  nous  considérons  comme  infran- 
chissables. 

La  dévolution  des  biens,  d'abord.  On  n'en  sor- 
tira pas.  C'est  un  nid  à  interminables  et  inextrica- 
bles procès. 

A  quelle  association  sera  attribué  tel  ou  tel 
bien?  Le  projet  écarte  les  compétitions  possibles 
entre  cultes  différents;  voilà  qui  est  bien;  mais. 
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entre  sectes  différentes?  Oui  jugera?  L'Etat?  Il 
devra  donc,  par  l'intermédiaire  de  ses  administra- 
teurs ou  de  ses  magistrats,  se  faire  théologien^  et 
cela  par  l'effet  d'une  loi  dont  le  premier  et  le  der- 
nier mot  sont  que  l'Etat  ne  connaît  plus  les  Egli- 
ses —  quelle  bouffonnerie  ! 

Et  les  revendications  des  bienfaiteurs?  Et  les 
fondations  ?  Comment  en  sortira-t-on  ?  Quelle  mine 
d'or  pour  la  basoche! 

Quel  admirable  prétexte  aussi  pour  déchaîner 
la  guerre  religieuse!  «  L'Etat  doit  tendre  à  la 
multiplicité  des  Eglises  et  à  la  diversité  des  sec- 
tes »,  voilà  encore  un  dogme  jacobin  ;etla  manière 
dont  le  projet  règle  la  dévolution  des  biens  per- 
mettra le  mieux  du  monde  de  favorisercette  mul- 
tiplication des  revendications  et,  par  suite,  des 
sectes.  On  ne  cache  pas,  d'ailleurs,  que  Ton  compte 
là-dessus  pour  introduire  le  schisme  dans  l'E- 
glise. Autantdire  qu'on  prépare  de  propos  délibéré 
la  guerre  religieuse  et  que  le  vingtième  siècle 
doit  prendre  exemple  sur  le  seizième;  bel  idéal  et 
fameux  progrès  ! 

On  supprime  le  budget  des  cultes,  et,  comme  on 
se  donne  les  gants  de  faire  la  guerre  aux  idées, 
non  aux  personnes,  on  édifie  tout  un  système  de 
pensions  qui  paraît  équitable  au  premier  abord, 
mais  ne  résiste  guère  à  l'examen. 

Nier,  d'abord,  et  a  priori^  la  «  dette  »  et  la  cor- 
rélation étroite  entre  les  articles  13  et  14  du  Con- 
cordat est  peut-être  une  hardiesse  qui  ne  sera  pas 
du  goût  de  tout  le  monde;  et  si,  juridiquement, 
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la  théorie  de  la  dette  perpétuelle  est,  en  effet,  dif- 
ficilement soutenable,  il  ne  manquera  pas  de  gens 
pour  prétendre  qu'à  leurs  yeux  le  Droit  n'est  pas 
là-dessus  d^aceord  avec  l'Equité.  Pourquoi  ne  pas 
vouloir  entendre  leurs  raisons  et  ne  pas  prendre 
le  temps  d'étudier  un  accord  qui  serait  aussi  pos- 
sible que  souhaitable? 

Un  des  plus  larges  esprits  que  compte  Tépisco- 
pat  français  avait  proposé  un  système,  infiniment 
ingénieux,  d'après  lequel  TEtat  continuerait,pen- 
dant  un  certain  nombre  d'années,  dix,  par  exem- 
ple, à  payer  intégralement  toutes  les  sommes 
figurant  actuellement  au  budget  des  cultes.  Les 
bénéficiaires  abandonneraient  tout  ou  partie  de 
leurs  traitements  pour  constituer  un  capital,  un 
fonds  commun  ;  et  au  bout  de  ces  dix  années, 
le  budget  des  cultes  disparaîtrait  de  lui-même, 
sans  difficulté,  sans  récriminations.  Pourquoi  ne 
pas  étudier  ce  système,  ou  tout  autre  analogue? 

Et  les  édifices  affectés  au  culte  ?  Toutes  les 
difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  dévolution  des 
biens  se  retrouvent  ici  avec  quelques  autres.  N'en 
citons  qu'une  : 

Il  est  raisonnable,  dit-on,  de  ne  pas  chicaner 
sur  le  principe  de  la  propriété  des  édifices,  et  de 
ne  pas  trop  contester,  soit  à  l'Etat,  soit  aux 
communes,  cette  propriété.  Soit  !  Mais  il  ne  faut 
pas  s'imaginer  que  ce  ne  soit  pas  là  une  conces- 
sion majeure  demandée  aux  Eglises,  ni  qu'elles 
s'y  doivent  aisément  résigner. 

Voici,  par  exemple,  un  diocèse,  dans  lequel 
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une  enquête  sévèrement  conduite  a  donné  les 
renseignements  suivants  :  toutes  les  églises  sont 
antéconcordataires  ;  par  conséquent  elles  doivent, 
selon  les  dispositions  de  la  loi  projetée,  faire 
retour  à  TEtat  et  aux  communes.  Ne  prenons  que 
cette  dernière  catégorie  :  leur  valeur  moyenne 
varie,  autant  du  moins  qu'une  estimation  de  ce 
genre  le  peut  indiquer,  entre  60.000  et  90.000  fr. 
Dans  ce  total,  les  subventions  de  TEtat,  de  la 
commune,  de  tout  ce  qui  n'est  pas  donation,  legs, 
fondation,  etc.,  entrent  pour  une  part  variant 
entre  14.000  et  18.000.  Par  conséquent,  le  bon 
sens  paraît  indiquer  que  la  communauté  des 
fidèles  devrait  être  propriétaire  environ  des  trois 
quarts,  le  dernier  quart  seul  étant  propriété  de 
l'Etat  ou  de  la  commune. 

Admettons  que  la  quasi-impossibilité  de  mettre 
en  possession  d'une  propriété  de  ce  genre  la 
communauté  de  fidèles  rende  nécessaire  de  con- 
sidérer l'Etat  ou  la  commune  comme  seul  pro- 
priétaire ;  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  commu- 
nauté, représentée  dans  l'espèce  par  son  curé, doit 
avoir,  pour  le  moins,  un  droit  d'usage  aussi  large 
que  possible. 

Pratiquement,  ce  droit  d'usage  se  traduit,  dans 
le  projet  de  M.  Bienvenu-Martin,  par  une  location 
à  titre  gratuit  pendant  deux  ans,  à  titre  onéreux 
pendant  les  dix  années  suivantes,  après  quoi... 
rinconnu,  le  bon  plaisir  des  municipalités.  Est-ce 
admissible  ? 

Dans  le  diocèse  dont  nous  parlions,  la  moitié, 
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au  moins,  des  communes  est  dans  les  mains  de 
municipalités  si  farouchement  anticatholiques  que 
le  culte  doit  s'y  attendre,  dans  douze  ans^  à  être 
sans  abri.  Par  contre,  dans  deux  ans,  il  n'y  a  pas 
un  seul  curé  qui  soit  disposé  à  payer  un  sou  de 
loyer  pour  l'usage  de  locaux  dont,  à  tort  ou  à 
raison,  mais  très  catégoriquement,  il  se  considère 
comme  arbitrairement  exproprié. 

Alors  ?...  alors,  tout  simplement,  c'est  la  guerre 
au  village,  inévitable,  acharnée  ;  c'est  pour  cette 
seule  et  modeste  question  de  bâtiment,  le  pays 
coupé  en  deux.  Admirable  perspective,  en  vérité  ! 
et  péril  pressant,  qui  ne  peut  être  conjuré  que 
par  la  consécration  d'un  droit  de  jouissance,  pra- 
tiquement indéfini,  des  édifices  du  culte  (1). 

Le  titre  IV  de  la  loi,  qui  expose  comment  se- 
ront constituées  et  vivront  les  associations  pour 
Texercice  des  cultes,  soulève,  lui  aussi,  bien  des 
objections.  L'une  des  plus  graves  est  le  caractère 
arbitraire  et  le  taux  manifestement  insuffisant  du 
maximum  admis  pour  la  constitution  du  «  fonds 
de  réserve  »  de  ces  associations.  Mais  sur  ce 
point  la  loi  pourra  être  amendée.  Passons. 

Sur  quoi  il  nous  est  impossible  de  passer, 
par  exemple,  c'est  sur  la  constitution  même  des 
associations ,  sur  leur  rattachement  canonique 
à  FEglise,  sur  les  caractères  qui  les  feront 
orthodoxes  aux  yeux  de  l'autorité  religieuse  et 
donneront  à  cette  autorité  les  pouvoirs  et  les 

(1)  Le  législateur  a  compris  le  péril  et  la  loi  de  séparation 
accorde  pratiquement  la  jouissance  que  nous  réclamions. 
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garanties  qui  lui  sont  nécessaires  contre  toute 
tentative,  contre  toute  possibilité  même  de 
schisme.  Cela  a  un  intérêt  tellement  capital  que, 
si  l'on  ne  donnait  point  là-dessus  tous  les  apaise- 
ments voulus  à  TEglise,  la  loi  serait  tout  de  suite 
par  terre,  et  que  si,  par  hasard,  l'omission  était 
calculée,  la  Chambre  ferait  aussi  bien  de  s'épar- 
gner un  travail  inutile  et  de  ne  point  chercher  à 
édifier  une  demeure  dans  laquelle  le  catholicisme 

de  Franco  ne  pourrait  pas  entrer  (1)  

Sur  la  ((  police  des  cultes  )),peu  de  choses  à 
dire  quant  au  principe,  tout  dépendra  de  l'appli- 
cation. 

Il  est  clair  que,  dans  un  pays  religieusement 
pacifié,  ayant  Thabitude  de  la  liberté,  le  sens  bien 
net  des  devoirs  et  des  droits  respectifs  de  TEtat, 
des  collectivités  et  de  Tindividu,  cette  police  sera 
réduite  au  minimum.  Dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  intoxiqué  de  pohtique  confessionnelle,  il 
est  par  contre  logique,  hélas  !  même  nécessaire, 
que  la  police  des  cultes  soit  stricte,  minutieuse, 
développée  au  maximum. 

Ce  qui  n'empêche  qu'il  est  assez  comique  a 
2)riori,àe  voir  la  place  occupée  par  une  telle  rubri- 
que dans  une  loi  qui  dit,partout  ailleurs,  que  l'Etat 
ignore  les  Eglises. 

Etant  donnée  cette  paradoxale  nécessité,  l'arse- 
nal de  pénalités  mises  à  la  disposition  du  pouvoir 
civil  est  tel  que,  avec  un  peu  de  malveillance,  il 

(1)  On  ne  pensait  pas,  quand  ces  lignes  furent  écrites,  que 
l'événement  leur  donnerait  si  vile  raison! 
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pourra  suffire  parfaitement  à  rendre  impossible 
toute  vie  cultuelle  et  à  gêner  considérablement  la 
vie  religieuse  elle-même. 

Et  là-dedans  il  y  a,  qu'on  le  veuille  ou  non, 
une  menace  perpétuelle  de  troubles, peut-être  d'in- 
surrection, car  enfin  tous  les  catholiques  ne  sont 
pas  résignés  à  tendre  indéfiniment  la  seconde  joue. 

Voilà  bien  des  raisons  pour  lesquelles  la  sépa- 
ration, telle  qu'on  la  voudrait  faire,  serait  un 
redoutable  saut  dans  l'inconnu.  Il  en  est  une 
dernière  pour  laquelle  nous  estimons  tout  à  fait 
impossible  qu'un  Parlement,  ayant  le  moindre 
souci  de  sauvegarderles  droits  de  l'Etat  et  la  sécu- 
rité du  régime,  puisse  faire  aboutir  la  discussion 
qui  va  s'ouvrir. 

Cette  raison  bien  simple  est  que,  dans  l'état 
actuel  des  esprits,  la  séparation,  c'est  forcément 
la  résurrection  du  cléricalisme,  ou  du  moins  son 
essor  nouveau  et  sa  floraison  la  plus  inconsidérée 
et  la  plus  dangereuse. 

Quand  un  gouvernement  a  la  chance,  surtout 
dans  un  pays  aussi  empoisonné  que  le  nôtre  de 
confessionnalisme,  d'avoir  le  contrôle  et  l'admi- 
nistration d'une  armée  aussi  représentative,  aussi 
cohérente,  aussi  puissante  que  le  clergé,  il  com- 
met l'imprudence  dernière  en  abandonnant  sa 
suprématie.  Et  la  séparation,  quelque  jacobine 
qu'on  la  veuille  faire,  c'est,  par  définition,  l'aban- 
don de  cette  suprématie. 

En  dépit  de  toutes  les  entraves  apportées  à 
l'exercice  du  culte,  de  tous  les  abus  du  droit  ou 
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de  la  force  perpétrés  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  de  toutes  les  rigueurs  exercées  sous 
le  couvert  de  la  police  des  cultes,  il  faudra,  en 
effet,  bon  gré,  mal  gré,  laisser  aux  prêtres  quel- 
que peu  de  cette  liberté  qui,  au  dire  de  M.  de 
Pressensé  lui-même,  «  doit  être  la  compensation 
légitime  de  la  perte  du  privilège  ».  Evêques,  prê- 
tres, pasteurs,  seraient  des  saints  s'ils  résistaient 
à  la  tentation  d'user  de  la  liberté  pour  venger  les 
injures  qu'on  leur  a  faites  ou  qu'on  va  leur  faire. 
Et  c'est  là,  pour  eux  d'ailleurs  comme  pour  nous, 
pour  les  Eglises  comme  pour  la  République,  c'est 
là  qu'est  le  pire  danger. 

L'ultramontanisme  ressuscité,  c'est,  espèrent 
les  jacobins,  l'Eglise  compromise  et  discréditée  ? 
Qu'ils  réfléchissent  donc  aussi  que  c'est  la  Répu- 
blique en  péril  ! 

Au  lendemain  des  lois  de  1901  et  de  1904,  il 
serait  assez  plaisant  de  voir  les  moines  expulsés 
revenir  en  foule  prendre  les  places  vacantes  dans 
l'Eglise  séparée,  laquelle  ne  sera,  qu'onle  veuille 
ou  non,  qu'une  vaste  congrégation  !  Quel  con- 
trôle, quel  droit  de  veto  conservera  le  pouvoir 
civil  pour  s'opposer  à  telle  ou  telle  nomination 
d'évêque  ou  de  curé  ?  De  quel  œil  nos  farouches 
laïcisateurs  verront-ils,  par  exemple,  leur  fameux 
Père  Du  Lac  —  ce  symbole  !  —  appelé  à  gou- 
verner l'archidiocèse  de  Paris  ?  Comment  empê- 
cheraient-ils le  Pape,  s'il  lui  en  prenait  fantaisie, 
de  nommer  à  Nice  un  évêque  italien,  à  Nancy  un 
évêque  allemand  ? 
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Il  est  pourtant  bien  nécessaire,  j'imagine,  à 
leurs  yeux  comme  aux  nôtres,  d'empêcher  de 
telles  inconséquences  et  de  parer  à  de  tels  dan- 
gers. 

La  conclusion?  Elle  nous  paraît  vraiment  s'im- 
poser, et  le  bon  sens  le  plus  élémentaire  doit  for- 
cer nos  sectaires  à  reconnaître  l'impossibilité  où 
ils  sont  d'ignorer  l'Eglise.  Ils  avaient,  tout  sim- 
plement, comme  cela,  d'un  trait  de  plume,  d'un 
geste,  d'une  phrase,  tué  l'Eglise,  décrété  qu'elle 
n'existerait  plus...  Naïfs  ou  aveugles  ou  farceurs 
que  vous  êtes,  les  gens  que  vous  tuez  se  portent 
assez  bien  ! 

La  logique  nous  amène  donc  à  conclure  à  l'im- 
possibilité de  résoudre  toute;?  ces  inextricables 
difficultés  par  une  initiative  et  une  action  unila- 
térales. La  dénonciation  du  Concordat  peut  être, 
elle,  unilatérale,  c'est  entendu  ;  et,  comme  dans 
tous  les  traités,  un  des  contractants,  dans  l'es- 
pèce l'Etat  français,  peut  parfaitement  prévenir 
l'autre,  le  Saint-Siège,  que,  sous  certaines  condi- 
tions et  dans  un  délai  donné,  il  demande  à  être 
relevé  de  ses  engagements.  Mais  il  faut  absolu- 
ment des  négociations  préalables, et  cela  non  seu- 
lement par  raison  de  courtoisie  internationale, 
plus  nécessaire  pourtant  que  jamais  en  présence 
d'un  souverain  dépossédé  de  toute  puissance  tem- 
porelle. Il  faut  des  négociations  parce  que  cela  est 
une  véritable  gageure  que  de  bâtir  toute  une  légis- 
lation nouvelle  pour  l'exercice  d'un  culte  sans 
consulter,  sans  aviser  même,  le  pontife  suprême 


A  LA  VEILLE  DU  DÉBAT  PARLEMENTAIRE  257 


de  ce  culte,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  la  doc- 
trine et  lahiérarchie catholiques  pourront  s'accom- 
moder du  régime  que  l'idéologie  laïque  prétend 
seule  instituer. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  le  Pape  a 
pris  l'initiative  de  la  rupture;  M.  Ribot  a  fait  jus- 
tice de  ce  mensonge  historique.  Mais,  quand  bien 
même  cette  thèse,  chère  au  Bloc,  serait  vraie,  la 
nôtre  n'en  subsisterait  pas  moins  ;  et  nous  croyons 
avoir  surabondamment  prouvé  que,  si  Ton  veut 
l'aire  de  la  Séparation  une  œuvre  acceptable  et 
viable,  il  en  faut  faire  une  œuvre  mûrie,  et  que 
le  prologue  en  doit  être  nécessairement  le  réta- 
blissement des  relations  avec  le  Vatican. 

Ce  ne  sera,  d'ailleurs,  que  l'une  des  formes  et 
l'un  des  moyens  de  la  procédure,  patiente,  pru- 
dente et  réfléchie,  qui  s'impose.  Nos  bons  jacobins 
ne  veulent  pas  voir  tous  les  dangers  d'une  opéra- 
tion faite  «  à  chaud  »  ;  nous  espérons  avoir  mon- 
tré l'impossibilité  d'opérer  autrement  qu'à  froid. 

Si  nos  parlementaires  ont  la  sagesse,  inhabi- 
tuelle, hélas!  de  préférer  les  intérêts  supérieurs  du 
pays  et  du  régime  à  la  satisfaction  de  leurs  niai- 
ses rancunes  ou  à  la  réussite  de  leurs  mesquines 
combinaisons  électorales,  telle  est,  en  résumé,  la 
conclusion  à  laquelle  la  Chambre  elle-même  ne 
devrait  pas  manquer  d'aboutir* 

Mars  1906. 
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Février  1906. 

Messieurs, 

Il  y  a  toujours  quelque  chose  qui  ressemble  à 
du  paradoxe,  quelque  chose  qui  est  certainement 
absurde  en  soi,  à  venir,  dans  une  réunion  de 
citoyens  décidés  à  s'occuper  de  questions  politi- 
ques, traiter  la  question  religieuse. 

Si  notre  pays  avait,  depuis  trente-six  ans  bien- 
tôt qu'il  est  en  République,  fait  véritablement 
l'apprentissage  de  la  Liberté,  s'il  était  suffisam- 
ment assagi  pour  mettre  toutes  choses  à  leur  point, 
si  la  République  avait  su  rester  fidèle  à  ses  prin- 
cipes et  devenir  le  régime  idéal  sous  lequel  les 
mots  ((  Liberté,  Egalité,  Fraternité  »  n'auraient 
pas  été  une  vaine  formule,  certes,  il  ne  serait  pas 
besoin  d'aborder  ici  la  question  religieuse.  La  reli- 
gion serait  restée  dans  le  temple  et  la  politique 
au  Forum  ;  ce  qui  ne  doit  jamais  être  confondu 
demeurerait  séparé  ;  et,  bien  certainement,  cela 
vaudrait  mieux  pour  la  paix  sociale,  pour  la  sta- 
bilité républicaine  et  pour  la  grandeur  nationale. 

J'affirme  résolument,  en  effet,  que  le  domaine 
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de  la  conscience  est  un  domaine  absolument 
privée  et  que  la  question  religieuse  ne  doit  jamais 
être  autre  chose  qu'une  question  de  conscience. 
Malheureusement,  mon  opinion  n'est  pas  encore 
partagée  par  assez  de  gens,  et  vous  ne  savez  que 
trop  que  la  religion  est  tellement  enchevêtrée 
dans  notre  triste  politique  que  l'on  ne  peut  au- 
jourd'hui parler  de  Tune,  sans  devoir  parler  de 
l'autre. 

Je  n'ignore  pas  qu'en  me  plaçant  à  un  mesquin 
point  de  vue  électoral,  il  y  aurait  peut-être  plus 
d'habileté  à  vous  parler  d'autre  chose.  Laissez- 
moi  mépriser  ces  petites  et  vilaines  habiletés-là  ! 
Dieu  merci,  la  politique  que  nous  faisons  en  ce 
pays  obéit  à  des  préoccupations  plus  hautes  que 
la  médiocrité  d'un  intérêt  personnel  et  vous  savez 
bien  que  nous  combattons  pour  des  idées,  non 
pour  des  intérêts. 

Et  puis,  me  taire  sur  ces  questions  brûlantes, 
ne  serait-ce  pas  faire  comme  l'autruche  qui,  lors- 
qu'elle aperçoit  le  danger,  cache  sa  tête  dans  le 
sable  et  s'imagine  que,  ne  voyant  plus,  elle  n'est 
plus  vue?  Je  ne  vous  parlerais  pas  religion,  qu'on 
m'en  parlerait  tout  de  même.  Avouez  que  le  geste 
manquerait  d'élégance,  qui  chercherait  à  me  déro- 
ber à  un  débat  que  j'aime  mieux  tout  de  suite  pro- 
voquer. 

Permettez-moi  tout  d^abord  une  affirmation 
catégorique.  Je  suis,  vous  le  savez,  un  catholique, 
un  catholique  croyant  et  pratiquant,  —  c'est  bien 
mon  droit,  après  tout,  je  suppose  que  nul  ne  me 
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le  conteste  —  mais  je  m'empresse  d'ajouter  que  je 
m'efforce,  de  tout  mon  pouvoir,  à  être  un  catho- 
lique clairvoyant. 

Je  redoute,  comme  aussi  pernicieux  pour  mes 
convictions  de  catholique  que  pour  ma  foi  de 
républicain,  ce  qu'on  a  appelé  «  Fesprit  clérical», 
c'est-à-dire  quelque  chose  d'assez  malaisément 
définissable,  mais  qui,  à  mon  sens,  peut  se  réduire 
à  l'intrusion,  dans  le  domaine  temporel,  d'un 
autoritarisme  qui  ne  doit  s'exercer  que  sur  le  ter- 
rain spirituel,  à  la  fâcheuse  tendance  qui  voudrait 
introniser  l'absolu  de  l'affirmation  dogmatique 
dans  le  relatif  de  nos  pauvres  contingences  politi- 
ques, peut-être  aussi  à  des  regrets  stériles  ou  à 
des  rêves  insensés  de  confusion  ou  d'absorption 
de  pouvoirs. 

Je  veux  essayer  aussi  de  a  parler  raison  »,  en 
des  matières  où  seule  la  passion  se  donne  habi- 
tuellement libre  cours  et  de  m'adresser  à  votre 
réflexion  plutôt  qu'à  votre  cœur  et  à  vos  nerfs.  Je 
sais  bien  que  cela  vous  changera;  je  sais  bien 
aussi  que  cela  me  vaudra  d'être  appelé  calotin 
par  les  uns,  et  anarchiste  par  les  autres...  Peu 
m'importe  !  Je  vais  droit  mon  chemin^  combat- 
tant (et  vous  savez  que  le  combat  est  rude)  pour 
ce  que  je  crois  être  la  vérité.  Je  suis  bien  sûr  d'a- 
voir pour  moi  tous  les  hommes  de  bonne  foi  et  de 
bonne  volonté.  Je  n'ai  cure  du  reste  ! 

Lorsque  nous  avons,  pour  la  dernière  fois, 
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examiné  ensemble  ces  questions,  austères  à  la 
fois  et  passionnantes,  qui  touchent  au  plus  intime 
des  consciences  et  posent  les  plus  complexes  des 
problèmes,  c'était,  il  vous  en  souvient,  à  la  veille 
du  débat  parlementaire  sur  la  séparation,  il  y  a 
dix  mois  à  peine. 

Je  vous  disais  alors  qu'en  notre  temps  nous 
vivions  très  vite  ;  je  le  constate  une  fois  de  plus 
aujourd'hui,  avec  plus  de  regret  encore  et,  certes, 
sans  plus  de  confiance  en  l'avenir.  Les  conseils 
de  nos  amis,  qui  étaient  certainement  ceux  de  la 
sagesse,  n'ont  pas  été  écoutés  ;  la  discussion  s'est 
entamée,  poursuivie  et  achevée  dans  le  Parlement, 
elle  a  été  aussi  brillante  que  nous  le  prévoyions, 
moins  incomplète  et  moins  obscure  que  nous  ne 
le  redoutions  ;  l'opiniâtreté  des  libéraux,  sans 
laquelle  la  loi  n'aurait  jamais  pu  être  mise  debout 
(aurait-ce  été  un  grand  mal...  ?)^  a  réussi  à  arra- 
cher quelques  concessions  majeures  au  sectarisme 
jacobin  et  à  assurer  quelques  indispensables 
garanties  aux  Eglises;  le  sort  en  est  jeté,  notre 
galère  vogue  à  toutes  voiles  sur  des  mers  très 
parfaitement  inconnues,  mais  que  nous  devinons 
pleines  d'écueils? 

La  modification  la  plus  radicale  qui  se  puisse 
imaginer  vient  donc  d'être  apportée  aux  relations 
qui  existaient  entre  l'Etat  français  et  les  différentes 
Eglises,  particulièrement  l'Eglise  catholique.  Au 
régime  concordataire,  qui  avait  assuré  à  la  France 
presque  un  siècle  de  paix  religieuse  et  qui  n'avait 
été  troublé  dans  son  fonctionnement  normal  que 
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depuis  ces  dernières  années,  vient  de  succéder  le 
régime  de  la  Séparation.  On  peut  très  certainement 
dire  que  jamais  la  troisième  République  n'a  couru 
les  chances  d'une  aventure  aussi  incertaine,  aussi 
périlleuse  même  pour  ses  destinées;  et  nul  ne 
niera  que  les  Eglises,  la  catholique  en  particulier, 
soient,  elles  aussi,  en  présence  d'un  lendemain 
redoutable. 

Et  cependant,  quel  rêve  tentant  n'était-ce  point 
que  celui-là?  Comment  ne  pas  être  attiré  par  les 
séduisants  mirages  de  la  Séparation  ? 

Vous  allez  dire,  messieurs,  que  je  suis  en  quel- 
que sorte  comme  un  auto-plagiaire  ouun  radoteur, 
parce  que,  dans  ce  que  je  vais  vous  répéter,  vous 
saluerez  au  passage  de  vieilles  connaissances... 

Tant  pis  pour  moi,  ou  pour  vous  !  je  suiscomme 
Gros-René^  qui  dit  toujours  la  même  chose,  parce 
que  c'est  toujours  la  même  chose;  et  j'ai  toujours 
particulièrement  goûté  la  saveur  du  proverbe  de 
chez  vous  qui  rappelle  que  c'est  à  force  de  taper 
sur  un  clou  qu'on  finit  par  l'enfoncer. 

Ainsi  donc  que  je  le  disais  il  y  a  dix  mois,  que 
je  l'écrivais  il  y  a  deux  ans,  la  Séparation,  mais 
c'est  la  séduction  même;  c'est  l'absolue  indépen- 
dance réciproque,  c'est  la  parfaite  délimitation  des 
domaines  respectifs  et  l'idéale  séparation  des 
pouvoirs  ;  c'est  la  justice  et  c'est  l'équité  ;  c'est 
la  confiance  mutuelle  et  c'est  le  mutuel  respect  ; 
c'est  la  sauvegarde  de  toutes  les  dignités,  de 
tous  les  droits,  de  toutes  les  libertés;  c'est  la  mort 
de  l'esprit  de  discorde,  d'intolérance,  de  persécu- 
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tion  ;  c'est  la  fin  du  cléricalisme,  rouj^e  ou  noir  ; 
c'est  la  paix  indéfiniment  assurée  ;  et,  pour  tout 
dire  d'un  mot,  qui  en  effet  dans  une  bouche  répu- 
blicaine devrait  tout  résumer,  c'est  la  Liberté. 

Ah  !  messieurs,  point  ne  devrait  être  besoin 
d'en  dire  plus.  —  Quand  un  marin,  égaré  sur  la 
mer  sombre,  par  une  nuit  de  tempête,  voit  au 
loin  briller  la  lueur  d'un  phare,  il  sait  où  diriger 
sa  barque,  il  voit  oii  est  le  salut;  ballottés  sur  les 
flots  tourmentés  de  la  vie  civique,  secoués  parles 
orages  de  la  passion  politique,  trop  souvent  nous 
ignorons  où  est  le  devoir,  où  est  le  bon  chemin  ; 
mais  dès  que  nous  voyons  cette  nuit,  trop  souvent 
tragique,  où  nous  nous  débattons,  soudain  illu- 
minée par  cet  éclair  :  la  Liberté,  nous  sommes 
sauvés  ;  bons  citoyens  et  bons  républicains,  nous 
savons  que  c'est  là  le  port,  la  vérité  et  le  salut  ! 

Mais,  toute  vérité  n'est  pas  toujours  bonne  à 
dire  ;  pour  jouir  du  salut,  il  faut  avoir  suie  gagner; 
pour  arriver  au  port  il  faut  quelquefois  attendre  la 
marée  propice;  et  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part, 
que  ce  pays-ci,  que  les  églises  établies  en  ce  pays-ci, 
soient,  ni  Tun  ni  les  autres,  mûrs  encore  pour 
cette  vérité,  pour  ce  salut,  pour  cette  liberté. 

Ainsi  que  l'écrivait  l'illustre  M.  Ribot  dans  la 
préface  dont  il  a  bien  voulu  honorer  mon  dernier 
livre  c(  Concordat  ou  Séparation  »  :  «  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etatdevait  s^imposer  tôt  ou 
tard,  parce  qu^elle  est  dans  le  courant  des  idées 
modernes,  parce  que  l'Eglise  reconnaîtra  elle- 
même  que  la  liberté  est  de  plus  en  plus  pour  elle 
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une  condition  de  sa  dignité,  et  que  tout  privi- 
lège se  tourne  fatalement,  de  nos  jours,  en  servi- 
tude. » 

Comme  cela  est  bien  dit,  fortement  pensé,  abso* 
lument  vrai  ! 

Vous  savez  assez  quelle  profonde  affection  j'ai 
vouée  à  M.  Ribot,  qui  a  bien  voulu,  en  quelque 
sorte,  être  mon  parrain  politique,  pour  ne  pas 
douter  de  mon  empressement  à  être  séparatiste 
comme  lui,  pour  les  mêmes  raisons  que  lui. 

Comment  se  fait-il,  :dès  lors,  me  direz-vous,que 
je  redoute  tant  les  effets  de  la  loi  qui  vient  d'être 
votée?  C'est  encore  M.  Ribot  qui  va  vous  donner 
ma  réponse  :  «  La  séparation  ne  pourra  se  faire 
sans  danger,  ajoutait-il,  que  si  elle  est  un  jour 
proposée  par  des  hommes  qui  n'auront  pas  mar- 
qué d'hostilité  contre  l'Eglise  catholique,  qui  se- 
ront en  état,  par  leur  passé  et  par  l'ensemble  de 
leur  politique,  de  donner  aux  catholiques  la  con- 
viction que  cette  mesure  ne  serait  pas  une  menace 
contre  leur  croyance,  un  moyen  d'anéantir  la 
religion,  mais  une  œuvre  de  liberté  et  de  pacifi- 
cation. » 

Pensez-vous  que  les  gens  qui  ont  fait  voter  la 
séparation,  que  les  Combes,  les  Pelletan,les  Buis- 
son, les  Jaurès,  donnent  aux  catholiques  les  sécu- 
rités nécessaires?  Estimez-vous  qu'ils  n'ont  jamais 
marqué  d'hostilité  contre  l'idée  catholique?... 
Tout  leur  passé,  tout  leur  présent  aussi,  hélas! 
répondent  bien  haut;  et  voilà  pourquoi  je  me 
méfie  de  leur  séparation. 
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Admettons  même  un  instant  que  leurs  intentions 
soient  irréprochables  et  qu'ils  aient  véritablement 
pensé  créer  un  organisme  viable.  Il  y  a  malheu- 
reusement un  professeur,  d'expérience  et  de  rai- 
son, qui  ne  trompe  guère  et  qui  doit  vite  dissiper 
les  illusions  que  nous  pourrions  avoir  :  c'est  l'His- 
toire, l'histoire  même  de  notre  pays.  Nous  Tavons 
connue  en  France  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat^  nous  l'avons  vécue  il  y  a  un  peu  plus  de 
cent  ans.  Quel  enseignement  cette  expérience 
peut-elle  nous  donner? 

Comme  l'histoire  n'est  qu'un  perpétuel  recom- 
mencement, et  comme  les  temps  où  nous  vivons 
ressemblent  à  s'y  méprendre  à  ceux  où  fut  essayé 
le  système  séparatiste,  la  législation  de  l'an  IV 
doit  trop  exactement  prophétiser  ce  que  nous 
réserve  la  loi  de  1905.  Déjà  en  1795  on  proclamait 
et  prétendait  garantir  Ja  liberté  des  cultes,  puisque 
déjà  l'Etat  se  défendait  de  jamais  vouloir  gêner 
l'exercice  d'aucune  religion,  puisqu'il  se  déclarait 
prêt  à  sévir  contre  tous  ceux  qui  voudraient  trou- 
bler les  cérémonies  ou  molester  les  ministres  d'un 
culte  quelconque.  Déjà  aussi,  il  est  vrai,  on  faisait 
bon  marché  des  droits  de  propriété  les  plus  élé- 
mentaires de  l'Eglise  et,  avec  une  désinvolture  un 
peu  bien  sommaire  dont  la  tradition  n'a  pas  été 
perdue,  on  considérait  la  spoliation  des  biens  du 
clergé  comme  un  fait  définitivement  acquis. 

Malgré  cette  légère  ombre  au  tableau,  les  débuts 
furent  satisfaisants;  il  faut  croire,  messieurs,  que 
dans  ce  seul  mot  «  Liberté  »  il  y  a  comme  une 
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vertu  magique,  et  que,  lorsqu'il  sonne  dans  notre 
air  de  France,  tous  les  échos  de  nos  provinces  se 
le  renvoient  avec  une  invincible  puissance!  Le 
fait  est  que,  dès  que  la  loi  fut  promulguée,  dès 
que  les  Eglises  furent  proclamées  libres^  le  catho- 
licisme, que  la  Terreur  paraissait  avoir  balayé  du 
sol  français,  reparut  plus  vivace,  plus  florissant 
que  jamais.  Et  les  Jacobins  n'en  furent  pas  médio- 
crement surpris...  ni  furieux. 

Puisque  l'Eglise,  qu'ils  croyaient  avoir  tuée, 
s'obstinait  à  revivre,  la  Séparation,  qui  n'était 
pas  l'extermination  rêvée  par  eux,  n'était  plus  de 
jeu.  La  comédie  eut  donc  un  dénouement  sommaire 
et  brutal,  et  le  coup  d^Etat  du  18  fructidor  guillo- 
tina les  espérances,'en  même  temps  que  les  têtes, 
de  ceux  des  séparatistes  qui  avaient  été  de  bonne 
foi. 

Une  persécution  atroce  suivit,  l'Eglise  deFrance 
connut,  sous  le  règne  des  impudents  jouisseurs  du 
Directoire,  les  jours  les  plus  sombres  qu'elle  ait 
jamais  vécus. 

N'estimez-vous  pas  qu'il  était  logique  et  néces- 
saire de  recueillir  cetenseignement  et  de  rappeler 
la  banqueroute  qui  suivit  l'unique  essai  tenté  en 
France  du  régime  de  la  Séparation? 

Est-il  absolument  impossible  que  l'histoire  de 
demain  soit  exactement  l'histoire  d'hier? 

Existe-t-il  de  grandes  différences  entre  les 
hommes  qui  mènent  la  République  du  Bloc  et 
ceux  qui  menaient  le  Directoire,  entre  les  violen- 
ces, les  haines,  les  perfidies  d'alors,  et  celles  d'au- 
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jourd'hui?  Est-il  donc  absurde  de  craindre  que 
ce  qui  s'est  passé  il  y  a  cent  ans  puisse  à  nouveau 
se  passer  demain? 

Sans  doute,  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  la 
guillotine  sèche,  pour  parler  le  langage  cher  à 
M.  Combes.  Mais  Fesprit  jacobin  est  demeuré 
incroyablement  semblable  à  lui-même  ;  des  gens 
qu'il  anime^  on  peut  bien  réellement  dire  que, 
depuis  un  siècle,  ils  n'ont  rien  oublié,  ni  rien 
appris  ;  il  est  légitime  d'ajouter  que  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  résident  à  l'aile  tout  à  fait  oppo- 
sée des  partis,  et  voudraient  perpétuer  chez  nous 
les  traditions  moisies  d'un  ultra-montanisme  fos- 
sile, n'ont  pas  appris  beaucoup  davantage... 

Dans  le  choc  des  factions  auquel  va  donner  lieu 
l'application  de  la  loi  nouvelle,  nous  sommes  bien 
assurés  que  ce  sont  ces  énergumènes,  ces  intran- 
sigeants des  deux  bords,  qui  vont  s'efforcer  de 
combattre  au  premier  rang,  qui  vont  crier  le  plus 
haut,  qui  vont  taper  le  plus  fort. 

Jolie  perspective!  Croyez-vous  pas  que  j'avais 
raison  de  me  méfier? 

Mais  il  n^y  a  pourtant  pas  que  des  intransigeants 
en  France,  ils  ne  forment  même,  à  y  regarder  de 
près,  qu'une  assez  infime  minorité  !  Minorité  bien 
tapageuse  et  encombrante  !  Mais  enfin,  je  veux  bien 
admettre  que  la  sagesse  et  la  modération  ne 
soient  pas  submergées  par  le  flot  des  passions.  La 
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Séparation  va-t-elle,  même  dans  ces  conditions, 
réaliser  Fidéal  concrétisé  par  la  formule  célèbre 
«  TEglise  libre  dans  l'Etat  libre  »  ? 

J'ai  déjà  répondu  à  cette  question  naguère,  vous 
me  permettrez  bien  de  vous  rappeler  ma  réponse. 

J'ai  bien  peur  que  ce  qu'on  appelle  la  liberté 
de  l'Etat,  c'est-à-dire,  j'imagine,  ce  qui  doit  être 
sa  neutralité  ou  son  indifférence  en  matière  de 
religion,  ne  soit  d'une  réalisation  tout  à  fait  im- 
possible pour  l'Etat  français  vis-à-vis  de  l'Eglise 
catholique. 

Je  sais  bien  qu'il  se  trouve  des  théoriciens^ 
vivant  et  raisonnant  assez  dans  l'absolu,  pourpré- 
tendre  que  l'Etat  pouvait  ou  devait  ignorerVEglise  ; 
quelle  absurde  utopie  1  Gomment  un  Gouverne- 
ment ferait-il  abstraction  de  cette  colossale  force 
morale  qu'est  une  Eglise  et  de  toutes  les  forces 
matérielles  qui  en  dépendent  ?  Le  voulût-il  qu'il 
ne  le  pourrait  absolument  pas,  et  même  que, 
rationnellement  et  raisonnablement,  il  ne  le  devrait 
pas,  car  ce  n'est  pas  professer  un  culte  fétichiste 
pour  l'Etat  que  de  lui  vouloir  de  larges  droits  en 
de  si  graves  matières. 

Cela  me  semble  vrai  pour  tous  les  Etats,  toutes 
les  Eglises,  tous  les  temps  ;  mais  supposer  cette 
«  ignorance  »  admissible  quand  il  s'agit  des  temps 
présents,  de  l'Eglise  catholique,  et  de  TEtat  fran- 
çais, cela,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  est  un 
pur  défi  au  sens  commun. 

Le  malheur  est  que,  en  dehors  de  celle  «  igno- 
rance», toute  forme  d'indifférence  ou  de  neutralité 
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me  paraît  bien  difficile  à  réaliser.  Je  ne  crois 
guère  à  une  neutralité  sans  epithète.  Je  vois  bien 
un  Etat  pratiquant  vis-à-vis  d'une  Eglise  une  neu- 
tralité plus  ou  moins  respectueuse  et  bienveillante, 
ou  bien  au  contraire,  soupçonneuse  et  hostile;  je 
ne  crois  pas  qu'il  puisse  jamais  arriver  loyale- 
ment à  pratiquer  la  neutralité  toute  nue,  et  voilà 
pourquoi  j'avais  tant  de  méfiance  à  Tencontre  de 
la  Séparation, 

On  nous  objectera  l'exemple  des  Etats-Unis 
américains,  où  toutes  les  Eglises  vivent  séparées 
et  on  tous  les  Etats  sont  soi-disant  neutres. 

L'exemple  ne  vaut  rien: 

Les  Français  n'ont  aucun  point  de  ressemblance 
avec  les  Américains. 

Ceux-ci  sont  une  confédération ,  multiple  et 
diverse,  alors  que  nous  sommes  l'Etat  le  plus 
compact,  le  plus  centralisé,  le  plus  uniformisé 
qui  se  puisse  voir.  Les  Américains  ont  tous  le 
même  idéal  politique.  Jamais  le  plus  athée  des 
libres-penseurs  de  l'Union  n'aura  l'idée  de  sus- 
pecter l'action  politique  d'un  clergé  quelconque, 
jamais  un  prêtre  américain  n'imaginera  qu'il 
puisse  être  autre  chose  que  républicain.  Combien 
sommes-nous  de  partis  en  France,  combien  de 
formes,  diverses  et  opposées,  revêt  chez  nous 
l'idéal  politique!  et  combien  il  est  navrant  de  cons- 
tater que  trop  souvent  la  religion  n'a  servi  chez 
nous  que  de  paravent  pour  masquer  des  intrigues 
purement  politiques! 

Et  puis  nous  avons,  ce  que  n'ont  pas  les  Améri- 
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caias,  une  longue  et  violente  histoire,  un  lourd 
passé  de  luttes  religieuses;  nous  ne  pouvons  pas 
répudier  l'héritage  de  tant  de  siècles  de  discordes, 
il  faudra  bien  longtemps  pour  que  nous  puissions 
purger  notre  sang  de  tous  les  ferments  de  haine 
que  nos  ancêtres  y  ont  laissés. 

Sommes-nous  seulement  mûrs  pour  la  Liberté? 

Savons-nous  vraiment  ce  que  c'est?  N'y  a-t-il 
pas  quelque  dérision,  et  même  comme  un  san- 
glant affront,  à  nous  voir  offrir  une  soi-disant 
liberté  par  ces  néfastes  hommes  du  Bloc  dont  tout 
le  programme  et  toute  Faction  n'ont  jamais  tendu 
qu'à  Tétranglement  de  toutes  nos  libertés? 

Ah!  messieurs,  n'avais-je  pas  raison  de  vous 
dire  que  l'exemple  invoqué  ne  valait  rien  et 
n'avons-nous  pas  un  dur  apprentissage  à  entamer, 
toute  une  éducation  à  refaire^  toutes  nos  habi- 
tudes d'esprit,  toutes  nos  lassitudes  de  volonté  à 
réformer,  avant  de  prétendre  à  réaliser  chez  nous 
le  magnifique  idéal  américain? 

Enfin  cette  fameuse  neutralité  de  l'Etat  améri- 
cain n'est  jamais  neutre  sans  épithète;  partout  et 
toujours  elle  prend  parti,  les  législations  de  tous 
les  Etats  en  font  foi  ;  partout  et  toujours  c'est  une 
neutralité  officiellement  bienveillante;  pouvons- 
nous  supposer  cela  pour  nous-mêmes? 
Poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 
Allons  plus  loin  :  concédons  encore  que  l'Etat 
ne  soit  pas  nécessairement  hostile,  qu'il  ait  le 
plus  sincèrement  du  monde  le  désir  de  l'impar- 
tialité ;  pourra-t-il,  même  avec  ces  excellentes 
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intentions,  même  en  se  défendant  énergiquement 
d'être  hostile  et  sectaire,  pourra-t-il  s'empêcher, 
vis-à-vis  d'une  Eglise  libérée, d'être  ombrageux  et 
méfiant? 

En  vérité,  messieurs,  je  ne  le  crois  pas  ;  pour- 
quoi? parce  qu'il  faut  bien  se  figurer  ce  que  c'est 
qu'une  Eglise  à  l'Etat  libre  :  une  Eglise  libre,  c'est 
un  parti. 

Vous  savez  que,  des  Congrégations,  on  a  dit 
naguère,  et  avec  beaucoup  trop  de  justes  raisons, 
qu'elles  étaient  des  «  partis  »,  Vous  savez  de  reste 
oij  a  pu  les  mener  cette  simple  qualification  !Que 
sera  donc,  avec  les  habitudes  d'esprit  et  de  mœurs 
que,  sans  irrévérence,  on  est  bien  obligé  de  cons- 
tater en  elle,  que  sera  donc  l'Eglise  libérée,  sinon 
une  immense  congrégation?  et  peut-on  s'empê- 
cher de  frémir  en  reportant  cela  à  notre  temps  et 
à  notre  pays?  Voilà,  messieurs,  voilà  la  plus  forte 
des  raisons  pour  lesquelles  j'aurais  tant  voulu 
écarter  les  dangers  d'une  expérience  aussi  folle- 
ment redoutable  pour  mes  sentiments  de  catholique 
que  pour  mon  idéal  de  républicain. 

Voilà  pourquoi  je  regrette  si  amèrement  que  les 
passions  politiques  aient  réussi  à  déchirer  le  pacte 
sage,  loyal  et  précis,  qui  stipulait  les  droits,  les 
devoirs  et  les  garanties  réciproques  des  deux 
pouvoirs.  Voilà  pourquoi  j'ai  tant  combattu  la 
Séparation;  voilà  pourquoi,  malgré  tout  mon 
penchant  et  toute  ma  tendresse  pour  cet  idéal 
de  liberté  que  contient  le  principe  séparatiste,  je 
redoute  si  fort  l'apphcation  qu'on  en  va  faire. 
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Tous  ces  regrets,  messieurs,  —  dont  l'expres- 
sion vous  a  peut-être  semblé  longue  —  et  je  m'en 
excuse  —  n'étaient  pourtant  pas  superflus;  il  était 
nécessaire  de  vous  rappeler  sommairement  les 
raisons  pour  lesquelles  mes  amis  de  la  Fédération 
Républicaine  et  moi  avons  si  vivement  combattu 
la  Séparation. 

El,  maintenant  que  je  vais  vous  dire  pourquoi 
et  comment,  à  notre  avis,  il  faut  accepter  la  loi 
de  Séparation,  chercher  à  y  entrer,  à  l'aménager, 
à  l'améliorer,  à  la  rendre  habitable  et  applicable, 
je  pense  que  la  discussion  aura  été  grandement 
facilitée  par  la  précédente  expression  de  mes 
craintes. 

Je  ne  me  fais  pas  grande  illusion,  en  effet,  et 
je  dois  vous  dire  tout  de  suite  que,  si  j'adhère 
franchement  et  entièrement  à  la  doctrine  qui 
prêche  l'acceptation  de  la  loi,  c'est  que  j'espère 
bien  que  son  application  ne  sera  pas  laissée  aux 
mains  des  sectaires  qui  l'ont  faite,  que  les  élections 
prochaines  enverront  au  Parlement  une  majorité 
d'hommes  de  bon  sens  et  de  modération,  que  les 
bouillantes  impatiences  de  certains  catholiques 
intransigeants,  enfin,  n'amèneront  pas  la  suprême 
maladresse  de  gêner,  ou  même  d'empêcher  ce 
changement  de  majorité. 

Cela  étant  bien  entendu,  et  toutes  ces  craintes, 
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fort  graves,  subsistant  tout  entières  dans  mon 
esprit,  je  répète  qu'il  faut  accepter  la  loi. 

Les  efforts  des  libéraux  nos  amis,  d'abord,  ont 
notablement  amélioré  le  projet  qui  avait  été  dé- 
posé par  la  Commission  Parlementaire  ;  peut-être 
est-il  légitime  de  leur  en  savoir  quelque  gré  ? 

Vous  avez  tous  présente  à  la  mémoire  la  lutte 
magnifique  soutenue  par  M.  Ribot  ;  vous  savez 
quelles  concessions  majeures  son  inlassable  cou- 
rage a  su  arracher  à  l'esprit  sectaire;  grâce  à  lui, 
grâce  à  nos  amis,  s'il  reste  encore  trop  de  choses 
mauvaises,  tout  pourtant  n'est  pas  mauvais  dans 
la  loi. 

Même  au  point  de  vue  catholique  pur,  même 
en  faisant  abstraction  de  toutes  ces  garanties, 
qu'il  est  légitime,  et  conforme  d'ailleurs  à  la  doc- 
trine républicaine,  de  vouloir  assurer  au  Pouvoir 
civil  dans  ses  rapports  avec  les  Eglises,  je  sou- 
tiens que  bien  des  points  donnent  à  l'Eglise  catho- 
lique des  avantages  appréciables. 

Quand  il  n'y  aurait  que  la  question  de  la  nomi- 
nation des  évêques,  et  par  conséquence  des  curés, 
entièrement  et  uniquement  laissée  à  l'autorité  ecclé- 
siastique, voilà  une  modification  si  profonde,  les 
catholiques,  les  cléricaux  mêmes,  y  devraient  voir 
un  avantage  si  marqué  que  leur  résistance  devrait 
bien  s'en  atténuer. 

Je  ne  vous  cache  pas,  même,  que,  dans  le  parti 
progressiste,  auquel  je  me  fais  honneur  d'appar- 
tenir, ce  n'était  pas  là  une  des  moindres  raisons 
de  nos  répugnances  à  l'actuelle  expérience  sépa- 
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ratiste  que  cette  question  delà  nomination  des  évê- 
ques...Si  nous  n'avions  confiance  dans  la  sagesse 
et  la  prudence  des  chefs  de  TEglise,  nous  aurions 
bien  quelques  craintes  de  leur  voir  laisser,  sans 
aucun  contrôle,  ce  droit  de  nomination. 

Pour  vous  faire  mieux  comprendre  ma  penséejet 
poussantleschosesàTextrême,  presque  à Fabsurde, 
je  vous  prie,  eji  effet,  de  constater  que  la  loi  nou- 
velle n'empêche  en  aucune  façon  le  pape,  s'il  lui 
en  prenait  fantaisie,  de  peupler  les  évêchés  vacants 
de  moines  expulsés  pris  parmi  les  congréganistes 
les  plus  mihtants,  d'appeler  à  des  évêchés  français 
des  titulaires  étrangers,  de  transformer  la  France 
en  «  terre  de  mission»  dont  (pour  ne  citer  que 
l'exemple  qui  impressionnera  le  plus  M.  Homais) 
les  jésuites  ne  sauraient  manquer  de  dire  :  «  Res 
nullius  ?  Res  nostra  !  » 

Je  crois  bien  que  rien  n'est  à  craindre  de  sem- 
blable, je  veux  espérer  que  les  choix  seront  œuvre 
à  la  fois  de  prudence  et  de  tact,  et  que  Ton  ne 
nous  lancera  point  en  de  telles  aventures  ;  mais 
enfin  il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  aux  catho- 
liques, qui  sont  mes  amis  et  mes  coreligionnaires, 
que,  s'ils  perdent  beaucoup,  ils  ne  sont  pas  sans 
gagner  quelque  chose. 

J'ajouterai  que  c'est  bien  le  moins,  que  c'est 
une  conséquence  inévitable  de  la  Séparation,  et 
que  rien  n'est  risible  comme  les  colères  des  jaco- 
bins qui  s'avisent  tout  à  coup  de  cette  suite  in- 
attendue de  leur  belle  réforme,  et  qui  sont  aussi 
stupéfaits  que  furieux  de  voir  la  liberté,  procla- 
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mée  par  eux,  servir^  pour  une  fois,  à  autre  chose 
qu'à  étrangler  les  libertés  de  leurs  voisins  ! 

Accepter  la  loi?  Est-ce  que  d'ailleurs  ce  sont 
bien  là  les  termes  propres?  Est-ce  que  la  vraie 
question  qui  se  pose  n'est  point  de  savoir,  non  pas 
si  les  catholiques  accepteront  ou  repousseront 
une  loi  existante,  applicable  et  déjà  partiellement 
appliquée,  mais  seulement  si,  ne  boudant  pas  trop 
fort  contre  les  dénis  de  justice^  ils  profiteront  des 
avantages  ? 

Tout  se  ramène  en  définitive  à  ceci  :  les  catho- 
liques vont-ils  former  les  associations  cultuelles 
prévues  par  la  loi?  L'Eglise  va-t-elle  les  y  auto- 
riser ?  En  supposant  cette  autorisation  donnée, 
trouvera-t-on  les  éléments  nécessaires  à  la  forma- 
tion de  ces  associations?  Les  catholiques,  enfin, 
étant  libres  d'y  entrer  ou  de  n'y  pas  entrer,  dans 
quel  sens  useront-ils  de  cette  liberté?  Au  fond 
toute  la  question  est  là. 

Le  reste  :  police  des  cultes,  location  des  édifi- 
ces, suppression  progressive  des  traitements,  etc., 
ne  peut  pas  être  regardé  comme  empêchement 
dirimant;  on  y  peut  voir,  ce  qui  y  est,  en  effet,  de 
la  vexation,  de  l'injustice^  de  la  spoliation,  mais 
on  n'y  peut  pas  voir  d'atteinte  au  dogme^  et  cela 
seul,  à  mes  yeux,  comme  aux  yeux  de  tous  les 
catholiques  républicains,  est  vraiment  essentiel. 

Il  faut  certes  être  très  reconnaissant  au  parti 
libéral  d'avoir  disputé  le  terrain  piedà  pied,  d'avoir 
arraché  à  l'esprit  sectaire  certaines  concessions 
qui  feront  l'air  moins  irrespirable;  il  faut  procla- 


AU  MOMENT  DES  INVENTAIRES 


277 


mer  bien  haut  que  si  Fhorizon  politique  vient  à 
s'éclaireir  (et  tous  nos  efforts  tendent  à  Téclair- 
cir),  on  espère  bien  élargir  ces  concessions  et  don- 
ner aux  Eglises  une  sécurité  que,  même  sur  ces 
points  relativement  accessoires,  elles  ne  trouveront 
pas  dans  la  loi  nouvelle.  C'est  ainsi  que  nos  amis 
devront  continuer  à  critiquer  et  travailler  à  abolir 
les  dispositions  qui  prononcent  la  confiscation  d'une 
partie  des  biens  des  fabriques,  les  mesures  vexa- 
toires  qui  empêchent  le  libre  fonctionnement  des 
Eghses,  les  clauses  draconiennes  qui  limitent  à 
une  somme  dérisoire  le  fonds  de  réserve.  Ils  de- 
vront demander  que  les  évêchés,  les  presbytères 
et  les  séminaires  soient  assimilés  aux  églises  et 
que  la  jouissance  en  soit  laissée,  sans  limitation 
de  délai,  à  la  disposition  des  associations  cultuel- 
les. En  somme  ils  devront  réclamer  et  poursuivre 
par  tous  les  moyens  la  révision  sur  des  bases  plus 
justes,  de  la  loi  de  1905;  ils  devront,  sur  tous  ces 
points  dont  l'importance  n'est  pas  niable,  exiger 
pour  leur  Eglise  la  vraie  liberté,  le  vrai  droit 
commun. 

Mais,  encore  une  fois,  pour  graves  que  soient 
ces  choses,  elles  ne  sont  pas  les  plus  graves,  l'es- 
sentiel n'est  pas  là  :  Tessentiel  c'est  le  principe 
même  de  l'association  cultuelle.  Va-t-elle  ou  non 
se  constituer? 

Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  dans  le  parti  catholi- 
que un  courant  très  fort  contre  le  principe  même 
de  l'association  que,  sans  en  rien  savoir  d'ailleurs, 
car  Ton  manque  des  nécessaires  éléments  d'ap- 
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préciation,  Ton  déclare  contraire  à  la  doctrine,  à 
la  discipline,  à  la  hiérarchie  catholiques,  et  que, 
surtout  pour  raison  politique,  l'on  voudrait  bien 
voir  ou  faire  juger  tel  par  la  Cour  de  Rome.  Je 
vous  déclare  tout  net  qu'à  mon  avis  ce  serait  un 
grand  malheur  si  les  efforts  de  ces  impétueux 
réussissaient.  Ce  ne  serait  rien  moins  en  effet  que 
la  guerre  religieuse  qui  se  déchaînerait  sur  ce 
pays,  et  cette  éventualité-là,  je  veux  la  repousser 
de  toutes  mes  forces. 

Hélas!  je  ne  sais  que  trop  qu'il  y  a  un  autre 
élément  qui  échappe  complètement  à  notre  appré- 
ciation, et  qui  rend  nos  souhaits  peut-être  bien 
aventureux  (plaise  au  Ciel  qu'il  ne  les  fasse  pas 
téméraires  et  inutiles)  :  c'est  le  jugement  que  por- 
tera,sur  le  principe  même  de  l'association,  la  cons- 
cience  du  Pape,  chef  suprême  de  l'Eglise,  dépo- 
sitaire de  sa  doctrine  et  de  sa  tradition,  gardien 
unique,  en  définitive,  de  son  dogme.  Gela  c'est 
rinconnu,Ie  plus  redoutable  inconnu. Et  saisissez- 
vous  bien  une  fois  de  plus,  à  cette  occasion,  com- 
bien nos  jacobins  ont  été  fous  de  se  renfermer  dans 
leur  hautain  et  risible  isolement,  de  refuser  de 
((  causer  »  avec  le  Pape,  et  de  lui  bâtir  à  eux  tout 
seuls,  à  la  simple  lumière  des  connaissances  théo- 
logiques d'un  Rabier,  d'un  Trouillot,  voire  d'un 
Briand,  toute  une  maison,  sans  savoir  s'il  pourra 
seulement  l'habiter.  Nous  sommes  donc  bien 
forcés  de  laisser  posée  cette  énigme  irritante  et 
de  nous  contenter  d'espérer,  sans  pouvoir  fonder 
notre  espérance,  que  le  Saint-Siège  estimera  ne 
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pas  devoir  refuser,  pour  raison  doctrinale  essen- 
tielle, Tautorisation  nécessaire  à  la  formation  des 
cultuelles. 

Supposons  donc  le  problème  résolu  (ce  qui 
n'équivaut  malheureusement  point  à  le  résoudre) 
et,  redescendant  sur  la  terre,  répétons  qu'à  nos 
yeux  ce  serait  un  gros  malheur  et  une  lourde 
faute,  que,  pour  de  misérables  intérêts  de  politi- 
que à  courte  vue,  d'interdire  les  cultuelles. 

Je  sais  bien  que  la  constitution  même  en  sera 
difficile  ;  je  sais  bien  que,  dans  beaucoup  de 
paroisses  de  campagne,  on  trouvera  péniblement 
les  administrateurs  nécessaires  ;  je  crains  qu'il 
n'y  ait  pas  mal  de  Gros-Jean  enchantés  d'en  pou- 
voir remontrer  à  leurs  curés  ;  je  sais  qu'il  peut 
essayer  d'entrer  des  loups  dans  la  bergerie,  et  de 
faux-frères  dans  les  cultuelles,  avec  des  intentions 
de  trouble  et  des  arrière-pensées  de  schisme... 
Mais  comment  être  fixé  si  l'on  n'essaie  pas  ?  Et 
quel  inconvénient  à  essayer? 

Je  veux  espérer,  de  toute  mon  âme,  que  Rome 
aura  la  possibihté  canonique,  et,  subsidiairement, 
la  sagesse  politique  de  permettre  aux  fidèles  la 
constitution  de  ces  associations.  Dans  cette  hypo- 
thèse, la  seule  que  je  veuille  envisager,  je  les  sup- 
plie, comme  catholique,  comme  citoyen,  comme 
républicain,  de  profiter  de  cette  autorisation  d'ex- 
périmenter laloi,  d'entrer  aujourd'hui  dansla mai- 
son neuve,  quitte  à  la  mieux  aménager  demain, 
de  demander  à  la  légalité  d'aujourd'hui  un  abri 
immédiat,  quitte  à  instituer  demain  une  légalité 
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meilleure  ;  je  les  supplie,  en  un  mot,  de  tenter 
un  essai  loyal. 

Hélas  !  messieurs,  nos  supplications  ne  sem- 
blent pas  écoutées  de  tout  le  monde,  ni  plaire  à 
tout  le  monde. 

Avant  que  le  pape  ait  dit  un  seul  mot  ou  fait  un 
seul  geste,  des  impatiences,  qui  sont  sans  doute 
fort  généreuses,  mais  que  j'estime  très  prématu- 
rées, pour  ne  pas  dire  plus,  sont  déjà  parties  en 
guerre  ! 

Vous  savez  que  l'inventaire  des  biens  d'église 
est  commencé  à  Paris  et  dans  le  reste  delà  France, 
et  qu'il  a  donné  lieu  à  une  émotion,  à  des  trou- 
bles, à  des  violences,  que  nous  ne  pouvons  pas  ne 
pas  regretter. 

Nous  avons  eu  Foccasion,  mes  amis  et  moi,  de 
dire  et  d'écrire  ce  que  nous  pensions  de  la  ques- 
tion. Nos  articles  nous  ont  valu,  m'ont  A^alu  per- 
sonnellement à  moi-même,  des  centaines  de  lettres 
dans  lesquelles  le  blâme  et  l'éloge  étaient  égale- 
ment partagés,  également  furieux  et  passionnés 
aussi...  ce  qui  prouve  qu'il  est  difficile  de  jugerde 
ces  questions  avec  quelque  sang-froid.  Recon- 
naissant des  éloges,  dédaigneux  des  invectives, 
mais  fort  sensible  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé 
dans  les  observations  qui  nous  ont  été  adressées, 
nous  vous  devons  et  nous  nous  devons  à  nous- 
même  de  redire  franchement  ce  que  nous  pensons 
être  la  vérité. 
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Je  persiste  à  penser  que  l'inventaire  était  une 
formalité  nécessaire;  je  persiste  à  regretter  que 
les  fabriques  ne  Taient  pas  dressé  depuis  bien 
longtemps  ;  je  persiste  à  me  demander  commenta 
d'une  part,  on  aurait  pu  éviter  l'inventaire,  et  à 
qui,  d'autre  part,  cet  inventaire  aurait  pu  être 
confié,  sinon  aux  agents  de  l'enregistrement. 

Est-il  nécessaire,  en  effet,  de  vous  rappeler  que 
ces  ((  biens  d'église  »,  qu'il  s'agit  d'inventorier, 
sont  en  réalité  la  chose,  le  bien  commun  de  Vert- 
semble  des  fidèles  catboliques,  quelle  qu'en  soit 
la  provenance.  Ils  ont  une  destination  spéciale  et, 
soit  qu'ils  aient  été  offerts  par  des  personnes  géné- 
reuses, par  l'Etat,  par  des  souverains,  soit  qu'ils 
proviennent  d'achats  faits  par  les  communes  ou 
les  fabriques,  ils  sont  le  bien  commun  de  la  col- 
lectivité catholique  française,  et  ils  ne  devraient 
pas,  sans  son  consentement,  pouvoir  lui  être 
retirés. 

Nous  ne  disons  point  du  tout  que  les  donateurs 
ou  leurs  héritiers  n'ont  pas,  en  la  présente  occur- 
rence, le  droit  de  réclamer,  bien  au  contraire 
c'est  leur  droit  et  leur  devoir  ;  et,  par  ailleurs, 
nous  affirmons  que  l'Etat  ne  peut  avoir  le  droit, 
lui,  d'en  disposer  pour  un  autre  usage  sans  com- 
mettre une  véritable  spoliation. 

Mais,  encore  une  fois,  si  ces  ((  biens  d'Eglise  », 
si  ces  objets,  servant  soit  au  culte,  soit  à  la  déco- 
ration des  édifices  du  culte,  appartiennent  en  défi- 
nitive à  la  collectivité  catholique  française,  ils  ne 
sont  en  aucune  façon  la  propriété  du  clergé,  pre- 
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très  ou  évêques  ;  Ton  comprend  dès  lors  que 
l'Etat,  gardien  général  des  intérêts  des  diverses 
collectivités  faisant  partie  de  la  nation,  en  veuille 
connaître  Timportance,  que,  par  suite,  il  en  dresse 
un  inventaire.  Et  à  la  veille  du  transfert  qui, 
sous  forme  d'usufruit,  sera  sans  doute  fait  aux 
associations  cultuelles  remplaçant  les  fabriques, 
on  ne  voit  pas  bien  comment  cet  inventaire  aurait 
pu  ne  pas  être  fait. 

Pas  plus  que  le  conservateur  du  musée  du  Lou- 
vre n'a  le  droit  d'échanger  ou  de  vendre  les  objets 
qui  se  trouvent  dans  son  musée,  et  qui  sont  la 
propriété  de  la  nation,  les  évêques,  prêtres,  ou 
associations  cultuelles  ne  doivent  avoir  le  droit 
de  disposer,  sans  autorisation,  des  objets  immo- 
biliers ou  mobiliers  qui  sont  la  propriété  des  égli- 
ses, c'est-à-dire  encore  une  fois  de  la  collectivité 
catholique  française. 

Mais,  nous  a-t-on  objecté,  c'est  dans  un  but  de 
confiscation,  c'est  dans  une  pensée  de  spoliation 
que  l'Etat  inventorie  les  biens  des  églises.,.  Cela 
n'est  pas  impossible;  en  tout  cas,  l'on  n'en  sait 
rien;  et  il  n'est  pas  bon,  il  n'est  pas  même  permis 
de  toujours  supposer  le  mal,  et  surtout  le  pire, 

La  loi  de  séparation  est  faite,  c'est  une  loi  mal 
faite,  mal  digérée,  et  que  les  efforts  des  libéraux 
n'ont  pas  améliorée  autant  que  nous  aurions  désiré, 
parce  qu'elle  se  ressent  encore  forcément  de  l'es- 
prit d'intolérance  et  d'hostilité  qui  dans  le  principe 
l'avait  inspirée.  Mais  enfin  c'est  la  loi,  c'est  une 
loi  dont  nous  souhaitons  l'application  la  pluslibé- 
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raie  possible,  mais  aussi  Fessai  complet  et  loyal. 

Entendons -nous  bien,  messieurs,  je  n'ai  pas  le 
fétichisme  cle  la  loi^  et  sans  aller  jusqu'à  adhérer 
à  la  vieille  formule  qui  proclame  que,  contre  les 
mauvaises  lois,  Tinsurrection  est  le  plus  saint  des 
devoirs,  je  n'ai  aucun  respect  pour  une  loi  qui 
serait  la  négation  de  la  liberté  et  du  droit,  et  je  ne 
suis  pas  fâché  de  saisir  cette  occasion  pour  m'en 
expliquerfranchement  avec  vous. 

«Laloi  estlaloi  —  gardezleslois — respectez  les 
lois  »,  clame, avec  une  emphase  un  peu  comique,  la 
bande  de  rhéteurs  révolutionnaires,  la  tourbe  des 
anciens  conspirateurs,  des  ci-devant  insurgés,  des 
prédicants  de  la  lutte  des  classes,  de  la  désertion 
devant  l'ennemi,  de  la  révolution  sociale  ! 

Or,  qu'est-ce  donc  que  ces  sophistes  appellent 
loi,  sinon  la  formule  de  leurs  haines,  la  codifica- 
tion de  leurs  négations,de  l'ensemble  des  idées  reli- 
gieuses —  ou  plutôt  irréligieuses  —  philosophi- 
ques etsociales  qu'ils  prétendent  imposer  au  reste 
de  l'humanité  ? 

Ils  ont  une  conception  sociale  qu'il  leur  pa- 
raît trop  difficile  de  faire  accepter  à  leurs  con- 
temporains par  la  discussion,  par  la  persuasion  ; 
la  vieille  méthode  socratique  de  «  l'accouche- 
ment des  idées  »  leur  paraît  trop  lente,  lis  trou- 
vent plus  commode  de  les  imposer  par  la  force. 
Ils  veulent  le  bonheur  de  l'humanité,  ils  veulent 
la  délivrer  de  tous  les  abus,  de  toutes  les  supers- 
titions. Ils  détiennent, eux,  et  eux  seuls,  la  vérité 
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vraie,  la  clé  de  tous  les  mystères,  de  tous  les  pro- 
blèmes sociaux  ! 

Si  l'humanité  ne  veut  pas  être  délivrée,  devenir 
heureuse,  posséder  la  vérité,  recevoir  la  lumière, 
ils  la  bouleverseront  de  fond  en  comble,  ils  cas- 
seront, ils  détruiront  tout.  Quiconque  voudra  dis- 
cuter, raisonner  avec  eux,  essayer  de  leur  dé- 
montrer la  puérilité  de  certaines  de  leurs  concep- 
tions.sera  traité  en  ennemi  qu'il  faut  exterminer. 
Sous  la  Terreur,  aux  beaux  jours  de  Marat  et  de 
Robespierre,  Ton  voulait  établir  le  règne  de  la 
fraternité  par  la  mort,  à  coups  de  guillotine  !  Nos 
mœurs  n'ont  plus  cette  âpreté,  mais  soyons  bien 
certains  que  le  jour  oii  le  parti  socialiste-révolu- 
tionnaire, avec  les  élèves  et  successeurs  des  obs- 
tinés jacobins  de  la  Terreur,  aurait  l'entière  dis- 
position du  pouvoir,  ces  gens-là  n'hésiteraient  pas 
à  supprimer  les  adversaires  qu'ils  désespéreraient 
de  convaincre.  S'ils  n'osaient  pas  se  servir  de  la 
guillotine,  ils  auraient  la  confiscation,  la  prison, 
l'exil.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  si  longtemps  qu'ils  en 
ont  usé  ! 

Pour  cette  besogne  un  peu  primitive  de  prosé- 
lytisme, nos  gens  invoqueraient  a  la  loi  »,  et  s'ils 
n'en  avaient  pas  sous  la  main  d'assez  précise,  ils 
en  feraient. 

Eh  bien!  non,  la  loi,  ce  n'est  pas  cela;  ce  n'est 
pas  pour  des  besognes  de  circonstance,  pour 
une  œuvre  momentanée  et  passionnée, qu'elle  doit 
être  faite.  La  loi  c'est  la  formule  du  Droit  et 
la  réglementation  du  Devoir  qui  en  est  le  corol- 
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laire,  la  contre-partie  logique,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  droits  sans  devoirs.  La  loi  ne  fait  pas  le  droit. 
Elle  le  formule, le  «  codifie  »,  le  consacre,  elle  en 
est  la  conséquence.  C'est  le  droit  qui  fait  la  loi  : 
or,  le  droit  est  intangible.  Il  ne  peut  exister  de 
lois  pour  l'opprimer,  pour  le  diminuer,  pour  le 
violer. 

Respectons  donc  les  lois  qui  sont  faites  dans 
l'intérêt  général,  qui  sont  le  palladium  de  nos 
libertés, la  formule  à  la  fois  de  nos  devoirs  sociaux 
et  de  nos  droits  d'êtres  intelligents;  mais  mépri- 
sons les  arrêtés  et  décrets  qui  ne  sont  que  l'ex- 
pression de  la  tyrannie  de  coteries  coalisées  pour 
exploiter  le  pouvoir.  Contre  ces  prétendues  lois, 
nous  permettons  tout,  nous  excusons  tout;  leur 
abrogation  doitêtrepoursuiviepartous  les  moyens; 
la  résistance  même  à  leur  application  peut,  à  la 
fin,  se  poser  comme  un  devoir. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  nous  ne  professons 
pas  l'idolâtrie  légale,  mais —  pour  en  revenir  aux 
inventaires  qui  avaient  motivé  cette  digression  — 
nous  nions  résolument  que  cette  formalité  mérite 
tant  d'indignation  et  légitime  tant  de  révoltes. 

Ce  n'est  point  un  paradoxe  d'aller  jusqu'à  sou- 
tenir qu'à  certainspoints  de  vue  cetinventairepeut 
aussi  bien  servir  les  intérêts  du  clergé  et  des  admi- 
nistrateurs du  temporel  de  l'Eglise  que  ceux  de 
l'Etat,  représentant  de  la  collectivité  catholique 
française.  Quel  avantage  n'y  aura-t-il  point,  pour 
les  évêques  et  les  curés,  à  profiter  de  cette  occa- 
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sion  pour  exiger  quelesinventaires  soient  dressés 
aussi  exactement  que  possible,  afin  que, plus  tard, 
on  ne  puisse,  par  malice  toujours  à  prévoir,  les 
accuser  d'en  avoir  distrait  des  objets  qui  actuelle- 
ment ne  s'y  trouvent  point.  Leur  droit,  par  ail- 
leurs, est  de  faire  toutes  les  réserves  qu'ils  juge- 
ront nécessaires,  de  déclarer  l'origine,  la  prove- 
nance des  objets  inventoriés,  afin  de  garder  la 
porte  ouverte  aux  revendications  possibles.  Tout 
cela  est  àla  fois  leur  droit  et  leur  devoir;  mais  ils 
n'avaient,  à  notre  avis,  aucune  résistance  à  oppo- 
ser, aucune  protestation  bruyante  à  faire,  du 
moment  que  les  agents  des  pouvoirs  publics  pro- 
cédaient à  cette  opération  avec  discrétion  et  con- 
venance, ce  qui,  jusqu'à  présent,  a  toujours  été 
le  cas. 

Tous  ces  arguments  sont  des  arguments  de  rai- 
son et  la  passion  semble  avoir  prévalu  contre  eux, 
nous  ne  pouvons  pas  faire  autre  chose  que  le  regret- 
ter, et  déplorer  que  certains  membres  du  clergé 
et  tantde  catholiques  aient,  à  notre  modeste  avis, 
mal  compris  le  véritable  intérêt  de  la  religion, 
qu'ils  aient  même  risqué  de  le  compromettre. 

Nous  n'ignorons  pas  que  bien  des  gens  se  sont 
réjouis  au  récit  de  ces  bagarres.  Ils  y  ont  voulu 
voir  un  réveil  de  l'esprit  religieux  en  France,  et 
ils  ont  salué  avec  joie  la  renaissance  de  cetesprit 
de  sacrifice  qui  devra  soulever  les  catholiques 
pour  la  défense  de  leur  foi.  Disons  tout  net  que 
nous  nous  inclinons  avec  respect  devant  la  géné- 
rosité, hautement  imprudente  à  notre  sens,  mais, 
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au  demeurant,  fort  noble,  de  ceux  auxquels  on  a 
fait  payer  si  cher  leur  geste  de  rébellion.  Nous 
croyons  et  nous  disons  qu^ils  se  sont  trompés,  mais 
nous  savons  que  leur  erreur  fut  généreuse  et  leurs 
motifs  très  haut  placés. 

Pourquoi  donc  notre  raison  demande-t-elle  à 
notre  cœur  de  comprimer  ces  instinctifs  élans  et 
de  regretter,  de  blâmer,  malgré  tout,  un  geste 
inutile  et  par  conséquent  dangereux? 

Parce  que  ce  n'était  ni  la  foi  ni  aucune  portion 
du  dogme  qui  étaient  en  question  et  menacés  par 
cette  mesure  de  l'inventaire;  parce  que,  quand 
bien  même  il  aurait  été  établi  qu'en  y  faisant  pro- 
céder le  gouvernement  avait  l'intention  bien  évi- 
dente d'en  faire  le  prélude  de  mesures  de  spolia- 
tion, nous  ne  pensons  pas  que  ce  fût  une  raison 
suffisante  pour  transformer  les  églises  en  «  forts 
Chabrol  »  ! 

De  plus,  à  la  tête  de  ces  généreux  et  impatients 
défenseurs  des  autels,  on  a  vu  figurer  trop  de 
politiciens,  lesquels  n'ont  pas  voulu  comprendre 
qu'ils  risquaient  de  compromettre  la  religion  en 
prétendant  la  défendre,  et  ont  trop  vite  cédé  à  la 
tentation  de  susciter  des  embarras  à  un  régime 
qu'ils  n'aiment  point...  qui, en  fait,  depuis  l'avène- 
ment du  Bloc,  s'est  montré  sous  un  aspect  parfai- 
tement haïssable  à  tous  les  yeux,  mais  qu'ils  n'ont 
jamais  su  ni  voulu  accepter  au  temps  où  il  réali- 
sait beaucoup  moins  imparfaitement  l'idéal  que, 
nous,nous  aimons  et  pour  lequel  nous  combattons. 

D'autre  part,  il  serait  souverainement  injuste 
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(le  ne  pas  reconnaître  que  ces  francs-tireurs  et 
ces  amazones,  qui  mettent  (souvent  contre  son 
gré)  leurs  parapluies  et  leurs  épingles  à  chapeaux 
au  service  de  TÉglise,  peuvent  invoquer  de  nom- 
breuses et  valables  circonstances  atténuantes. 

C'est  d'abord  en  Toccasion  présente  la  mala- 
dresse et  la  précipitation  avec  lesquelles  le  gou- 
vernement a  opéré. 

N'aurait-il  pas  été  plus  adroit,  et  aussi  plus  hon- 
nête, d'attendre  que  le  règlement  d'administration 
qui  doit  commenter  le  texte  de  la  loi  de  Sépara- 
tion, et  en  quelque  sorte  indiquer  la  manière  de 
s'en  servir,  fût  achevé  et  rendu  public? 

L'on  n'ignore  pas,  dans  les  régions  officielles, 
que  le  Pape,  chef  de  la  Catholicité,  auquel  l'Eglise 
de  France  entend  obéir,  avec  lequel  elle  doit  et 
veut  demeurer  unie,  attend  cette  publication  pour 
indiquer  aux  Evèques,  prêtres  et  catholiques  de 
France  la  conduite  à  tenir  devant  une  loi  qui 
bouleverse  et  détruit  une  organisation  plus  que 
séculaire.  Pourquoi,  encore  une  fois,  n'avoir  pas 
attendu  quelques  semaines,  voire  quelques  mois, 
comme  il  était  possible  de  faire  ?  Faut-il  croire 
qu'en  précipitant  les  choses  on  voulait  créer  une 
situation  agitée,  provoquer  les  catholiques,  les 
porter  à  des  attitudes  de  rébellion  contre  précisé- 
ment l'un  des  articles  les  plus  acceptables  de  cette 
loi  pleine  d'ailleurs  de  pièges?  N'a-t-on  même  pas 
médité,  à  ce  propos,  de  diviser  les  catholiques  et 
de  semer  parmi  eux  le  germe  fatal  de  la  discorde, 
presque  de  l'anarchie?  Les  jacobins,  agents  des 
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Loges  maçonniques  qui  exploitent  le  pays  en 
oppressant  les  consciences,  ne  sont  que  trop  capa- 
bles de  cette  nouvelle  perfidie. 

Depuis  de  longues  années,  depuis  surtout  l'in- 
solent triomphe  de  la  secte  maçonnique,  qui  a  fait 
une  république  à  son  usage,  c'est-à-dire  la  hideuse 
parodie  d'un  système  qui  devait  être  la  liberté  et 
donner  toutes  les  libertés,  les  catholiques  ont  été 
traités  en  ilotes,  en  parias,  comme  les  Irlandais 
par  l'Angleterre,  comme  les  Polonais  par  la  Russie 
des  Tsars.  On  ne  leur  a  conservé  qu'un  droit, 
celui  de  payer  des  impôts.  Partout  ils  ont  été  mo- 
lestés, taquinés,  victimes  d'un  cynique  parti  pris 
d'injustice  et  d'oppression. 

Dans  l'armée,  ils  ont  été  soumis  à  l'avilissant 
régime  des  fiches;  dans  toutes  les  autres  Admi- 
nistrations, les  fonctionnaires  qui  osaient  aller  à 
la  messe,  ou  seulement  y  laissaient  aller  leurs 
femmes,  ceux  qui  prétendaient  avoir  le  droit  de 
choisir  pour  leurs  enfants  un  enseignement  à  leur 
convenance,  étaient  suspectés,  boycottés,  privés 
de  tout  avancement. 

Depuis  les  examens  pour  le  certificat  d'études 
primaires  jusqu'aux  plus  hauts  concours,  la  a  pro- 
tection »  ne  s'exerce  qu'en  faveur  des  fils,  frères, 
cousins,  neveux  ou  amis  des  frères  et  amis,  de 
ceux  des  Comités  et  des  Loges.  Et  par-dessus  le 
marché,  on  a,  sans  répit  et  quasi-exclusivement, 
fait  fonctionner  la  machine  parlementaire  pour 
voter  des  lois  restreignant  ou  détruisant  les 
libertés  religieuses. 

19 
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Ainsi  que,  parlant  au  nom  des  catholiques  ses 
amis,  me  récrivait  ce  matin  même  un  des  esprits 
les  plus  élevés,  les  plus  libres,  les  plus  avertis  que 
je  sache  :  «  On  nous  a  spoliés  en  nous  enlevant  le 
((  budget  qui  faisait  vivre  nos  prêtres;  on  nous 
((  spolie  en  nous  enlevant  toutes  les  fondations 
«  que  nous  avions  faites  pour  les  pauvres  et  pour 
«  nos  écoles;  on  nous  spoliera  en  nous  enlevant, 
((  dans  deux  ans,  les  évêchés,  bâtis  par  nos  évê- 
«  ques,  avec  leur  argent  ou  le  nôtre,  pour  loger 
((  nos  pasteurs;  on  nous  spoliera  dans  cinq  ans  en 
((  nous  enlevant  la  jouissance  des  presbytères  et 
((  des  séminaires,  bâtis  pour  la  plupart  avec  notre 
«  argent,  ou  donnés  par  nous  pour  loger  nos  prê- 
«  très  et  nos  séminaristes;  à  plus  ou  moins  brève 
«  échéance,  on  nous  spoliera  de  l'usage  de  nos 
((  églises  et  des  objets  qui  les  garnissent;  et  toutes 
((  ces  spohations  seront  faites  au  profit  des  pires 
«  ennemis  de  nos  croyances.  » 

Certes,  Messieurs,  le  tableau  est  sombre;  je  ne 
m'arrête  pas  aux  noirceurs  qu'il  prévoit  parce  que 
j'espère  bien  que  le  suffrage  universel  donnera 
dans  trois  mois  des  indications  telles  que  les  spo- 
liations redoutées  ne  pourront  pas  se  produire  ; 
mais  enfin,  les  spoliations  enregistrées  demeurent 
acquises,  et  c'est  beaucoup  trop  ! 

J'ajoute  qu'aujourd'hui  la  loi  n'est  pas  la  même 
pour  tout  le  monde  ;  ceux  des  manifestants  qui 
furent  arrêtés  lors  de  la  défense,  malencontreuse 
mais  peut-être  explicable,  des  églises,  ont  été  bru- 
talisés, traduits  immédiatement  devant  les  tribu- 
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naux,  condamnés  avec  une  dureté  exceptionnelle 
et  aussitôt  jetés  en  prison  ;  tandis  que,  ainsi  que 
l'écrivait  hier  mon  éloquent  ami  Latapie  :  «  Il  y 
a,  d'autre  part,  des  bêtes  fauves  qui  rôdent  autour 
des  casernes  et  enlèvent  tous  les  jours  quelque 
défenseur  à  la  Patrie,  ce  sont  les  anti-militaristes, 
les  prédicateurs  de  la  révolte  et  de  la  désertion 
que  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  a  frappés  : 
ceux-là  ont  été  laissés  en  liberté;  ils  continuent 
tout  à  leur  aise  leur  abominable  besogne  et  ils 
défient  leurs  juges.  » 

Ah!  Messieurs,  comme  le  contraste  est  savou- 
reux !  et  comme,  après  tout,  si  nous  ne  pouvons 
ni  ne  voulons  excuser  les  violences  commises^ 
nous  ne  pouvons  pourtant  nous  refuser  à  en  com- 
prendre quelques  motifs  ! 

Quelle  désolation  pour  nous  qui  sommes  loya- 
lement et  franchement  républicains,  qui  voulons 
voir  dans  la  République  la  chose  de  tous,  la  mai- 
son ouverte  à  tous,  que  de  constater  qu'entre  les 
mains  du  Bloc  et  des  Loges  celle  qui  devait  être 
une  mère  également  tendre  pour  tous  ses  enfants 
est  une  marâtre  si  cruelle  pour  un  si  grand  nom- 
bre d'entre  eux.  Cette  vilaine  sorte  de  République, 
celle  des  Loges  et  des  délateurs,  n'a  cessé  de 
faire  à  l'idée  religieuse,  et  surtout  à  l'idée  catho- 
lique,  une  guerre  haineuse  et  perfide.  Cette  pa- 
rodie, cette  caricature  de  République  a  semé  la 
hainC:,  doit-elle  s'étonner  de  récolter  la  haine  ? 
La  patience  humaine  a  des  limites,  et  c'est  un 
véritable  crime  de  la  part  des  gouvernants  que 
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d'amener  des  révoltes  par  la  compression  des 
consciences.  Le  fanatisme  provoque  le  fanatisme, 
et  nous  serions  certainement  bien  embarrassés 
s'il  nous  fallait  choisir  entre  celui  de  l'Inquisition 
et  celui  du  Jacobinisme  révolutionnaire  dont  se 
réclament  nos  politiciens  francs-maçons. 


Vous  voyez  que  je  ne  cherche  pas  à  diminuer 
les  torts  des  adversaires  du  catholicisme;  j'en 
souffre  autant  que  qui  que  ce  soit,  et  je  les  dé- 
teste plus  que  personne.  Mais  cela  doit-il  obs- 
curcir notre  conscience  ?  La  rancune  est-elle 
bonne  conseillère  ?  La  passion  doit-elle  l'empor- 
ter sur  la  raison  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  c'est  par 
là  que  je  veux  conclure. 

Get*^  résistance  à  l'inventaire  a  pris  comme 
prétexte,  chez  beaucoup  de  ses  partisans,  des 
arguments  juridiques.  En  particulier  on  y  a  cru 
démêler  une  première  spoliation  contre  laquelle 
on  estimait  nécessaire  de  protester.  Mais  je  ne 
pense  pas  que  ce  genre  d'argument,  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  sans  fondement,  soit  le  plus  fort. 

En  réalité,  l'inventaire  a  paru,  aux  catholiques 
révoltés,  un  acte  blessant  beaucoup  plus  leur 
sensibilité  qu'offensant  leur  intelligence.  Il  me 
paraissent  s'être  insurgés  contre  cette  opération 
parce  qu'ils  y  ont  vu  le  premier  acte  tangible  d'une 
loi  dont  ils  ne  veulent  pas,  et  que,  à  la  fois,  cet 
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acte  et  leur  résistance  à  cet  acte  leur  ont  paru  en 
quelque  sorte  symboliques. 

Cela  est  fort  grave,  et  il  faut  bien  voir  quelle 
en  est  la  signification. 

Est-ce  seulement  une  tactique  ?  Est-ce  que  Ton 
trouve  qu'il  a  été  fait  trop  de  concessions,  que  la 
mesure  est  comble,  que  c'est  une  question  de 
dignité  pour  l'Eglise  de  relever  le  gant  et  que  le 
cléricalisme,  qui  a  si  mal  réussi  au  catholicisme 
depuis  bientôt  trente  ans,  a  chance  enfin  de  gagner 
la  partie  ? 

Cette  tactique,  je  le  crie  de  toutes  mes  forces, 
me  paraît  une  tactique  de  Gribouille,  et  cette  poli- 
tique une  politique  d'autruche. 

Je  n'ai  jamais  cru  que  le  pire  pût  engendrer  le 
mieux  ;  c'est  pourquoi  je  me  refuse  à  accepter  la 
thèse  de  ceux  qui  espèrent  le  réveil  populaire 
devant  la  fermeture  des  églises  et  devant  la  fameuse 
grève  des  curés.  Vous  la  connaissez  cette  thèse: 
A  voir  ses  vieux  mourir  sans  sacrements,  à  les 
voir  enfouir  comme  des  chiens,  à  ne  pouvoir 
baptiser  ses  petits,  à  nepouvoir  se  mariera  l'église, 
le  bon  paysan  de  France  s'exaspérera  et  boutera 
dehors  ceux  qui  auront  brisé  la  chaîne  de  traditions 
auxquelles  tiennent  toutes  ses  fibres. . . 

Voilà  la  thèse  !  Je  n'y  crois  pas  du  tout  :  d'abord 
parce  que  je  compte  bien  que  les  curés  ne  feront 
pas  grève,  et  que,  n'en  déplaise  aux  turbulents, 
ils  sauraient  dire  la  messe  dans  les  granges,  ils 
sauraient,  «  parce  qu'ilsle  devraient  »,  quoi  qu'en 
pensent  les  plus  papistes  que  le  Pape,  tout  ris- 
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quer  pour  secourir  malades  et  mourants.  Un  inté- 
rêt matériel  ou  moral  peut  faire  grève,  une  cons- 
cience jamais  ! 

Mais  les  agitations  des  ultras  fissent-elles  ce 
miracle  (que  n'ont  pas  fait  les  échafauds  terroris- 
tes) les  catholiques  violents  en  seraient-ils  plus 
avancés?La  révolte  jaillirait-elle  de  Foppression? 
La  foi,  agissante  et  vivante,  refleurira-t-elle  dans 
la  persécution?  Redoutable  point  d'interrogation! 

Oh  !  oui^  messieurs,  plus  redoutable  que  vous 
ne  sauriez  croire:  car  enfin,  ce  n'est  plus  de  tac- 
tique qu'il  va  sans  doute  être  question  demain,  il 
ne  s'agira  plus  de  combinaisons  électorales  plus 
ou  moins  ingénieuses:  par  le  seuil  des  écluses 
imprudemment  ouvertes,  le  flot  va  peut-être  se 
précipiter  et  peut-être  tout  emporter. 

Il  faut  pourtant  bien  voir  ce  que  l'on  veut  et 
où  Ton  va.  Si,  par  malheur,  les  conseils  de  vio- 
lence prévalaient,  si  cette  première  manifestation 
n'était  rien  de  plus  qu'un  prologue,  de  quoi  serait 
donc  fait  demain  !  Essayons,  voulez-vous,  de  le 
chercher  ensemble. 

Je  ne  nie  pas  qu'il  ait  pu  y  avoir  un  côté  inté- 
ressant dans  ces  manifestations,  et  peut-être  un 
avertissement  salutaire  pour  le  Bloc,  prévenu  par 
elles  qu'il  ne  peut  plus  indéfiniment  ni  impuné- 
ment molester  les  catholiques,  et  que  ces  mou- 
tons sont  enfin  devenus  enragés. 

Mais,  d'un  autre  côté,  je  suis  très  sûr  que  ces 
troubles  ont  eu  des  inconvénients  très  graves,  et 
j'y  vois  surtout  un  double  danger.  Je  crains  d'abord 
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qu'ils  ne  fassent  le  jeu  des  sectaires  et  n'amènent, 
par  mesure  de  représailles,  des  actes  intolérable- 
ment  attentatoires  à  la  foi  et  à  la  liberté  des  con- 
sciences. Les  dispositions  des  enragés  d'anticlé- 
ricalisme sont  assez  manifestes  et  se  sont  assez 
clairement  exprimées  pour  que  tout  soit  à  redou- 
ter de  ce  côté-là.  J'ai  bien  peur,  ensuite,  que  nous 
n'ayons  à  vérifier  bientôt,  à  nos  dépens,  la  loi 
historique  qui  veut  que  le  désordre  appelle  le 
désordre,  comme  Faction  appelle  la  réaction. 
L'émeute  des  catholiques  provoquera  la  contre- 
émeute  de  la  racaille,  surtout  dans  les  grandes 
villes  où  toute  uneinnommable  population  n'attend 
qu'une  occasion  de  ce  genre  pour  émerger  des  bas- 
fonds,  et  tenter  de  tout  chambarder. 

Qu'y  a-t-il  donc  en  germe  dans  ces  dangereux 
prodromes  d'une  insurrection  catholique,  sinon; 
avec  une  possibilité  de  révolution  sociale,  une 
nouvelle  et  générale  chouannerie?Et  ne  seraient- 
ce  pas  là  les  plus  abominables  calamités  qui  puis- 
sent fondre  sur  notre  pays? 

On  peut  bien  dire,  en  effet,  que  tout  ce  qui  s'est 
fait  jusqu'ici  n'a  été  que  jeu  d'enfants,  jeu  dange- 
reux, mais  bien  plutôt  dans  ce  qu'il  présage  que 
dans  ce  qu'il  fut. 

On  a  résisté  à  propos  de  cette  formalité  déso- 
bligeante, mais  accessoire,  de  l'inventaire  ;  je  crois 
qu'on  se  tromperait  du  tout  au  tout  si  l'on  ima- 
ginait que  les  meneurs  de  ce  mouvement  comp- 
tent s'en  tenir  à  cette  manifestation,  honorable 
dans  ses  motifs, mais  peu  habile  dans  son  exécu- 
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tion,  et  singulièrement  vaine  dans  ses  effets.  Ou 
leur  geste  n'a  rien  voulu  dire,  ce  que  je  ne  crois 
pas,  ou  il  a  signifié  qu'ils  ne  voulaient  pas  et 
qu'ils  ne  voudraient  janriais  de  la  loi  ;  d'autres 
gestes  suivront  donc,  plus  graves,  plus  violents, 
plus  irréparables.  —  C'estau  moment  de  la  forma- 
tion des  associations  cultuelles  que  nous  retrou- 
verons ces  protestataires.  A  moins  que  le  Pape  ne 
leur  donne  l'ordre  formel  et  impératif  de  former 
des  associations  cultuelles  ils  ne  voudront  jamais 
entrer  dans  ces  groupements  nouveaux.  Se  sou- 
mettront-ils à  un  ordre  de  Rome? Certains  d'entre 
eux  ont  assez  cavalièrement  méconnu  l'autorité 
de  leurs  curés  pour  que  l'interrogation  puisse 
être  posée.  —  Et  l'ordre  de  Rome  viendra-t-il? 

La  voilà,  la  grande,  la  vraie  question!  plus 
grave,  à  coup  sûr,  que  toutes  celles  posées  par 
les  inventaires  et  les  tempêtes  dans  un  verre 
d'eau  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 

Ce  qui  d'ores  et  déjà  est  venu  de  Rome,  vous  le 
connaissez,  c'est  l'encyclique  «  Vehementer  nos  », 
c'est-à-dire  un  son  de  cloche  qui  est  venu  rude- 
ment heurter  l'oreille  des  libéraux  et  des  conci- 
liateurs; et,  avant  l'encyclique  qui  vient,  hier 
même,  de  frapper  ce  grand  coup,  ce  sont  toutes 
les  allocutions  diverses  par  lesquelles  le  pape  a 
assez  clairement  manifesté  sa  pensée  pour  que  tout 
soit  à  redouter  de  ses  ultimes  décisions. 

Sa  protestation  a  été  constante,  véhémente, 
solennelle;  la  condamnation  de  la  loi,  prononcée 
avec  la  plus  grave  et  la  plus  tranquille  fermeté, 
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fut  irrémissiblement  formelle.  Est  il  encore  possi- 
ble d'imaginer  que  le  pape  va  soit  se  déjuger  soit 
s'en  tenir  là?  Tous  ceux  qui  ont  approché  Pie  X 
savent  quelle  force  et  quelle  volonté  se  cachent 
derrière  ces  yeux  de  douceur  et  ce  front  de  séré- 
nité. 

Mais,  à  propos  de  Tencyclique,  sans  s'arrêter 
à  ce  premier  mot  «  Veliementer  »,  qui  n'a  certes 
pas  été  choisi  au  hasard,  on  dit  que  la  protesta- 
tion, au  demeurant  inévitable,  fut  de  principe  !  Le 
Souverain  Pontife,  dit-on,  pouvait-il  faire  moins? 
La  thèse  du  Saint-Siège  n'a-t-elle  pas  toujours  été 
trop  nettement  hostile  à  la  cause  séparatiste  pour 
qu'on  pût  compter  la  voir,  tout  d'un  coup,  se 
retourner?  Voilà  ce  qu'on  entend  répéter  partout 
depuis  quelques  jours. 

Et  Ton  ajoute  :  Oui!  mais  cela,  c'est  la  thèse^ 
l'inévitable  thèse  ;  l'Eglise  est  bien  forcée  de  se 
plier  à  V hypothèse  ;  elle  a  trop  souvent  montré 
combien  merveilleuse  était  sa  faculté  d'adaptation 
aux  milieux,  aux  temps,  aux  mœurs,  pour  qu'une 
fois  encore  on  ne  la  voie  pas  s'aménager  avec 
l'application  d'une  loi  dont  elle  ne  pouvait  pas  ne 
pas  condamner  le  principe.  Et  les  lourds  plaisan- 
tins de  la  rue  Cadet  ressassent  et  ruminent,  jus- 
qu'au vomissement,  leurs  vieilles  rengaines  sur 
le  prêtre  qui  ne  vit  pas  seulement  de  l'autel,  qui 
n'est  pas  près  de  lâcher  sa  bonne  prébende,  qui 
ne  laissera  point  perdre  les  dernières  bribes  de 
son  officielle  pension. 

Philosophes  dilettantes  des  salons  et  sophistes 
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épais  des  loges  me  semblent  avoir  égale  mécon- 
naissance de  la  véritable  situation.  Elle  est  beau- 
coup plus  grave  qu'ils  ne  le  pensent  ou  ne  le 
disent. 

Un  des  personnages  les  plus  autorisés,  les  mieux 
renseignés,  du  monde  papalin  me  disait, hier  même, 
ceci  :  «  Même  s'il  nous  était  prouvé  que  le  rè- 
glement, le  fameux  règlement  d'administration 
publique,  non  seulement  n'aggravera  point  la  loi, 
mais  encore  î'araélioreraj  la  fera  moins  draco- 
nienne, moins  anticatholique,  je  ne  pourrais  pas, 
non  vraiment  en  conscience,  je  ne  pourrais  pas 
dire  que  le  Saint-Père  va  permettre  l'essai,  va 
autoriser  la  formation  des  cultuelles.  » 

C'est  en  effet,  —  que  l'on  comprenne  bien  cela 
—  c'est  la  doctrine  même  qui  est  ici  en  jeu.  Il 
s'agit,  pour  Rome,  non  point  de  savoir  comment 
on  formera  les  associations  cultuelles,  mais  si  on 
les  formera.  C'est  sur  cette  question-là  que  va  être 
appelé  à  délibérer  l'épiscopat  de  France  en  sa 
prochaine  réunion  ;  or,  si  nous  voulons  espérer 
que  tous  les  membres  de  ce  concile  sauront  se 
souvenir  que,  s'ils  sont  évêques,  ils  sont  aussi 
Français,  leur  légitime  souci  de  ne  pas  livrer  leur 
pays  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  aura  terri- 
blement à  lutter  contre  l'esprit  de  résistance  qui 
souffle  de  l'autre  côté  des  Alpes,  attisé  d'ailleurs 
par  les  excitations  que  vous  savez  et  qui  viennent 
de  ce  côté-ci  ! 

Dans  tous  les  cas,  quand  Rome  aura  parlé, 
quelle  que  soit  sa  décision  —  et,  indépendamment 


AU  MOMENT  DES  INVENTAIRES 


299 


de  tout  motif  politique,  une  raison  théologique  et 
doctrinale  ne  peut  que  trop  parfaitement  faire  de 
cette  décision  un  refus  formel  —  tous  les  évêques 
obéiront,  et  tous  les  catholiques  avec  eux. 

Ce  sera  seulement  un  avis,  d'ailleurs,  que  Rome 
demandera  aux  évêques;  si  cet  avis  est  favorable 
aux  cultuelles,  rien  ne  dit  que  la  commission  car- 
dinalice s'y  rangera,  rien  ne  dit  que  le  Saint-Siège 
le  sanctionnera. 

On  a  commis  Tinsigne  folie  de  dresser  tout  un 
un  plan  d'organisation  cultuelle  sans,  une  seule 
fois,  causer  avec  le  chef  suprême  de  l'Eglise  dont 
on  bouleverse  le  mode  d'existence.  Comprend-on 
enfin  l'imprudence  et  voit-on  le  péril? 

Si  les  associations  cultuelles,  telles  que  les 
organisent  la  loi  et  les  règlements,  sont,  en  der- 
nier ressort,  jugées  par  Rome  contraires  à  la  doc- 
trine, à  la  discipline,  à  la  hiérarchie  catholiques, 
elles  ne  seront  pas  autorisés  —  voilà  le  fait  —  et 
voilà  l'abîme  béant.  Car  enfin  le  refus  de  former 
des  cultuelles  ce  devrait  être  la  fermeture  des 
Eglises,  la  confiscation  générale  des  biens,  ce  peut 
être  la  guerre  civile.  Et  tout  cela  est  actuellement 
enclos  dans  la  conscience  et  dans  la  volonté  du 
pape,  et  quand  ses  lèvres  s'ouvriront,  demain,  c'est 
peut-être  l'irrésistible  flux  des  luUes  religieuses 
qui  se  déchaînera  sur  notre  pays. 

Oh!  les  fous,  les  triples  fous  qui  nous  ont  ame- 
nés là  !  Cette  éventualité  même  ne  les  trouble  pas  ; 
ce  que  dira  le  pape  les  inquiète  beaucoup  moins 
que  leurs  petites  combinaisons  de  basse  politique 
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électoral  e  ;  leur  horizon  ne  dépasse  point  les  rivages 
parlementaires  ;  ils  ne  voient  ni  plus  haut,  ni  plus 
loin  que  la  coupole  fumeuse  du  Palais-Bourbon! 

Nous  avons  assez  souvent,  assez  longtemps,  prê- 
ché la  conciliation  et  le  respect  des  justes  lois; 
nous  avons  assez  clairement  réclamé  les  garanties 
nécessaires  au  pouvoir  civil;  assez  dit  que  notre 
profond  et  indéfectible  respect  de  laliberté  des  con- 
sciences s'alliait  à  une  invincible  méfiance  contre 
une  déformation  politicienne  de  l'action  confes- 
sionnelle^pour  avoir  le  droit  d'èlre  écouté  aujour- 
d'hui quand  nous  montrons  l'imminence  et  la 
gravité  du  péril. 

A  supposer  que  le  Saint-Siège  ne  dise  pas  «non 
possum  »  et  ne  prononce  pas  le  veto,  il  me  paraît 
difficile  qu'il  donne  aux  catholiques  autre  chose  que 
la  faculté  d'entrer  dans  la  loi  et  de  s'en  accom- 
moder pour  le  moins  mal.  Et  alors  ce  ne  sont  plus 
des  raisons  de  doctrine  qui  seront  en  jeu,  la  plus 
fâcheuse  des  politiques  reprendrait  ici  tous  ses 
droits.  L'unité  de  décision  et  d'action  des  catholi- 
ques pourrait  se  briser  entre  l'esprit  de  résistance 
et  de  désordre  des  ultramontains  et  l'entêtement 
de  modération  de  nos  amis  libéraux  . 

Quel  inconnu  !  Quel  désordre  !  Quelle  anarchie 
possible  ! 

Si,  dans  une  paroisse,  les  fidèles  acquis,  par 
malheur,  à  la  cause  de  la  résistance  à  outrance 
et  de  l'aveugle  intransigeance,  refusent  de  for- 
mer l'association  cultuelle,  la  dévolution  ne 
pourra  se  faire,  la  confiscation  devra  s'ensuivre. 
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Mais,  logiques  avec  eux-mêmes,  mus  par  la 
force  irrésistible  de  la  passion  confessionnelle, 
les  révoltés  ne  se  laisseront  pas  faire.  De  plus, 
si,  pour  les  raisons  que  je  vous  disais  tout  à 
Fheure,  prenant  prétexte  d'une  première  résis- 
tance, le  Bloc  maçonnique  avait  alors  aggravé 
la  loi,  s'il  y  avait  introduit  des  dispositions  vrai- 
ment attentatoires  audogme,  et  intolérables  pour 
la  dignité  et  la  liberté  des  consciences,  alors,  em- 
portés parle  furieux  élan  de  leur  foi  meurtrie,  les 
révoltés,  dont  le  nombre  aura  d'ailleurs  singuliè- 
rement grandi,  parce  qu'alors  beaucoup  de  libé- 
raux seront  amenés  à  faire  cause  commune  avec 
ces  violents,  seront  vraiment  prêts  à  tout  pour 
défendre  leurs  églises  et  leur  foi.  Et  alors  que  se 
passera-t-il?  prendront-ils  leurs  fusils?  tireront- 
ils  sur  les  gendarmes  ? 

Peut-être  bien  oui,  hélas  !  et  c'est  la  chouan- 
nerie, c'est  la  guerre  religieuse,  qui  est  la  forme 
la  plus  atroce  de  la  guerre  civile  ;  c'est,  en  même 
temps  que  le  recul  à  quatre  siècles  en  arrière, 
et  par  un  effet  irrésistible  de  choc  en  retour,  un 
brusque  saut  en  avant  et  la  soudaine  précipita- 
tion des  convulsions  révolutionnaires  ;  c'est  peut- 
être,  entre  le  flux  clérical  et  le  reflux  collectiviste, 
la  République  et  la  Patrie  même  irrésistiblement 
balayées. 

Quelle  effroyable  perspective,  messieurs,  quel 
avenir  de  désespoir  !  Ah  !  s'il  y  a  seulement  une 
chance  sur  mille  pour  que  la  réalisation  de  ce 
sombre  avenir  soit  en  germe  dans  les  troubles 
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actuels, n'ai-je  pas  raison  de  déplorer  ces  troubles 
et  ne  faut-il  pas  tout  de  suite  écraser  ce  germe  de 
mort  ? 

Tenons-nous-en  donc  à  la  légalité,  etsi  la  léga- 
lité présente  est  mauvaise  travaillons  à  l'amélio- 
rer. Nous  sommes  à  moins  de  trois  mois  des  élec- 
tions, ne  pensons  qu'aux  élections,  faisons  conver- 
ger toutes  nos  pensées,  tous  nos  efforts  vers  les 
élections  !  L'abjecte  et  répugnante  tyrannie  qui, 
émanant  des  loges  maçonniques,  a  fait  le  Bloc 
jacobin,  doit  être  rendue  responsable  de  l'affreuse 
situation  où  nous  nous  débattons,  elle  peut  et  doit 
être  sapée  par  tous  les  moyens,  c'est  notre  «  De- 
lenda  Garthago  »  !  La  lutte  est  possible  contre 
elle,  la  bienfaisante  révélation  de  l'ignoble  mou- 
chardise  a  montré  le  défaut  de  la  cuirasse,  le  bon 
peuple  de  France,  à  qui  on  a  tant  fait  détester  les 
jésuites  noirs,  ne  refuserasans  doute  pas  de  nous 
aider  à  chasser  àleurtour  les  bandes  enfin  démas- 
quées des  jésuites  rouges. 

D'autre  part,  c'est  un  mauvais  terrain  de  lutte 
que  le  terrain  confessionnel,  évitons  avec  soin  de 
nous  y  laisser  entraîner  et  surtout  cantonner;  atta- 
chons-nous aussi  avec  une  inébranlable  fermeté  à 
nos  convictions  républicaines  et  soyons  bien  ré- 
solus à  arracher,  le  cas  échéant,  à  une  politique 
anti-républicaine  le  masque  rehgieux  dont  elle 
pourrait  tenter  de  s'affubler.  Vous  signaler  ces 
deux  écueils,  c'est,  il  me  semble,  vous  rendre  ser« 
vice  et  vous  donner  le  plus  sûr  moyen  d'aborder 
avec  chances  de  succès  la  prochaine  bataille  élec- 
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torale.  C'est  vers  cette  bataille  qu'il  faut  aujour- 
d'hui tourner  nos  regards, c'est  le  suffrage  univer- 
sel qui  peut  donner  le  coup  de  balai  nécessaire 
et  qui  peut  nous  sauver!  Tournons-nous  donc  vers 
lui  et  demandons  à  la  politique  du  mieux,  du 
mieux  patiemment  et  progressivement  amené,  ce 
que  ne  nous  donnera  jamais  la  stupide  et  néfaste 
politique  dupire. 

Travaillons  à  envoyer  à  la  Chambre  une  majo- 
rité qui  améliorera  la  loi  de  séparation,  qui  la  ren- 
dra acceptable  pour  tous^  j'entends  pour  tous  les 
hommes  raisonnables,  ce  sont  les  seuls  dont 
l'opinion  m'importe;  garons-nous  comme  de 
la  peste  de  l'esprit  d'intolérance  et  d'intransi- 
geance. A  quelque  bord  qu'ils  appartiennent,  les 
intransigeants  sont  les  pires  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  delà  Patrie. 

J'ai  fini,  messieurs.  Je  ne  sais  si  j'aurai  con- 
verti à  mes  idées  ceux  qui  ne  les  partageaient 
point.  Je  veux  me  flatter  de  l'espoir  d'en  avoir 
conquis  quelques-uns.  Je  suis  bien  sûr  d'avoir 
donné  àtous  l'expression  de  ma  franchise  et  de  ma 
loyauté  ;  cela  seul  m'importe  et  ma  conscience 
est  en  repos. 
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Le  sort  en  est  jeté,  messieurs,  le  Pape  a  parlé; 
et  le  Pape,  jetant  l'interdit  sur  les  associations  cul- 
tuelles, ne  permet  pas  aux  catholiques  français  de 
profiter  des  avantages  que  leur  concédait  la  loi  de 
Séparation,  parce  qu'il  ne  veut  pas  des  conditions 
auxquelles  étaient  subordonnés  ces  avantages. 

Les  évêques  de  France  se  sont  réunis  en  assem- 
blée plénière,  il  ont  unanimement  accepté  la  parole 
du  Saint-Siège  «  avec  une  filiale  obéissance  ». 

Les  prêtres  «  ne  font  qu'un  avec  leurs  évéques 
dans  la  soumission  absolue  et  généreuse  au  Pon- 
tife suprême  ». 

Les  catholiques  se  sont  tous  inclinés  ;  ceux-là 
même  qui,  comme  nous,  avaient  jusqu^au  bout 
cru  pouvoir  souhaiter  et  conseiller  raccommode- 
ment avec  la  loi  n'ont  pas  eu  un  instant  d'hésita- 
tion, sinon  d'intime  regret  ;  ils  ont  compris  qu'on 
n'est  pas  catholique  sans  le  Pape  ni  en  dehors  du 
Pape,  ils  se  sont  tous  réfugiés  dans  Pobéissance  ; 
sachant  bien  qu'on  ne  leur  demandait  pas  de 
résister  à  une  loi  française —  qu'ils  avaient  d'ail- 
leurs combattue  de  toutes  leurs  forces  et  pour 
l'amélioration  de  laquelle  ils  avaient  lutté  pied  à 
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pied  —  mais  qu'on  leur  défendait  seulement 
d'user  de  certains  bénéfices,  jugés  illusoires,  sou- 
mis à  des  conditions  déclarées  inacceptables. 

Telle  est  la  situation  nouvelle;  elle  est  émou- 
vante et  grave. 

C'est  toujours  un  rôle  désobligeant,  avouons-le, 
que  de  jouer  les  Kassandre  ;  ce  n'en  est  pas  un 
beaucoup  plus  aimable  que  de  prétendre,  en  ces 
temps  de  passion,  demeurer  inébranlables  dans  le 
libéralisme  et  dans  la  modération. 

Tel  est  pourtant  le  double  rôle  et  le  double 
devoir  qu'il  nous  faut  persister  à  assumer,  et 
l'encyclique  «  Gravissimo  officii  »,  dont  la  publi- 
cation vient  de  créer  dans  notre  pays  cette  situa- 
tion, grosse  d'inconnu,  sinon  inattendue,  n'est  pas 
faite,  malgré  tout,  pour  changer  nos  desseins  ni 
amollir  nos  courages. 

C'est  un  beau  morceau  d'éloquence,  de  traduc- 
tion parfois  incertaine,  mais  d'inspiration  toujours 
forte  et  sereine,  qui  peut  provoquer  l'étonnement 
des  uns,  le  regret  ou  la  colère  des  autres,  mais 
qui  devrait  à  tous  commander  le  respect. 

Les  conséquences  en  peuvent  être  de  la  dernière 
gravité  ;  nous  les  prévoyons  désastreuses  pour  la 
paix  publique,  peut-être  même,  momentanément 
du  moins,  pour  le  catholicisme  de  France...  mais 
Kassandre  l'avait  bien  dit,  et  la  décision  du  Pape, 
qui  nous  trouble  profondément,  ne  nous  surprend 
pas  outre  mesure. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  tout  le  monde,  et 
cet  altier,  solennel  et  inévitable  anathème  ponti- 
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fical  provoque  chez  les  non  avertis  autant  d'éton- 
nement  que  d'émotion. 

Jusqu'au  dernier  moment  le  gouvernement  lui- 
même  avait  paru  compter  sur  quelque  transaction 
ingénieuse,  le  Vatican  ayant,  on  ne  sait  pourquoi, 
dans  les  milieux  politiques  la  réputation  d'être  le 
conservatoire  des  habiletés  diplomatiques. 

A  la  surprise  ont  succédé  les  manifestations  de 
sentiments  fort  divers.Tenons  pour  négligeables  les 
cris  de  guerre  poussés  par  les  adversaires  achar- 
nés de  l'Eglise  catholique  et  de  l'idée  religieuse  ; 
ne  prenons  pas  plus  au  sérieux  qu'il  ne  convient 
les  attitudes  de  défi  des  prétendus  libres-penseurs; 
n'attachons  pas  trop  d'importance,  par  ailleurs, 
aux  transports  exubérants  de  joie  qui  animent 
les  partisans  impénitents  de  la  politique  du  pire 
et  delà  tactique  du  gâchis.  Tout  cela  ne  répond 
en  aucune  façon  aux  aspirations  de  l'énorme 
majorité  du  pays,  avide  de  paix  religieuse. 

Les  ministres,  et  en  particulier  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  plus  directe- 
tement  intéressé,  ont  affecté  une  indiff'érence  qui 
n'a  trompé  personne.  On  est  en  droit  de  penser 
que,  s'il  ne  tenait  qu'à  eux,  cette  intransigeance 
dédaigneuse  se  fondrait  en  une  conciliation  cour- 
toise. Il  n'a  pu  échapper  à  l'intelligence  de  M.  Briand 
que  le  défaut  de  «  sa  loi  »  est  d'être  une  cons- 
truction d'apparence  confortable  et  suffisamment 
riante,  mais  aménagée  sans  prendre  souci  des 
convenances  ni  des  besoins  de  ceux  à  qui  elle 
était  destinée» 
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M.  Ribot,  en  un  discours  remarquable,  qui 
gagne  encore  à  être  relu,  avait  judicieusement 
montré  que  ce  n'était  que  par  des  négociations 
poursuivies  méthodiquement  avec  la  papauté 
qu'on  pouvait  espérer  une  solution  véritable.  Il 
y  avait  quelque  présomption  pour  témoins  à  fixer 
délibérément  ce  dont  l'Eglise  pouvait  et  devait 
s'accommoder,  sans  lui  permettre  de  faire  con- 
naître ce  qu'elle  considérait  comme  indispensable. 
On  s'étonne  qu'elle  ne  se  contente  pas  d'une  li- 
berté précaire,  conditionnelle,  qu'elle  se  refuse  à 
considérer  le  Conseil  d'Etat  comme  l'arbitre  des 
associations  cultuelles.  Mais  c'est  cet  étonnement- 
là  qui  est,  de  beaucoup,  le  plus  étonnant! 

La  vérité  est  que  ceux  qui  étaient  de  bonne  foi, 
qui  ne  songaient  nullement,  comme  quelques-uns, 
à  faire  éclore  des  schismes,  pensaient  que  le  pape 
et  les  évêques  n'y  regarderaient  pas  de  si  près, 
et,  qu'après  avoir  supputé  les  avantages  matériels 
immédiats,  ils  protesteraient  simplement  pour  la 
forme,  et  s'empresseraient  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  la  loi.  Aussi  bien,  aujourd'hui 
encore,  c'est  là  l'argument  favori  de  ceux  pour 
qui  les  considérations  utilitaires  l'emportent  sur 
toutes  autres.  Il  leur  semble  extraordinaire  que 
l'Eglise  puisse  renoncer  à  tels  ou  tels  avantages 
pécuniaires. 

Des  écrivains  libéraux,  qui  eussent  désiré  une 
loi  meilleure,  et  qui  sont  fort  noblement  préoc- 
cupés des  dangers  que  sa  non-acceptation  peut 
faire  courir  à  la  paix  publique,  ont,  en  termes  plus 
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OU  moins  discrets,  reproché  au  Souverain  Pontife 
de  manquer  d'esprit  politique.  Disons  à  ces  libé- 
raux, qui  sont  nos  amis  d'hier  et  de  demain,  qu'ils 
nous  semblent  mal  comprendre  et  mal  poser  la 
question,  qu'un  intérêt  politique  est  en  l'espèce 
une  bien  misérable  chose,  et  que  le  geste  du  Pape 
a  une  autre  origine  et  une  autre  portée. 

C'est  la  ((  conscience  »  du  Pape  qui  a  parlé,  et 
et  c'est  cela  qui  est  redoutable,  c'est  cela  qui  fait  la 
décision  sans  appel,  peut-être  même  sans  accom- 
modement. 

Ce  n'est  certes  pas  trahir  un  secret  que  de 
révéler  ce  fait  que  les  cardinaux  les  plus  qualifiés 
n'ont  aucunement  collaboré  au  document  ponti- 
fical, qu'ils  ne  l'ont  point  connu  un  instant  plus 
tôt  que  le  reste  des  fidèles,  que  la  décision,  d'ail- 
leurs plus  rigoureuse  et  plus  exclusive  qu'ils  ne 
l'avaient  indiquée  ou  souhaitée,  a  passé  bien 
au-dessus  de  leurs  têtes,  que  l'encyclique  est  sor- 
tie toute  armée  du  cerveau  de  Pie  X,  que  sa 
main  l'a  rédigée  tout  entière,  de  la  première  à  la 
dernière  ligne. 

Les  associations  cultuelles  ont  paru  inaccepta- 
bles au  Souverain  Pontife,  d'autres  associations 
canoniques  ne  lui  semblent  pas  pouvoir  être  per- 
mises; personne  n'y  peut  rien  faire  ni  rien  chan- 
ger :  c'est  la  «  conscience  »  du  Pape  qui  a  parlé... 
il  suffit  d'avoir  vu  le  Pape  pendant  cinq  minutes 
pour  sentir  ce  qu'une  telle  parole  veut  dire. 

Aussi  bien,  pour  comprendre,  en  son  origine  et 
en  sa  portée,  cette  décision  souveraine  du  Pape 
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VOUS  ne  sauriez  mieux  faire  que  vous  reporter  à 
la  lettre  même  que  l'Episcopat  a  adressée  aux  ca- 
tholiques de  France,  le  7  septembre  dernier.  Vous 
y  lirez  ceci  : 

Notre  T?'ès  Saint-Pèi^e  PieX,  en  nous  adres- 
sant sa  Lettre  Encyclique^  a  rempli  la  mission 
gu^il  a  reçue  de  Dieu,  de  conserver  intact  le  dé- 
pôt de  la  vérité  et  là  constitution  de  là  sainte 
Eglise  catholique. 

Cette  constitution  a  pour  base  essentielle  l'au- 
torité de  la  hiérarchie^  divinement  instituée  par 
JésuS'Christ,  U Eglise  est  une  société  gouvei^née 
par  des  pasteurs ^dont  le  Pape  est  le  chef^  et  à 
qui  seuls  appartient  le  droit  de  régler  tout  ce  qui 
touche  à  Vexercice  de  la  religion,  Or^  la  loi  de 
séparation  prétend  imposer  àT  Eglise^  dans  notre 
paysj  par  la  seule  autorité  du  pouvoir  civile  une 
organisation  nouvelle.  Elle  déclare  ne  plus  con- 
naître^ pour  Vexercice  du  culte  divin,  que  des 
associations  de  citoyens^  se  formant  et  se  gouver- 
nant à  leur  gré^  selon  des  statuts  de  leur  choix^ 
que  leur  volonté  resterait  toujours  légalement 
maîtresse  de  modifier.  Si,  dans  l'un  des  articles 
de  cette  loi,  le  pri?icipe  nécessaire  de  la  hiérar- 
chie catholique  semble  implicitement  contenu,  il 

est  indiqué  qu^en  termes  vagues  et  obscurs, 
tandis  qu'il  est  trop  clairement  méconnu  dans 
un  autre  article,  qui  attribue,  en  cas  de  conflit, 
la  décision  souveraine  au  Conseil  d' Etat,  c  est-à- 
dire  à  la  puissance  civile.  Ce  serait  donc  comme 
une  constitution  laïque  donnée  à  V Eglise.  Pie  X 


APRÈS  QUE  LE  PAPE  A  PARLÉ 


3J1 


Va  condamnée  et  devait  nécessaireînent  la  con-- 
damner  :  «  II  a  décrété  que  les  Associations  cul- 
«  tuelles,  telles  que  la  loi  les  impose,  ne  peuvent 
«  absolument  pas  être  formées  sans  violer  les 
((  droits  sacrés  qui  tiennent  à  la  vie  même  de 
((  TEglise.  » 

Dans  son  désrr  de  préserver  les  catholiques  de 
France  des  graves  difficultés  qui  les  menacent^ 
le  Saint-Père  a  examiné  s' il  y  aurait  moyen  de 
concilier  les  Associations  culttielles  avec  les  rè- 
gles canoniques.  «  Plût  au  ciel,  nous  dit-il,  que 
((  nous  eussions  quelque  faible  espérance  de  pou- 
«  voir,  sansheurterles  droits  de  Dieu,  faire  cet  essai 
(f  et  délivrer  ainsi  nos  fils  bien-aimés  de  la  crainte 
((  de  tant  et  si  grandes  épreuves.  Mais  comme 
({  cet  espoir  Nous  fait  défaut,  la  loi  restant  telle 
((  quelle,  Nous  déclarons  qu'il  n'est  point  permis 
((  d'essayer  cet  aulre  genre  d'associations,  tant 
«  qu'il  ne  constera  pas,  d'une  façon  certaine  et 
((  légale,  que  la  divine  constitution  de  FEglise,  les 
«  droits  immuables  du  Pontife  Romain  et  des 
c(  Evêques  comme  leur  autorité  sur  les  biens  né- 
c(  cessaires  à  TEglise^  particulièrement  sur  les 
«  édifices  sacrés,  seront  irrévocablement,  dans 
((  lesdites  Associations,  en  pleine  sécurité.  » 

En  effetj  N.T.CF.,  tant  que  la  loi  demeure  ce 
qu'elle  est,  quelque  effort  que  l'on  pût  faire  pour 
établir  des  associations  légales  placées  sous 
l'autorité  du  Pape  et  des  évéques^  il  resterait 
toujoui^s  que  cette  autorité  n'y  serait  souveraine 
qu'autant  quil  plairait  aux  associés  de  la  re^ 


312       LA  SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 


connaître,  et  que,  sHls  voulaient  s' y  soustraire,  il 
appartiendrait  à  un  tribunal  laïque  de  juger, 
en  dernier  ressort,  de  la  légitimité  de  leurs  pré- 
tentions. Il  lui  serait  loisible  d'attînbuer  à  des 
fauteurs  de  rébellion  contre  V Eglise  la  propriété 
de  ses  biens  et  l'usage  de  ses  temples. 

Que  voyez-vous  dans  cette  citation,  que  je 
m'excuse  d'avoir  faite  si  longue,  mais  qui  m'a  paru 
intégralement  nécessaire?  Laissant  de  côté  cette 
question  de  Tattribution  des  biens,  à  laquelle  nous 
reviendrons,  et  qui  n'est,  à  aucun  point  de  vue, 
la  question  essentielle,  vous  comprendrez  qu'il  y 
a  eu  pour  le  Pape  le  plus  formel  et  le  plus  inéluc- 
table des  cas  de  conscience.  Théologiquement,  le 
pape  a  estimé  qu'une  permission  donnée  par  lui 
de  constituer  des  associations  soumises  aux  arti- 
cles 4  et  8  delà  loi  de  1905  équivaudrait  de  sa  part 
à  une  coopération  active  à  une  œuvre  mauvaise 
en  soi.  Cette  œuvre  mauvaise,  ce  serait  la  destruc- 
tion de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Epiloguez  tant  que  vous  voudrez  là-dessus,  vous 
perdrez  votre  peine  :  le  Pape  en  sait  sans  doute 
plus  long  sur  de  telles  matières  que  M.  Combes 
ou  même  que  M.  Briand;  c'est  sa  fonction  même 
de  trancher  de  tels  problèmes,  d'assumer  de  telles 
responsabilités. 

Qui  ne  devine  combien  ces  responsabilités  ont 
dû  lui  paraître  lourdes?  qui  donc  imaginerait  qu'il 
a  agi  de  gaieté  de  cœur? 

Il  a  certes  tout  envisagé  et  on  lui  a  tout  dit. 

Non  seulement  on  lui  a  représenté  et  il  a  com- 


APRÈS  QUE  LE  PAPE  A  PARLÉ 


313 


pris  qu'il  allait  faire  saigner  le  cœur  des  Français 
qui  comme  nous  tremblent  devant  la  nuit  noire 
où  ils  vont  entrer,  qui  redoutent  des  déchire- 
ments cruels,  des  luttes  fratricides,  surtout  des 
conflits  de  conscience  qui  Jes  écartèleront  entre 
leurs  devoirs  de  catholiques  et  leurs  devoirs  de 
Français. 

Pie  X  connaît  peu  la  France,  son  cœur  ne  lui 
est  pourtant  pas  fermé;  et  ce  cœur^  qui  est  noble 
et  bon,  aime  assurément  une  nation  noble  et 
bonne  entre  toutes,  que,  surtout, il  estime  malheu- 
reuse entre  toutes.  Il  aime...  et  il  passe  outre! 

On  a  représenté  au  pape  et  le  pape  a  compris 
que  l'Eglise  de  France  allait  connaître  des  jours 
très  sombres;  on  lui  a  dit  que  peut-être,  en  met- 
tant tout  au  pire,  le  catholicisme  allait  être  balayé, 
partiellement  au  moins,  du  sol  français...  Sans 
doute  il  croit  que  Téglise  a  Téternité  pour  elle,  mais 
il  sent  aussi  quCjluijalachargede  cette  génération 
dont  nous  sommes,  et  que  c'est  une  choseterrible 
que  de  sacrifier  les  propres  hommes  de  son  temps. 
Il  sent  tout  cela,  et  il  passe  outre! 

Il  lui  faut  l'amendement  de  la  loi  ;  des  promesses 
officieuses,  des  garanties  verbales,  ne  suffiront 
point  :  il  faut  que  Tarticle  4  désigne  nommément 
les  évêques  et  les  curés  et  qu'il  leur  reconnaisse 
l'autorité  nécessaire;  il  faut  que  l'article  8  expli- 
que clairement  ce  que  sont  ces  fameuses  «  circons- 
tances de  fait  »  sur  lesquelles  jugera  le  Conseil 
d'Etat.  Le  Pape  ne  se  fait  pourtant  pas  d'illusions 
sur  les  dispositions  du  Parlement;  il  n'imagine  pas 
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que,  trois  mois  après  les  élections,  le  Bloc  aille  à 
Ganossa;  il  sait  bien  que  si  Ton  touche  aux  arti- 
cles 4  et  8  ce  sera  pour  les  aggraver;  il  sait  bien 
que  beaucoup,  parmi  les  députés  libéraux  êux- 
mêmes,  ne  pourront  ni  ne  voudront  avoir  l'air 
d'obéir  à  des  sommations  extérieures.  Il  sait  tout 
cela,  et  il  passe  outre  ! 

Comprend-on  enfin,  devant  cette  dramatique 
et  comme  fataliste  explication  du  geste  pontifical, 
la  folie  commise  par  ceux  qui  ont  refusé  de  «  cau- 
ser »  avec  le  Saint-Siège  pendant  qu'il  en  était 
temps  encore  ?  Avouera- t-on  que  ce  fut  une  véri- 
table gageure  que  de  bâtir  toute  une  législation 
nouvelle  pour  l'exercice  d'un  culte  sans  se  préoc- 
cuper de  savoir  si  la  doctrine  et  la  hiérarchie  ca- 
tholiques pouvaient  s'accommoder  du  régime  que 
l'idéologie  laïque  prétendait  seule  instituer?  Et 
devant  les  conflits  qui  se  préparent,  regrettera-ton 
la  puérilité  des  motifs  qui  ont  décidé  de  ce  farou- 
che isolement,  de  forme  si  discourtoise,  de  consé- 
quences si  aventureuses  ? 

Ne  te  plains  donc  pas  de  ce  qui  se  passe,  Homais  I 
Nous  te  l'avions  bien  dit — c'est  toi  qui  l'as  voulu! 

Notre  rôle,  à  nous,  libéraux  et  modérés,  va 
devenir  plus  ingrat  et  plus  dificile  que  jamais. 
Nous  comprenons  et  proclamons  que  les  catho- 
liques ne  peuvent  pas,  quelles  qu'aient  pu  être 
leurs  préférences  antérieures  et  leurs  intimes  re- 
grets actuels,  ne  pas  se  réfugier  dans  l'obéissance 
catholique  ;  leur  force  sera  d'ailleurs  en  raison 
directe  de  leur  union,  et  leurs  dissentiments  ne 
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pourraient  que  faire  le  jeu  des  adversaires,  décla- 
rés ou  sournois,  de  la  religion. 

Qu'ils  obéissent  donc,  mais  qu'ils  n'oublient 
jamais  que  l'ordre  du  pape  est  aussi  d'éviter  les 
séditions  et  les  violences  ;  qu'ils  sachent  se  sou- 
venir qu'ils  sont  Français  et  citoyens  ;  nous  les 
soutiendrons,  partageant  leur  foi  et  imitant  leur 
obéissance,  mais  exaltant  aussi  leur  espritde  devoir 
national  et  de  civique  indépendance. A  force  de 
bon  vouloir,  il  faudra  bien  qu'on  arrive  à  concilier 
des  obligations  en  apparence  si  contradictoires. 
La  plus  sublime  parole  de  l'Evangile  est  celle 
qui  promet  la  paix  aux  hommes  de  bonne  volonté. 


«  La  foi  qui  n'agit  pas,  est-ce  une  foi  sincère?  » 

A  la  ((  bonne  volonté  »,  on  peut  poser  même 
question  et  même  condition.  Une  bonne  volonté 
verbale  et  passive  ne  saurait  suffire;  il  faut,  sur- 
tout à  l'heure  grave  où  nous  sommes,  des  bonnes 
volontés  actives  et  agissantes,  et  donc,  d'abord, 
éclairées. 

Avant  de  vouloir  et  d'agir  il  faut  savoir;  et, 
puisque  il  va  s'agir  de  la  non-application,  pour 
une  très  grosse  part  des  citoyens  français,  d'une 
loi  française,  il  faut  d'abord  se  bien  rendre  compte 
de  la  situation  où  ces  citoyens  vont,  légalement, 
se  trouver. 

Quelle  est  donc  la  situation  légale  que  crée 
l'Encyclique? 
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L'homme  de  France  qui  connaît  sans  doute  le 
mieux  la  question  (qui  d'ailleurs  n'a  jamais  mis 
en  doute  un  instant,  depuis  l'originelle  refus  final 
du  Pape),  M.  Armand  Lods,  a  publié,  sur  les  con- 
séquences légales  de  l'Encyclique,  un  article 
auquel  je  ne  saurais  mieux  faire  que  vous  ren- 
voyer (1).  Vous  y  verrez,  fort  lumineusement  et 
complètement  exposées,  toutes  les  faces  du  pro- 
blème. Je  ne  puis  ici  que  tenter  de  vous  en  mon- 
trer les  plus  importantes, 

La  question  qui  préoccupe  le  plus  la  masse  du 
public  est  certainement  celle  des  Edifices  du  Culte. 
Que  deviendront-ils  dans  un  avenir  immédiat  ou 
prochain?  Si  aucune  association  cultuelle  ne  se 
forme  pour  en  revendiquer  l'attribution,  va-t-on 
pas  les  fermer  aussitôt?  va-t-on  pas  les  mettre  à 
la  disposition  des  communes  qui  pourront  en  faire 
ce  qu'elles  voudront,  des  halles,  des  brasseries, 
des  cafés-concerts?  Les  «  dramatisants  »  crient 
très  haut  qu'ils  redoutent  tout  cela,  en  réalité 
quelques-uns  d'entre  eux  ne  l'espèrent-ils  point? 
n'en  attendraient-ils  pas  ce  qu'ils  attendaient  do 
la  résistance  aux  inventaires?  Il  est  permis,  sans 
plus,  de  poser  ce  point  d'interrogation... 

Certes,  je  ne  me  fais  aucune  illusion  sur  les  dis- 
positions d'esprit  de  ceux  qui  mènent  nos  gouver- 
nants; je  sais  fort  bien  qu'un  Vén...,  au  dernier 
couvent,  a  salué  triomphalement  le  jour  prochain 

(1)  Revue  de  Droit  et  de  jurisprudence  des  Eglises  séparées 
de  l'Etat  —  livraison  de  septembre  1906. 
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OÙ  «  les  voûtes  de  Notre-Dame  retentiront  des 
batteries  d'allégresse  des  maillets  maç.-.  »  ;  je  n'i- 
gnore pas  que  quelques  années  encore  de  Bloc,  dit 
de  gauche,  pourront  suffire  à  ressusciter  les  mas- 
carades terroristes  et  à  réintroniser  sur  nos  autels 
profanés  quelque  belle  fille  publique  incarnant  la 
Raison  ou  la  Vérité...  mais  je  sais  aussi  que  ces 
saturnales  ne  sont  pas  à  redouter  tout  de  suite,  il 
y  a  impossibilité  légale. 

En  effet,  pour  qu'un  édifice  affecté  à  la  célébra- 
tion du  culte,  et  appartenant  soit  à  l'Etat,  soit  au 
département,  soit  à  la  commune,  cesse  d'être  ina- 
liénable et  imprescriptible,  pour  qu'il  puisse 
((  rentrer  dans  le  commerce  »,  il  faut  absolument 
un  décret  de  désaffectation.  Les  conseils  munici- 
paux ne  pourront,  légalement,changer  la  destina- 
tion ou  négocier  la  location  d'une  église  qu'après 
en  avoir  poursuivi  et  obtenu  la  désafTectation.Et, 
de  plus,  étant  donné  que  la  loi  consent  un  délai 
de  deux  ans  pour  obtenir  la  jouissance  des  édifi- 
ces du  culte,  le  décret  de  désaffectation  ne  doit 
pas  pouvoir  être  promulgué  avant  le  H  décem- 
bre 1907. 

Après  cette  date,  si  nous  continuons  à  être  em- 
portés par  cette  frénésie  antireligieuse  qui  affole 
les  prébendés  actuels  du  régime,  tout  est  possible, 
tout  esta  craindre;  mais,  jusque-là,  nous  avons, 
passez-moi  l'expression,  le  temps  de  nous  re- 
tourner. 

Que,  cependant  —  si,  comme  cela  est  certain, 
aucune  association  cultuelle  n'est  formée  le  II  dé- 
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cernbre  prochain  —  les  impatiences  haineuses  de 
certains  énergumènes  somment  le  gouvernement 
de  procéder  àJa  fermeture  immédiate  des  églises, 
au  besoin  en  bâclant  une  loi  nouvelle?  à  cela  rien 
d'impossible,  ni  même  d'improbable.  Mais  je  ne 
crois  pas  nos  gouvernants  assez  malavisés  pour 
prendre  la  seule  mesure  dont  l'application  frap- 
perait immédiatement  l'imagination  populaire,  et 
irait  (espérons-le  du  moins),  à  l'encontre  du  sen- 
timent général. 

Que,  d'autre  part,  l'église,  demeurée  ouverte 
selon  les  assurances  répétées  des  Clémenceau  et 
des  Briand,  le  soit  à  la  façon  du  piège  devant  la 
souris?  J'y  contredis  encore  moins.  Et,  si  vous 
jetez  les  yeux  sur  le  titre  de  la  loi  qui  traite  de 
la  police  des  cuîtes,  vous  reconnaîtrez  que,  devant 
l'arsenal  de  pénalités  qui  les  menacent,  il  faudra 
au  prêtre,  peut-être  même  aux  fidèles,  un  triple 
airain  pour  franchir,  en  l'absence  de  toute  asso- 
ciation cultuelle,  le  seuil  demeuré  hypocritement 
ouvert. 

Je  ne  vous  ai  jamais  dit  qu'au  1 1  décembre  1 906 
la  situation  où  nous  nous  trouverons  sera  claire 
et  commode;  je  vous  dis  seulement  que,  dans  les 
conditions  légales  présentes,  nos  églises  ne  de- 
vront pas  pouvoir  être  fermées  à  cette  date-là. 

Une  deuxième  question  se  pose  à  propos  des 
pensions  et  allocations  ecclésiastiques. 

Vous  savez  que  la  loi  de  séparation  prévoit, soit 
des  pensions,  soit  des  allocations,  garanties  aux 
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ministres  du  culte,  dans  des  proportions  et  des 
conditions  variables,  selon  leur  ancienneté  de  ser- 
vices et  leur  âge. 

Ces  pensions  et  allocations  sont-elles  suppri- 
mées du  fait  de  l'Encyclique  «  Gravissimo  »? 
étaient-elles  subordonnées  à  la  formation  des  asso- 
ciations cultuelles? 

En  droit  et  en  fait  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  : 
rien  n'est  changé  à  la  situation  antérieure;  l'asso- 
ciation cultuelle  n'a  rien  à  voir  là  dedans  ;  c'est 
à  la  personne  du  prêtre  et  non  à  sa  fonction 
qu'était  attachée,  soit  Tallocation,  soit  la  pension. 
A  la  suite  de  la  dénonciation  du  Concordat,  traité 
sous  la  foi  duquel  il  était  entré  dans  les  ordres, 
l'une  ou  l'autre  lui  est  acquise,  à  titre  d'indem- 
nité, soit  viagère  soit  temporaire,  pour  cause  de 
rupture  de  contrat.  Tout  au  plus  pourra-t-on 
arguer  de  rarticle26  du  décret  du  19  janvier  1906 
pour  assimiler  le  prêtre,  exerçant  le  ministère 
pastoral  en  dehors  d'une  association  cultuelle  lé- 
gale,au  prêtre  démissionnaire, et  par  suite  réduire 
de  moitié  le  temps  pendant  lequel  il  percevra  son 
allocation. 

Toutes  les  pensions  devront  donc  être  intégra- 
lement payées  jusqu'à  la  mort  des  titulaires,  les 
allocations  devront  toutes  être  perçues  au  mini- 
mum pendant  quatre  ans.  Cela  résulte  du  texte  et 
de  l'esprit  de  la  loi  de  décembre,  des  déclarations 
répétées  des  ministres,  des  présidents  et  rappor- 
teurs de  commissions,  de  l'affirmation  catégorique 
de  celui-là  même  qui  est  chargé  d'appliquer  la 
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loi  (l),  du  bon  sens,  enfin,  et  de  la  plus  élémen- 
taire équité. 

Il  est  bien  possible  que  tout  cela  ne  suffise 
point?  Parmi  la  riche  collection  de  délits,  prévus 
par  la  prudence  alarmée  du  législateur,  figure  en 
bonne  place  la  suppression  de  ces  pensions  ou 
allocations,  au  cas  où  un  prêtre,  dans  le  lieu  où 
s'exerce  le  culte,  aurait  outragé  ou  difïamé  un 
citoyen  chargé  d'un  service  public,  ou  encore, par 
un  discours  prononcé  dans  le  même  lieu,  aurait 
directement  provoqué  une  résistance  à  l'exécu- 
tion des  lois. 

Il  ne  manquera  pas  de  citoyens  bien  intentionnés 
pour  assimiler,  par  exemple,  la  simple  lecture  de 
l'Encyclique  à  ce  dernier  délit.  Gomme  l'essentiel 
de  la  vie,  pour  un  assez  grand  nombre  des  anti- 
catholiques, consiste  à  satisfaire  des  appétits,  ils 
imaginent  de  bonne  foi, tenant  la  clef  delà  caisse, 
tenir  aussi  celle  de  la  situation.  Qu'ils  méditent 
simplement  le  trait  suivant  : 

L'évêque  d'un  diocèse  pauvre  du  Midi,  se  préoc- 
cupant d'assurer  à  ses  prêtres  le  pain  quotidien, 
fit, il  y  a  quelques  semâmes,  appel  aux  âmes  cha- 
ritables, pour  combler  le  trou  creusé  dès  à  présenj; 
par  la  réduction,  préliminaire  de  la  suppression, 
du  budget  des  cultes.  Cette  quête  produisit  une 
ti'entaine  de  mille  francs.  L'évêque  répartit  alors 
son  clergé  en  deux  listes  :  dans  la  première  il  fit 
figurer  tous  ceux  qui,  à  l'aide  de  ressources  per- 

(1)  M.  Briand  a  déclaré  (séance  de  la  Chambre  du  7  juin  J905 
voir  là  «  une  sorte  d'indemnité  de  résiliation  ». 
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sonnellcs  ou  des  produits  d'un  modeste  casuel^ 
se  pourraient  tirer  tout  seuls  d'embarras  ;  la 
seconde  comprit  ceux  qui,  sans  secours,  manque- 
raient littéralement  de  pain.  Il  annonça  à  ces  der- 
niers qu'il  allait  les  aider  et  leur  indiqua  les  som- 
mes qui, pour  cette  première  année, seraient  mises 
à  leur  disposition. 

Eh  bien  î  sur  les  quelque  deux  cents  prêtres 
ainsi  visés,  il  n'y  en  a  pas  un,  pas  un  seul,  vous 
entendez  bien,  qui,  sans  entente  ni  concert  préa- 
lable, d'une  simple  impulsion  cordiale  et  géné- 
reuse, n'ait  immédiatement  renvoyé  à  son  évêque 
tout  ou  partie  du  secours  adressé  en  lui  répon- 
dant :  ((  Reprenez,  monseigneur,  ne  vous  inquié- 
tez pas  de  moi,  gardez  pour  de  plus  pauvres  que 
moi  !  » 

Le  trait  valait  d'être  rapporté,  n'est-ce  pas  ?  11 
montrerajà  vous  et  aux  autres, que  ce  n'est  point 
la  suppression  d'une  pension  ou  d'une  allocation 
qui  changera  la  face  du  problème  ou  en  atténuera 
les  difficultés. 

Toujours  est-il  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  et  tant  que  cette  législation  ne  sera 
pas  modifiée,  ce  qui  ne  nous  donne  probablement 
pas  un  délai  bien  long,  cette  suppression  ne 
devrait  pas  être  possible.  Gela  m'a  paru  nécessaire 
à  vous  indiquer  pour  que,  redressant  une  erreur 
trop  répandue,  vous  le  répétiez  à  bon  escient. 

Que  vont  devenir  les  Bie7is  de  fabriques'f 
Vous  vous  souvenez  des  dispositions  de  la  loi 

d 
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de  décembre  qui  autorisaient  les  fabriques,  pro- 
priétaires de  biens,  meubles  ou  immeubles,  pro- 
ductifs d'intérêt,  ou  consacrés  au  culte,  à  faire  la 
dévolution  de  leur  patrimoine  à  des  associations 
cultuelles  formées  d'après  les  règles  édictées  par 
le  titre  IV  de  ladite  loi. 

Ici  il  n'y  a  malheureusement  aucun  doute  :  pas 
d'associations  cultuelles,  pas  de  dévolution  de 
biens. 

Le  ministre  du  culte  n'est,  à  aucun  degré  et  à 
aucun  titre,  propriétaire  ou  usufruitier  de  biens, 
qui  appartiennent  à  la  collectivité  des  fidèles^ 
représentée,  jusqu^au  11  décembre  1906,  par  le 
Conseil  de  Fabrique.  Qui  donc,  après  cette  date, 
va  prendre  en  mains  les  «  intérêts  »  - —  ô  ironie 
des  mots!  —  de  cette  communauté  de  fidèles  ? 

En  l'absence  de  toute  associationlégale, ce  sera, 
forcément  et  inévitablement,  l'État. 

La  loi  l'a  prévu,  cela  rentre  dans  la  fonction 
même  et  le  rôle  essentiel  de  l'Etat,  ce  n'est  pas 
seulement  la  plus  immuable  doctrine  républicaine 
qui  le  veut  ainsi  et  devant  laquelle  nous  ne  pou- 
vons que  nous  incliner,  ce  devrait  être  aussi  le 
bon  sens  et  la  justice...  Qui  donc  aurait  jamais 
supposé  que  l'État  fût  un  jour  incarné  tel  qu'il 
l'est  aujourd'hui  ! 

Étant  données  les  dispositions  intimes  et  les  inten^ 
tions  avouées  de  ceux  qui  gouvernent  le  gouver- 
nement, il  est  donc  trop  certain  que  cette  cura- 
telle de  l'État  tournera  vite  au  pillage  ;  et  que 
nous  risquons  de  revoir  ces  jours  dont  Proudhon 
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qui  n^'était  pas  un  clérical, a  écrit  :  «  L^empoison- 
((  nement  de  la  nation  française  date  de  la  vente 
«  des  biens  nationaux.  L'expropriation  des  biens 
((  de  rÉglise,  la  manière  dont  ils  furent  vendus, 
((  Tavilissementdes  prix, tout  cela  eut  le  caractère 
«  d'une  spoliation  et  d'une  curée.  »  Il  n'est  que 
trop  probable  que  nous  assistions  sous  peu  à  une 
spoliation  et  à  une  curée  nouvelles.  Qu'y  pouvons- 
nous  faire?  A  peu  près  rien  de  plus  que  d'admi- 
rer et,  si  possible,  de  partager  Tallègre  courage 
des  catholiques,  qui  sas^ent  bien  que  «  plaie  d'ar- 
«  gent  n'est  pas  mortelle  »  ! 

Les  biens  de  fabriques  vont  donc  être^  au 
H  décembre, placés  sous  séquestre  par  arrêté  pré- 
fectoral. On  preteà  M.  Briand  l'intention  de  jouer 
aux  curés  le  bon  tour  de  les  nommer  eux-mêmes 
séquestres.  Cela  n'est  pas  sérieux, les  curés  n'ac- 
cepteraient point;  et,  en  si  grave  matière,  tant 
que  du  moins  on  doit  exercer  ses  talents  hors 
de  l'enceinte  parlementaire,  on  ne  se  tire  pas 
d'embarras  par  une  pirouette  ;  la  conservation 
et  la  gestion  des  biens  des  fabriques  nous  paraissent 
devoir  être  nécessairement  confiées  aux  agents  des 
domaines. 

Cette  situation  provisoire  durera,  au  minimum, 
jusqu'au  12  décembre  1907;  et  d'ici-là  si,  par  im- 
possible, des  associations,  reconnues  légales,  se 
formaient,  elles  pourraient  revendiquer  la  pro- 
priété des  dits  biens. 

Après  le  12  décembre  de  l'année  prochaine,  en 
présence  d'une  impossibilité  légale  constatée  de 
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les  laisser  affectés  au  service  du  culte  «  par  suite 
du  défaut  de  toute  association  pour  les  recueillir», 
ces  biens  pourront  être  attribués  aux  établisse- 
ments communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance 
situés  dans  les  limites  territoriales  de  la  circon- 
scription ecclésiastique  intéressée.  A  chaque  cas 
particulier  devra  d'ailleurs  intervenir  un  décret 
spécial. 

Les  optimistes  ont  fait  remarquer  qu'une  porte 
restait  ouverte  au  gouvernement  pour  échapper  à 
l'extrémité  de  confisquer  les  biens^du  fait  de  l'ab- 
sence du  mot  «  cultuelle  »  après  le  mot  «  associa- 
tion »  dans  le  texte  de  loi  que  je  viens  de  vous 
citer.  Cela  est  vrai  ;  mais  le  Pape  ne  semble 
guère  disposé,  d'une  part,  à  lever  l'interdit  dont 
il  a  frappé  les  associations,  même  canoniques;  et 
d'autre  part  le  gouvernement  se  résignera,  sans 
de  trop  rudes  déchirements,  à  cette  extrémité  de 
nous  dépouiller. 

Saluons  donc, messieurs,  les  biens  de  nos  fabri- 
ques; encore  un  an, et  nous  ne  les  reverrons  plus! 

En  dehors  des  conditions[mêmes  dans  lesquel- 
lesse  pourra  exercer  le  culte  —  et  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  tout  à  l'heure  avec  un  peu  de 
détail,  car  là  est  l'essentiel  —  aucune  autre  ques- 
tion n'a  l'importance  que  devaient  avoir  celles  que 
nous  venons  de  traiter:  édifices  du  culte,  pensions 
ou  allocations,  biens  des  fabriques. 

Il  va  sans  dire  qu'il  s'en  posera,  subsidiaire- 
ment,  une  infinité  d'autres^ 
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—  Il  est  bien  clair,  d'abord,  que  nous  devons 
renoncer  radicalement  aux  espoirs  que  nous  avons 
longtemps  nourris  de  voir  amender  la  loi  du  11 
décembre.  Vous  vous  souvenez  que,  lorsque  nous 
soutenions,  de  tout  notre  couraj^e  (il  en  fallait  un 
peu...)  la  thèse  de  raccommodement  avec  le  nou- 
vel ordre  de  choses,  de  l'essai  loyal  d'une  loi  mé- 
diocre, c'est  que  nous  comptions  bien  en  poursui- 
vre l'amélioration. 

Posant  toujours,  àla  base  de  nos  raisonnements, 
la  réserve  nécessitée  par  l'ignorance  où  nous  étions 
des  décisions  ultimes  de  Rome, dénonçant  toujours, 
comme  à  la  fois  une  grossièreté  et  une  gageure, 
la  désinvolture  avec  laquelle  nos  maîtres  préten- 
daient «  ignorer  ))  le  Pape,  no  dissimulant  jamais 
que  toute  notre  argumentation  serait  vaine  devant 
un  refus  du  Saint-Siège,  nous  avons  souhaité  et 
conseillé  l'essai  loyal  parce  que  nous  promettions 
en  même  temps  de  réclamer  et  de  poursuivre  par 
tous  les  moyens  la  révision  sur  des  bases  plus 
équitables  et  plus  libérales  de  la  loi  de  1905. 

Et  nous  nous  engagions  à  exiger  pour  toutes  les 
églises,  en  particulier  pour  l'église  catholique,  la 
vraie  liberté  et  le  vrai  droit  commun,  sur  un  cer- 
tainnombredepointsnommément  visés  :  c'est  ainsi 
que  nos  amis  devaient  continuer  à  critiquer  et 
travailler  à  abolir  les  dispositions  prononçant 
d'ores  et  déjà  la  confiscation  d'une  partie  des  biens 
des  fabriques,  les  mesures  vexatoires  empêchant 
le  libre  fonctionnement  des  Eglises,  les  restric- 
tions innombrables  que  la  loi  suspendait  sur  la 
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tête  des  cultuelles  et  qui  les  mettaient  toujours  à 
la  veille  d'une  dissolution  possible,  les  clauses 
draconiennes  qui  limitaient  à  une  somme  dérisoire 
le  fonds  de  réserve,  la  non-assimilation  aux  églises 
des  évecliés,  des  presbytères  et  des  séminaires  et 
leur  prochaine  spoliation... 

Que  reste-t-il  de  tous  ces  vœux?  évidemment 
rien! 

Le  verdict  rendu,  en  mai  dernier,  par  un  corps 
électoral  insuffisamment  éclairé  sur  les  consé- 
quences d'une  loi  encore  inappliquée  et  qu'on  s'é- 
tait évertué  à  lui  faire  voir  sous  les  couleurs  favo- 
rables d'un  libéralisme  trompeur,  l'autre  verdict 
rendu,  le  mois  dernier,  par  le  Pontife  que  nos 
jacobins  prétendaient  ignorer,  ont, l'un  et  l'autre, 
soufflé  sur  nos  rêves  et  rendu  notre  effort  momen- 
tanément stérile. 

Est-ce  à  dire  que  nous  regrettions  ce  que  nous 
avons  dit  ou  fait?  A  le  croire,  vous  nous  connaî- 
triez bien  mal  !  Nous  nous  soumettons  aujourd'hui , 
avec  respect  et  confiance,  devant  la  décision  de 
l'Episcopat  français  en  communion  avec  son  chef 
suprême  ;  mais  nous  ne  saurions  regretter  les 
motifs  qui  nous  dictaicïit  hier  des  paroles  de  con- 
ciliation ;  nous  sommes  des  catholiques,  sans  doute, 
très  franchement  et  ouvertement  ,  mais  nous 
sommes  aussi  des  Français  ;  et  si  nous  tenons 
ardemment  à  la  liberté  de  nos  consciences,  nous 
ne  sommes  pas  moins  attachés,  sachez-le,  à  notre 
indépendance  civique,  à  la  fierté  nationale,  et  sur- 
tout à  la  paix  publique. 
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Toujours  est-il  qu'il  ne  peut  plus  être  question 
d'amender  une  loi  à  Fintégrité  de  laquelle  les  uns 
s'accrochent  d'autant  plus  que  les  autres  veulent 
moins  la  connaître.  Et  le  refus  de  constituer  des 
cultuelles,  qui  empire  la  situation  légale  d'au- 
jourd'hui, ne  laisse  a  fortiori  aucun  espoir  pro- 
chain d'améliorer  la  situation  légale  d'hier. 

Revenons  donc  aux  conséquences  créées  légale- 
ment par  l'Encyclique  a  Gravissimo  »  et  finissons- 
en  sommairement. 

—  On  a  mené  grand  bruit  autour  delà  question 
du  mariage  religieux  et  l'on  a  prétendu  qu'une 
des  premières  conséquences  de  la  séparation  inté- 
grale devait  être  de  rendre  la  célébration  de  ce 
mariage  tout  à  fait  indépendante  de  celle  du  ma- 
riage civil.  La  question  est  évidemment  mineure 
et  de  plus  graves  intérêts  sont  en  jeu;  cependant, 
un  conflit  de  cet  ordre  a  pu  produire  tra  los  montes 
une  émotion  et  des  troubles  tels  qu'il  n'est  sans 
doute  pas  inutile  d'indiquer  que  rien  n'est  changé 
àlalégislation  antérieure,  que  le  prêtre  qui  adminis- 
trerait le  sacrement  de  mariage  sans  s'assurer  que 
le  mariage  civil  a  d'abord  été  célébré  s'expose- 
rait, une  première  fois,  à  l'amende  et,  à  la  pre- 
mière récidive,  à  la  prison.  Détail  si  l'on  veut,  mais 
détail  à  noter. 

—  Quelle  va  être  la  situation  des  prêtres  au 
point  de  vue  du  service  militaire  ?  Cela  est  plus 
sérieux;  et  les  jacobins,  qui  ont  si  bruyamment 
triompiié  naguère,  quand  ils  ont  pu  voir  «  les 
curés  sac  au  dos  »,  réclament  aujourd'hui,  plus 
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bruyamment  encore,  le  rappel  immédiat  sous  les 
drapeaux  de  tous  les  prêtres  qui,  âgés  de  moins 
de  46  ans,  n'auraient  accompli  qu'une  année  de 
service  actif. 

Je  ne  crois  pas  qu'une  telle  brimade  soit  pour 
épouvanter  ceux  qu'elle  prétend  viser  ;  une  an- 
née, sac  au  dos,  fut  pour  eux  bien  vite  passée; 
mon  sentiment  personnel  est  que  plus  d'un  en 
a  tiré  profit  et  cela  non  seulement  parmi  les 
c(  ensoutanés  »;  une  seconde  année  gênerait  sans 
doute  le  culte  ?  le  culte  sera  bien  autrement  gêné 
par  ailleurs  I  Si  Homais  imagine  tuer  l'Eglise  en 
rappelant  les  curés  sous  les  drapeaux,  je  crains 
qu'il  ne  se  trompe  furieusement. 

De  plus  cette  brimade  lui  est  interdite  de  par 
la  loi.  Tous  les  prêtres  qui  ont  fourni  à  l'autorité 
militaire  un  certificat  constatant  qu'à  l'âge  de  26 
ans  ils  exerçaient  le  ministère  paroissial  sont 
définitivement  libérés  du  service  ;  cela  résulte 
expressément  de  l'article  39  de  la  loi. 

Ceux  des  prêtres  qui  n'atteindront  26  ans  qu'a- 
près le  11  décembre  1906  pourront,  si  un  pouvoir 
malintentionné  s'attache  plus  au  texte  qu'à  l'es- 
prit de  la  loi,  être  rappelés  sous  les  drapeaux 
pendant  deux  années. 

Il  est  enfin  évident  qu'à  l'avenir  tous  les  élèves 
ecclésiastiques  rentrent  dans  le  droit  commun  et 
devront  se  soumettre,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  citoyens,  à  toutes  les  obligations  de 
la  loi  de  deux  ans. 

Voilà,  très  exactement,  quelle  sera  la  situation 
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légale  des  ecclésiastiques  au  point  de  vue  du  ser- 
vice militaire,  il  était  utile  de  la  préciser. 

—  Sans  doute  l'Encyclique  c<  Gravissimo  »peut 
entraîner  d'autres  conséquences  légales;  nous  ne 
saurions  les  prévoir,  encore  moins  les  indiquer 
toutes,  nous  croyons  avoir  mentionné  les  plus 
importantes  ;  de  plus  graves  soucis  nous  doivent 
occuper  désormais. 

Et  maintenant  que  va-t-on  faire  ? 

Telle  est  la  question  qui  se  trouve  sur  toutes 
les  lèvres,  telle  est  la  préoccupation  qui  hante  tous 
les  esprits. 

Plusieurs  semaines  nous  séparent  encore  de  la 
date  fatidique;  pendant  cet  ultime  délai,  des  négo- 
ciations sont-elles  possibles,  qui  tendraient  à  faire 
lever  l'interdit  pesant  sur  les  associationscultuel- 
les? 

Si,  comme  il  est  probable,  on  persiste  à  ne 
former  aucune  association,  cultuelle,  fabricienne, 
paroissiale,  canonique  légale,  ou  toute  autre,  com- 
ment le  culte  pourra-t  il  s'organiser  ? 

Voilà,  ce  me  semble,  à  quoi  il  faut,  et  répondre, 
et  pourvoir. 

On  ne  me  semble  pas,  d'abord,  avoir  assez  mis 
en  lumière  la  gravité  de  Tanatlième  jeté  par  l'en- 
cyclique «  Yehementer  »  sur  le  principe  même 
de  la  Séparation.  La  condamnation  en  est  aussi 
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formelle  que  possible,  elle  est  théoriquement  sans 
appel. 

«  Qu'il  faille  séparer  TElat  de  l'Eglise,  dit  le 
((  Pape  Pic  X,  c'est  une  thèse  absolument  fausse, 
(c  une  très  pernicieuse  erreur.  —  Basée  en  effet 
((  sur  ce  principe  que  l'Etat  ne  doit  reconnaître 
c(  aucun  culte  religieux,  elle  est  tout  d'abord  très 

«  gravement  injurieuse  pour  Dieu;   (auquel) 

«  nous  devons,  non  seulement  un  culte  privé, 
«  mais  un  culte  public  et  social —  En  outre,  cette 
((  thèse  est  la  négation  très  claire  de  Tordre  sur- 
((  naturel.  Elle  limite,  en  effet,  l'action  de  l'Etat  à 
«  la  seule  poursuite  de  la  prospérité  publique 

«  durant  cette  vie;  — Cette  thèse  bouleverse 

((  également  Tordre  très  sagement  établi  par  Dieu 
((  dans  le  monde,  ordre  qui  exige  une  harmonieuse 

((  concorde  entre  les  deux  sociétés        —  Enfin 

((  cette  thèse  inflige  de  graves  dommages  à  la 
«  société  civile  elle-même  

((  Aussi  les  Pontifes  Romains  n'ont-ils  pas  cessé, 
((  suivant  les  circonstances  et  selon  le  temps,  de 
((  réfuter  et  de  condamner  la  doctrine  de  la  Sépa- 
((  ration  de  TEgiise  et  de  l'Etat   » 

Nous  vous  avons  assez  dit  le  penchant  naturel 
qui  inclinait  nos  amis  et  nous-mêmes  vers  Tidéal 
de  mutuelle  indépendance  contenu  dans  le  principe 
séparatiste  ;  malgré  les  obscurités  et  les  dangers 
de  Theure  présente,  nous  attendons  assez,  pour 
TEgiise  de  France  elle-même,  de  Tesprit  fécond  et 
des  mœurs  fortifiantes  de  la  Liberté,  pour  ne  pas 
sentir  après  une  telle  citation  un  embarras  pas- 
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sager  à  vous  rappeler  que  nous  sommes  aussi  des 
catlioliques,  qu'à  nos  yeux  un  rameau  détaché  du 
tronc  papal  est  une  branche  morte,  et  que  nous 
ne  pouvons  par  suite  fermer  Toreille  aux  ensei- 
gnements que  vient  de  nous  dire  le  chef  suprême 
de  notre  religion. 

Nous  faudrait-il  donc  opter  entre  notre  senti- 
ment intime  et  notre  nécessaire  déférence?  Je 
crois  fort  possible  de  les  concilier. 

En  ce  temps,  où  les  locaux  les  plus  étranges 
retentissent  des  discussions  dogmatiques  les  plus 
inattendues,  oii,  depuis  la  tribune  parlementaire 
jusqu'au  comptoir  de  Testaminet,  tout  ce  qui  peut 
abriter  d'inutiles  bavardages  semble  converti  en 
chaire  de  théologie,  il  serait  bien  étonnant  que 
vous  n'eussiez  point  entendu  parler  de  la  distinc- 
tion entre  la  thèse  et  Yhypothèse. 

Voilà  quelque  dix  mois  qu'on  nous  en  rebat  les 
oreilles,  et  on  a  pu  vous  dire  là-dessus  bien  des 

sottises  Il  me  faut  pourtant  vous  demander  de 

l'appliquer  à  la  difficulté  présente. 

La  thèse  séparatiste  est  condamnée,  c'est  la 
doctrine  immuable  de  Rome  ;  l'hypothèse  d'une 
séparation  équitable,  courtoise  et  libérale  eût  pu 
être  tolérée  par  Rome;  c'est  bien  ainsi  que  nous 
l'avons  toujours  entendu. 

Malheureusement  des  procédés  singulièrement 
discourtois  ont  précédé  et  préparé  une  loi  insuf- 
fisamment libérale  ;  non  seulement  on  a  jugé 
que  l'équité  était  violée,  mais  encore  que  la  cons- 
titution même  de  l'Eglise  était  méconnue  et  les 
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règles  de  sa  hiérarchie  foulées  aux  pieds;  l'hypo- 
tlièse  n'a  ahsolumcnt  pas  pu  être  envisagée. 

Y  pourrait-on  revenir  ?  A  vous  dire  mon  im- 
pression personnelle,  plus  impulsive  d'ailleurs 
que  raisonnée,  je  ne  crois  pas  que  le  Pape  y  soit, 
ni  très  disposé,  ni  très  sollicité.  Il  est  avant  tout 
une  conscience  et  une  volonté,  et  son  esprit  goûte 
assurément  fort  peu  les  subtilités  diplomatiques. 
De  plus,  son  entourage,  si  tant  est  qu'il  ait  sur 
lui  une  influence  quelconque,  ne  paraît  pas  devoir 
actuellement  mettre  cette  influence  au  service  de 
la  conciliation . 

N'y  estime-t-on  pas,  en  eff^et,  que  la  France 
demeurant,  malgré  tout,  le  plus  beau  régiment  de 
l'Eglise,  il  n'est  point  permis  de  laisser  débander 
cette  troupe  d'élite  ?  et  n'y  professe-t-on  pas  la 
doctrine  que  la  séparation  peut  être  supportée  dans 
des  pays  comme  l'Allemagne  ou  les  Etats-Unis, 
où  les  catholiques  sont  le  moindre  nombre,  mais 
qu'un  concordat  est  indispensable  dans  les  pays 
dont  la  majorité  est  fidèle  ?  Je  ne  crois  donc  pas 
que  le  courant  soit  vers  un  accommodement,  ni 
que  l'hypothèse  puisse  présentement  prendre  le 
pas  sur  la  thèse. 

Si  pourtant  je  me  trompais  —  ai-je  besoin  de 
dire  combien  je  bénirais  mon  erreur  !  —  il  faut 
encore  bien  voir  à  quelles  conditions  des  négocia- 
tions pourraient  se  mener  à  nouveau. 

Si  l'encyclique  a  Vehementer  »  exposait  la 
thèse,  c'est  bien  l'hypothèse  qui  est  visée  par  Fen- 
cy clique  «  Gravissimo  ».  Qu'en  dit  cette  dernière? 
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((  Les  associations  cultuelles,  telles  que  la  loi 
«  les  impose,  ne  peuvent  absolument  pas  être  for- 
ce mées  sans  violer  les  droits  sacrés  qui  tiennent 
((  à  la  vie  même  de  FEglise.  » 

Les  mots  «  telles  que  la  loi  les  impose  »  ne 
sont  pas  mis  là  au  hasard,  pour  arrondir  la  phrase 
ou  la  rendre  plus  euphonique; ils  signifient  que, 
tant  que  la  loi  ne  sera  pas  modifiée,  aucune  asso- 
ciation culLuelle  ne  sera  formée. 

Est-il  possible  de  modifier  la  loi  ? 

Que,  dans  le  ministère  lui-même,  il  y  ait  des 
hommes  disposés  à  s'y  résigner,  peut-être  même 
désireux  de  le  faire,  c'est  possible  et  probable;  et 
le  plus  directement  intéressé  en  la  matière  serait 
assurément  si  dépité, dans  son  amour-propre  d'au- 
teur, de  ne  pas  voir  l'application  de  «  sa  »  loi 
qu'il  est  sans  doute,  in  petto,  tout  prêt  à  la  rema- 
nier. 

C'est  l'article  8,  celui  qui  rend  le  Conseil  d'Etat 
arbitre,  en  dernier  ressort,  des  associations  cul- 
tuelles, qui  est  assurément  le  plus  insupportable 
au  Pape;  il  n'est  pas  autrement  cher  à  M.  Briand! 
Ce  n'est  pas  ce  dernier  qui  l'a  proposé  ni  rédigé; 
c'est  un  quarteron  de  francs-maçons  sournois,  qui 
subrepticement,  à  la  veille  des  vacances  de  Pâ- 
ques, profitant  de  l'inattention  lassée  de  leurs  col- 
lègues,l'ont  glissé  dans  laloi.La  Chambre  a  laissé 
faire,  le  Sénat  a  laissé  passer.  Le  tour  était  joué, 
M.  Briand  n'y  était  pour  rien. 

Seulement  rélléchissez  qu'aujourd'hui  M. Briand 
c'est  l'Exécutif;  ce  n'est  pas  lui,  c'est  le  Parle- 
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ment  qui  seul  peut  modifier  le  texte  légal.  Ima- 
ginez-vous, quatre  mois  après  les  élections  de 
mai,  que  le  Bloc,  enivré  d'un  triomphe  inespéré, 
aille  consentir  à  changer  ce  qui,  d'après  lui,  a 
obtenu  la  ratification  enthousiaste  du  pays?  Mais, 
s'il  y  touche,  ce  sera  pour  l'aggraver.  PourDieu  ! 
ne  remettons  pas  entre  les  mains  de  ces  lourdauds 
un  instrument  si  fragileet  déjà  si  imparfaitjils  n'en 
laisseraient  que  des  miettes! 

M.  Briand  qui,  pour  être  du  Bloc,  n'est,  lui, pas 
un  lourdaud,  estime  avoir  trouvé  un  biais  ingé- 
nieux. 

Puisque  le  pape  redoute  que  l'article  8  annule 
les  effets  bienfaisants  de  l'article  4  et  ne  peut  pas 
admettre  que  le  Conseil  d'Etat  ait  toute  faculté  de 
déposséder  des  associations  catholiques  au  profit 
d'associations  schismatiques,  pourquoi,  fait  dire 
M.  Brianddans  les  feuilles  à  sa  dévotion,  pourquoi 
n'inviterait-on  pas  le  Conseil  d'Etat  à  prendre  dès 
à  présent  une  délibération  qui  fixerait  sa  jurispru- 
dence et  donnerait  les  garanties  réclamées? 

Pourquoi?  parce  qu'une  délibération  du  Conseil 
d'Etat  a  force  d'avis  beaucoupplus  que  force  de  loi  ; 
parce  qu'elle  donne  sur  un  cas  particulier  une 
interprétation  spécifique  ;  paxce  qu'elle  traduit  la 
loi, mais  qu'elle  estabsolument  inhabile  à  la  chan- 
ger. Or  c'est  le  texte  même  de  la  loi  que  le  Saint- 
Siège  déclare  ((  violer  les  droits  sacrés  qui  tiennent 
à  la  vie  même  de  l'Eglise  ».  Pour  être  assuré  que 
ces  droits  seraient  désormais  respectés,  le  Pape 
réclame  des  gdiraniies  certaines,  et  légales. 
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Voilà  deux  épithètes  qui  rendent  bien  illusoires 
les  espérances  de  ceux  qui  voudraient  que  le  gou- 
verment  envoyât  des  officieux  à  Rome- 

A  dire  vrai,  je  ne  crois  pas  que  la  chose  soit 
encore  à  faire;  et  la  porte  de  bronze  a  dû,  ces  der- 
niers temps,  voir  passer  déjà  bon  nombre  de  mes- 
sagers, plus  ou  moins  spontanés  ou  qualifiés, 
venant  mettre  leurs  bons  offices  à  la  disposition 
des  parties.  A  coup  sûr,  ils  auront  été  fort  courtoi- 
sement reçus  et  patiemment  écoutés,  ils  auront 
beaucoup  parlé,  on  leur  aura  peu  répondu,  et... 
rien  n'aura  été  changé. 

On  a  encore,  là-bas,  dans  les  oreilles^,  les  assu- 
rances verbales  que  le  ministère  Waldeck-Rousseau 
donnait  naguère  au  sujet  de  l'application  de  la  loi 
sur  les  congrégations,  et  l'on  serappelle  comment 
le  cabinet  Combes  les  a  tenues.  La  leçon  n'a  pas 
été  perdue,  et  franchement  on  ne  peut  ni  s'étonner 
ni  s'irriter  devant  les  invincibles  méfiances  de 
Rome. 

«  On  ne  nous  fera  pas  deux  fois  le  coup  des 
articles  organiques  »,  me  disait,  il  y  a  quelques 
mois,  un  haut  prélat  du  Vatican...  les  tendances 
qui  dictaient  de  telles  paroles  n'ont  évidemment  pu 
que  s'accentuer.  Même  en  admettant  que  le  minis- 
tère envoie  un  représentant  autorisé,  quasi  officiel, 
avec  qui  le  Vatican  traiterait-il?  avec  M.  Briand? 
mais  l'accord  conclu  ne  vaudrait  que  tant  que 
M.  Briand  sera  ministre;  et  après? Même  en  émet- 
tant la  supposition,  bien  gratuite,  que  le  Prési- 
dent de  la  République  tentât  d'entremettre  son 
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autorité  et  son  bon-vouloir  personnels,  a-t-il  qua- 
lité^ dans  son  irresponsabilité  constitutionnelle, 
pour  conclure,  pourproposer  seulement  un  accord  ? 
Les  relations  diplomatiques  ont  été  rompues,  ce 
fut  la  suprême  maladresse,  car  jamais  ambassa- 
deur n'est  plus  utile  que  sous  le  régime  sépara- 
tiste, mais  il  est  impossible  de  réparer  cette  mala- 
dresse-là ;  c'est  la  Chambre  qui  a  supprimé  les 
crédits  de  l'ambassade,  elle  seule  peut  les  rétablir 
et  rouvrir  les  voies  diplomatiques.  Je  ne  la  vois 
pas  bien  dans  ce  rôle-là  ! 

Je  la  vois  encore  moins  modifiant,  pour  l'amen- 
der, la  loi  de  Décembre,  et  donnant  au  Pape  les 
garanties,  certaines  et  légales,  que  celui-ci  exige. 

Dans  ces  conditions,  mon  sentiment  personnel 
(est-il  utile  de  répéter  combien  je  serais  heureux 
qu'il  pût  se  tromper  1)  est  que,  si  les  mots  ont  un 
sens, une  loi  seule  peut  donner  une  garsuiiie  léffale, 
qu'il  serait  téméraire  et  fou  d'attendre  de  la 
Chambre  nommée  en  mai  dernier  un  amendement 
quelconque  à  la  loi  de  séparation,  et  qu'il  n'y  a 
donc  absolument  pas  à  espérer  que  des  associa- 
tions cultuelles,  acceptées  par  le  Pape,  puissent 
être  formées  en  temps  opportun. 

—  D'autres  associations  le  pourront-elles  ? 

Reprenons  le  texte  de  l'Encyclique  : 

«  Plût  au  Ciel,  dit  le  Pape,  que  nous  eussions 
((  quelque  faible  espérance  de  pouvoir,  sans  heur- 
«  ter  les  droits  de  Dieu,  faire  cet  essai  (des  àsso- 
a  dations  canoniques  légales).. .  Mais  comme  cet 
((  espoir  nous  fait  défaut^laioi  restant  telle  quelle. 
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((  nous  déclarons  qu'il  n'est  point  permis  d'es- 
((  sayer  cet  autre  genre  d'associations,  tant  qu'il 
((  ne  constera  pas,  d'une  façon  certaine  et  légale, 
c(  que  la  divine  constitution  de  l'Eglise,  les  droits 
((  immuables  du  Pontife  Romain  et  des  Evêques, 
((  comme  leur  autorité  sur  les  biens  nécessaires  à 
((  l'Eglise,  particulièrement  sur  les  édifices  sacrés, 
((  seront  irrévocablement,  dans  lesdites  Associa- 
((  tions,  en  pleine  sécurité.  » 

Ici  encore  ce  n'est  pas  la  thèse  qui  est  visée, 
vous  le  sentez  bien  ;  c'est,  et  c'est  uniquement, 
rhypothèse.  Et  que  reste-t-il,  devant  cette  con- 
damnation, qui  paraît  sans  appel,  des  espoirs  tena- 
ces auxquels,  jusqu'au  dernier  moment,  nous  res- 
tions attachés?  Hélas!... 

Disons  franchement  notre  sentiment,  qui  n'ex- 
clut ni  le  respect  ni  Tobéissanceinous  ne  pouvons 
encore  nous  faire  à  concevoir  l'existence,  même 
et  surtout  matérielle,  de  l'Eglise  de  France,  en 
dehors  d'une  application  plus  ou  moins  intégrale 
du  principe  de  l'association. 

Il  faudra  bien,  disaient  nos  amis  et  disions-nous 
nous-meme,  il  y  a  quelques  semaines,  que  les 
catholiques  se  groupent  et  par  conséquent  s'as- 
socient, s'ils  ne  veulent  pas  mourir.  Et,  partant  de 
là,  nous  concevions  l'organisation  d'associations 
paroissiales  (1),  d'oii  sortiraient  des  associations 
diocésaines,  qui  à  leur  tour  tourniraient  des  asso- 

(1)  Paroissial  est  pris  ici  dans  le  sens  purement  topogra- 
phique. 

22 
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ciations  provinciales, lesquelles  s'épanouiraient  en 
une  association  nationale. 

Dans  l'association  paroissiale,  cellule  primitive, 
aurait  été  appelé,  moyennant  le  paiement  d'une 
cotisation  aussi  faible  que  possible,  le  plus  grand 
nombre  de  familles  possible;  la  cotisation  annuelle 
minima  aurait  pu  être,  indéfiniment,  et  toujours 
volontairement,  majorée  par  les  paroissiens  aisés 
ou  riches  sous  forme  d'un  abonnement  au  casuel 
qui,  à  la  fois,  leur  aurait  assuré  gratuitement  des 
places  aux  offices  et  des  services,  pour  les  bap- 
têmes, mariages,  etc., d'une  classe  supérieure  à  la 
normale,  et  aurait  permis  de  supprimer  pour  les 
pauvres  gens  les  frais  de  casuel,  si  justement  impo- 
pulaires; Fassociation  paroissiale  n'aurait  pas 
payédirectementses  prêtres,  pour  ne  pas  les  avoir 
à  sa  discrétion  et  respecter  leur  indépendance 
et  leur  dignité,  elle  se  serait  remise  de  ce  soin  à 
l'organisme  supérieur,  l'association  diocésaine  ;  on 
aurait  dû  fouler  aux  pieds  cette  sorte  de  méfiance 
du  laïque  qui  hantait  trop  de  cerveaux  de  clercs, 
il  aurait  fallu,  bien  au  contraire,  ouvrir  au  laïque 
les  portes  toutes  grandes  —  à  coup  sûr  ne  pas  lui 
donner  de  part  dans  l'administration  proprement 
dite  de  l'Eglise,  ce  qui  aurait  été  méconnaître  la 
constitution  même  de  cette  Eglise  et  les  «  droits 
immuables  »  des  évêques  et  des  prêtres,  mais  lui 
demander  son  large  concours  pour  l'administra- 
tion des  biens  de  l'association  et  ne  pas  le  réduire 
au  rôle  de  conseiller  fainéant  dont  se  contentaient 
trop  de  fabriciens;  on  aurait,  en  somme,  respecté 
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scrupuleusement  la  hiérarchie  et  la  discipline 
catholiques, tout  en  appelant  les  fidèles  aune  par- 
ticipation directe  à  la  vie  cultuelle,  ce  qui  aurait 
rendu  cette  vie  singulièrement  active,  attachante, 
et  productive. 

Les  mêmes  principes  auraient  présidé  à  l'orga- 
nisation des  associations  diocésaines,  lesquelles, 
tout  en  déversant  le  trop  plein  des  paroisses  fortu- 
nées sur  les  églises  pauvres,  tout  en  pourvoyant 
aux  besoins  centraux  et  généraux  du  diocèse,  se 
seraient  à  leur  tour  groupées  en  associations  pro- 
vinciales. 

Les  associations  provinciales  auraient  pourvu 
à  certains  services,  trop  difficiles  à  organiser  et  à 
soutenir  dans  la  circonscription  relativementpetite 
d'un  seul  diocèse;  elles  auraient,  par  exemple, 
groupé  les  élèves  ecclésiastiques  de  tous  les  dio- 
cèses de  la  province  dans  un  seul  séminaire, 
nécessairement  plus  fort,  plus  riche  et  à  tous  points 
de  vue  plus  productif. 

Une  association  nationale,  enfin,  aurait  pourvu 
aux  besoins  généraux. 

Et,  encore  une  fois,  on  aurait,  à  tous  les  éche- 
lons de  cette  organisation  d'ensemble,  religieuse- 
ment respecté  «  la  divine  constitution  de  l'Eglise, 
et  les  droits  immuables  du  Pontife  Romain  et  des 
Evéques  ». 

Faut-il  renoncer  au  rêve  qui  nous  séduisait  tant? 
il  semble  que,  pour  le  moins,  la  parole  pontificale 
en  ajourne  la  réalisation. 

Quant  à  l'autorité  des  chefs  de  l'Eglise  sur  les 
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biens  qui  lui  sont  nécessaires,  nous  ne  saurions 
trouver  abusif  que  cette  même  parole  pontificale  les 
réclame  impérieusement;  du  premier  au  dernier 
article,  la  loi  ne  fait  qu'enregistrer  de  successi- 
ves et  savantes  spoliations  contre  lesquelles  une 
protestation  solennelle  était  légitime  et  nécessaire. 

Seulement  ici  nous  croyons  bien  que  nous  ren- 
trons dans  le  domaine  de  la  thèse,  sans  quoi  il 
nous  seraitassez  difficile  de  concevoir  quelle  satis- 
faction pratique  et  intégrale  pourrait  être  donnée. 
Il  y  aurait  sans  doute  irrévérence  à  imaginer  que 
tous  les  termes  de  TEncyclique  n'aient  pas  été 
mûrement  pesés,  et  que  chaque  virgule  n'en  ait  sa 
signification  voulue  ;  pourtant  nous  devons  avouer 
que  l'adverbe  a  irrévocablement  »  n'est  pas  sans 
nous  gêner  quelque  peu... 

Qui  donc  pourrait,  étant  données  les  constantes 
traditions  de  notre  droit  public,fournir  à  la  collec- 
tivité catholique, a/or/^or^  au  PontifeRomain, même 
en  proposant  à  cet  effet  une  loi  qu'une  autre  loi 
pourrait  toujours  détru  ire,  la  sécurité  ivrévocctblc 
dans  la  possession  des  biens  que  réclame  le  Pape? 

Même  si  une  improbable  opération  du  Saint- 
Esprit  asseyait  M.  de  Mun  dans  le  fauteuil  de 
M.Sarrien,et  M.Groussau  dans  celui  deM.Briand, 
je  ne  vois  pas  sous  quelle  forme  pratique,  et  mal- 
gré toute  leur  bienveillance  ingénieuse,  Messieurs 
deMun,  Groussauet  leurs  amis  pourraient  donner 
au  Pape  l'irrévocable  sécurité  qu'il  réclame. 

Il  y  a  donc  là  obscurité  et  incertitude,  et  c'est 
sur  ce  terrain  que  le  conflit  pourrait  s'élever  à 
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l'acuité  la  plus  insupportable  dans  les  consciences 
de  ceux  qui,  comme  nous,  veulent  demeurer  libres 
citoyens  français  en  même  temps  que  catholiques 
fidèles;  pour  sortir  de  là,  je  ne  vois  encore  une 
fois  que  la  fastidieuse  distinction  entre  la  thèse  et 
rhypothèse...,  elle  vaut  ce  qu'elle  vaut,  probable- 
ment, en  l'espèce,  peu  de  chose! 

Au  surplus,  le  catholicisme  estune  religion  d'au- 
torité, et  l'autorité  y  vient  d'en  haut  (i);  les  Evê- 
ques,  en  Assemblée  Générale,  viennent  de  tenir 
de  longues  réunions;  les  catholiques  ne  peuvent, 
s'ils  veulent  demeurer  tels,  qu'attendre  les  indica- 
tions qui  leur  viendront  de  là. 

Il  ne  leur  est  pas  défendu,  pourtant,  d'émettre 
le  vœu  respectueux  que  ces  indications  ne  tardent 
pas  trop  ! 


Qu'on  puisse  aller,  même,  à  la  messe, 
Ainsi  le  veut  la  liberté^ 

chantaient  naguère  les  bourgeois  voltairiens  du 
temps  de  Béranger;  leurs  petits-fils  méditent-ils 
de  nous  enlever  même  cette  liberté-là? 

Pour  cela  ils  devraient,  eux  qui  ne  toucheront 
sans  aucun  doute  ni  à  l'article  4  ni  à  l'article  8  de 
la  loi  de  Décembre,  en  biffer  intégralement  l'arti- 
cle 1^^,  lequel  garantit,  avec  le  respect  de  la 

(1)  D'où,  sans  doute,  le  divorce  irrémédiable  avec  la  Républi- 
que Jacobine  où  l'autorité  vient  d'en  bas  ! 
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liberté  de  conscience,  le  libre  exercice  des  cultes. 

Ils  n'oseront  pas  —  les  catholiques  pourront 
encore  aller  à  la  messe  —  mais  quelles  dispositions 
vont-ils  prendre  pour  se  la  faire  dire? 

Vont-ils  pouvoir  continuer  le  culte  public,  ou 
devront-ils  se  résigner  au  culte  privé? 

—  Le  culte  public^  d'abord,  est-il  encore  possi- 
ble? C'est  sur  quoi  les  avis  diffèrent  singulière- 
ment. 

Les  deux  opinions  les  plus  extrêmes  ont  été  émi- 
ses par  M.  Théry,  jurisconsulte  catholique,  et 
par  M.  Saisset-Schneider,  conseiller  d'Etat. 

Selon  M  Théry,  dans  tous  les  locaux  autres 
que  les  édifices  réputés  propriétés  de  la  com- 
mune ou  de  l'Etat,  le  culte  public  pourra  s'exer- 
cer en  toute  liberté,  sans  aucune  restriction,  sans 
aucune  entrave.  La  législation  qui  régit  les  réu- 
nions publiques  et  qui  résulte  de  la  loi  de  1881  ne 
serait  pas  applicable  aux  réunions  pour  Fexercice 
public  d'un  culte  ;  et  d'autre  part  les  règles  spé- 
ciales édictées  par  l'article  23  de  la  loi  de  Sépa- 
ration ne  viseraient  que  les  réunions  tenues  dans 
les  locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle 
ou  mis  à  sa  disposition.  En  l'absence  de  toute 
association  cultuelle,  l'usage  des  édifices  du  culte 
pourrait  donc  bien  être  retiré  aux  catholiques; 
mais,  dans  tout  autre  local,  le  culte  public  joui- 
rait de  la  liberté  intégrale. 

M.  Saisset-Schneider,  bien  au  contraire,  écrit 
dans  son  rapport  que,  «  sans  l'association  cul- 
tuelle, il  n'y  aura  pas  de  culte  public;  car  la  loi 
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n'admet  Texercice  public  du  culte  que  par  Tasso- 
ciation  cultuelle  et,  en  même  temps,  l'association 
cultuelle  n'aura  d'autre  objet  que  d'assurer  le  culte 
public  ».  Il  ajoute  même  un  peu  plus  loin  que  «  la 
loi,  qui  ne  soumet  à  aucune  réglementation  le 
culte  privé  n'admet  et  ne  garantit  le  libre  exer- 
cice du  culte  public  que  si  une  association  cul- 
tuelle est  fondée  ». 

Encore  que  l'honorable  conseiller  d'Etat  ne  soit 
pas  à  lui  seul  tout  le  Gouvernement,  il  paraît  bien, 
dans  l'occasion,  en  être  le  porte-parole;  sajthèse 
est  celle  de  tous  les  publicistes  du  Bloc,  parmi 
lesquels  doivent  pourtant  être  exceptés  ceux 
qui  écrivent  dans  les  feuilles  d'extrême-gauche  et 
semblent  avoir  une  notion  plus  juste  du  Droit  et 
de  la  Liberté  ;  enfin  les  ministres,  anciens  et  nou- 
veaux, qui  se  sont  fait  interviewer  sur  la  ques- 
tion, abondent  dans  ce  sens  :  M.  Bienvenu-Mar- 
tin (1),  M.  Caillaux,  M.  Briand  lui-même  s'ac- 
cordent à  dire  :  «  Pas  d'associations  cultuelles  ? 
pas  de  culte  public  !  » 

Il  me  semble  que  ces  deux  opinions  extrêmes 
sont,  ainsi  qu'il  advient  toujours,  trop  extrêmes. 

Que  la  loi  de  1881  sur  les  réunions  publiques 
s'applique  aux  assemblées  de  fidèles  réunis  pour 
célébrer  les  cérémonies  de  leur  culte,  et  que  ces 
assemblées  ne  puissent,  par  conséquent,  pas  se 
tenir  sans  entraves  ni  contrôle,  voilà  qui  ne  paraît 

(1)  Je  vous  assure  qu'il  y  ou!,  un  ministre  qui  s'est  appelé 
C/omme  cela. 
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g-uère  douteux  (1);  car  si  cette  loi  de  81  ne  s'ap- 
pliquait pas, précédemment,  aux  cultes, c'est  parce 
que  le  régime  concordataire  impliquait  pour  eux 
une  législation  spéciale.  Une  fois  ce  régime  aboli,, 
les  cultes  rentrent  dans  le  droit  commun. 

Mais,  n'en  déplaise  par  contre  à  MM.  Saisset- 
Schneider  et  Briand,  les  règles  de  droit  com- 
mun leur  deviennent  alors  intégralement  appli- 
cables. 

La  loi  de  1905  interdit  formellement  l'exercice 
du  culte  public  à  toute  association  constituée  en 
dehors  des  formes  légales  qu'elle  impose  aux  cul- 
tuelles ;  et  donc  la  loi  de  1901  sur  les  associations 
ne  pourra  aucunement  jouer  en  vue  du  culte  pu- 
blic,au  profit  de  groupements  catholiques  quelcon- 
ques. Mais,  d'après  la  loi  de  1881,  n'importe  quel 
citoyen,  prêtre  ou  laïque,  peut  parfaitement  tenir, 
à  jour  et  heure  dits,  dans  un  local  désigné,  une 
réunion  publique^  soumise  aux  seules  formalités 
de  la  déclaration  préalable  et  de  la  constitution 
d'un  bureau. 

Que  l'on  réfléchisse  seulement  que.  par  exem- 
ple à  Paris,  dans  les  soixante  et  onze  églises  pa- 
roissiales, tous  les  matins  de  5  heures  à  11  heures 
il  se  dit  actuellement  des  messes,  naturellement 
publiques,  que  tous  les  dimanches  ces  églises  de- 
meurent ouvertes  et  fréquentées  tout  le  jour  

Voit-on  l'impossibilité  pratique  de  nommer,  à  cha- 
que messe,  un  président,  deux  assesseurs  et  un 


(1)  Ainsi  que  M.  Taiidièrc  l'a  expliqué. 
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secrétaire,  de  faire  précéder  chaque  réunion  d'une 
déclaration  à  la  nnairie,  de  réclamer  chaque  fois 
la  présence  du  commissaire  de  police  ou  de  son 
représentant  ?  En  toute  franchise,  j'estime  cette 
manière  de  procéder  absolument  impraticable.  La 
réunion  "publique^  dans  le  cas  envisagé,  est  forcé- 
ment la  réunion  exceptionnelle. 

Et,  môme  exceptionnelle,  des  apaches,  plus  ou 
moins  spontanés,  sauront  bien  la  rendre  intenable. 
La  rue  Cadet  veille^,  les  groupes  de  la  Libre  Pensée 
frémissent  du  désir  de  se  distinguer;  à  la  première 
messe  publique  qui  se  dira  le  12  décembre,  je  vois 
très  bien  quelques  énergumènesse  lever  au  milieu 
du  prône  et  interrompre  le  prêtre  en  chaire;  je 
vois  mieux  encore  des  bandes  avinées  envahir  le 
lieu  saint  au  moment  de  l'Elévation  et  étouffer  le 
chant  de  VO  Salutaris  sous  les  vociférations  de  la 
Carmagnole. 

Le  commissaire  de  police,  me  direz-vous,  saura 
bien  les  expulser  ou  les  faire  taire?  Croyez-vous? 
Ne  vous  souvenez-vous  donc  pas  de  telle  de  nos 
réunions  électorales,  spécialement  mouvementée, 
où  monsieur  le  commissaire,  caché  derrière  les 
apaches  hurleurs,  les  excitait  et  les  encoura- 
geait?... Après  le  12  décembre,  réunion  publique 
cultuelle  ou  réunion  publique  électorale  se  res- 
sembleront étrangement, croyez-moi;  et,  soyez-en 
assurés,  le  commissaire  n'aura  pas  plus  d'égards 
pour  le  curé  qu'il  n'en  avait  pour  le  candidat  de 
l'opposition  ! 

J'estime  cependant  que  c'est  une  question  de 
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dignité,  pour  le  clergé  d'un  pays  encore  réputé 
catholique  en  sa  majorité,  que  de  ne  pas  se  réfugier 
immédiatement  et  de  piano  dans  le  culte  privé. 
Il  faudra,  jusqu'à  impossibilité  démontrée  de  con- 
tinuer sans  troubles  ni  violences,  essayer  du  culte 
public.  Il  devra  donc  se  tenir  des  réunions  publi- 
ques, soumises  à  la  loi  de  81,  et  provoquées,  non 
collectivement  par  des  associations  qui  seraient 
illégales  et  commettraient  une  illégalité,  mais 
individuellement  par  des  citoyens,  parmi  lesquels 
les  plus  qualifiés  me  paraissent  être  les  curés  eux- 
mêmes. 

Un  tel  régime  durera  ce  qu'il  pourra  durer, 
probablement  fort  peu  de  temps;  l'autorité  prétex- 
tera de  troubles,  inévitables, provoqués  au  besoin, 
pour  dissoudre  les  réunions  et  fermer,  un  à  un,  les 
locaux  ayant  abrité  le  culte,  églises  laissées  ou- 
vertes par  tolérance  ou  autres  locaux  les  rempla- 
çant d'ores  et  déjà;  nous  souhaitons,  sans  trop  l'es- 
pérer, que,  selon  les  instructions  formelles  du 
Pape,  les  fidèles  sachent  s'abstenir  de  séditions  et 
de  violences  qui  feraient  trop  bien  le  jeu  de  leurs 
adversaires;  dans  tous  les  cas,  après  une  agita- 
tion plus  ou  moins  vive  et  prolongée,  les  mani- 
festations publiques  du  culte  s'espaceront  ;  assez 
vite  elles  disparaîtront;  les  catholiques  en  seront 
alors  réduits  au  culte  privé,  «  dernier  refuge  », 
selon  Texpression  de  M.  Aubray, 

—  Comment  s'exercera  ce  culte  privé?  Sera-t- 
il,  strictement  et  piteusement,  individuel,  ou 
pourra-t-il  être  collectif? 
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En  droit,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  le  cuite 
collectif  privé  soit  possible;  M.  Auguste  Rivet^ 
dans  une  étude  juridique  serrée  et  documentée, 
«  n'hésite  pas  à  penser  que  des  associations 
pourront  se  fonder  en  vue  de  Texercice  privé  du 
culte  ». 

Il  est  hors  de  conteste  que  le  régime  d'excep- 
tion et  la  réglementation  spéciale,  institués  par  la 
loi  de  1905  pour  les  associations  cultuelles,  se 
rapportent  exclusivement  à  l'exercice  public  du 
culte ,  il  n'est  parlé,  du  premier  au  dernier  article 
de  cette  loi,  que  du  culte  public  ;  M.  Saisset- 
Schneider  lui-même  déclare  <(  que  la  liberté  des 
cultes  est  accordée  sans  restriction  aucune  pour  le 
culte  privé  »  et,  que  «  la  loi  ne  soumet  à  aucune 
réglementation  le  culte  privé». 

Dès  lors,  nulle  raison  de  refuser  aux  associa- 
tions constituées  pour  l'exercice  de  ce  culte  privé 
tous  les  bénéfices  de  la  loi  de  1901. 

Si  l'Éghse  trouvait  en  face  d'elle  un  Etat  appro- 
ximativement neutre,  seulement  méfiant, et  même, 
au  pis  aller,  un  peu  hargneux,  mais  pas  fonciè- 
rement hostile,  elle  ne  devrait  éprouver  aucune 
difficulté  à  organiser  son  culte  de  la  sorte.  Mais 
vous  savez  trop  à  qui  elle  aura  affaire;  vous  sa- 
vez trop  quelles  colères  a  soulevées  dans  les  sectes 
gouvernementales  l'intransigeance  du  geste  papal  ; 
quelles  déceptions  aussi  il  a,  hélas!  provoquées 
chez  de  trop  nombreux  libéraux  incroyants  qui  se 
consoleront  mal  de  ne  pas  voir  appliquer  une  loi 
à  l'amélioration  de  laquelle  ils  avaient  efficace- 
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ment  apporté  tant  de  talent  et  de  courage.  Les 
uns  attaqueront  furieusement,  les  autres  défen- 
dront mollement  les  associations  ainsi  fondées, 
et  par  là  leur  feront  ou  laisseront  faire  la  vie 
bien  dure. 

N'importe!  il  faudra  les  fonder,  elles  seront  la 
première  ligne  de  retraite  des  catholiques.  Quand 
les  réunions  publiques  auront  été  rendues  prati- 
quement impossibles,  des  associations  devront 
se  former  qui  pourront  bâtir  ou  louer  les  locaux 
nécessaires,  y  réunir  autant  de  fidèles,  pour  au- 
tant de  fois,  qu'elles  le  voudront  (à  condition  que 
ces  fidèles  y  soient  personnellement  et  indivi- 
duellement invités),  y  faire  célébrer  enfin  toutes 
les  cérémonies  de  leur  culte. 

Il  sera  loisible,  en  application  de  l'article  2  de 
la  loi  de  190! 5de  ne  pas  déclarer  ces  associations? 
j'estime  que  ce  serait  souverainement  dangereux  ! 
Bien  vite,  en  effet,  joueraient  contre  ces  associa- 
tions non  déclarées, soit  l'article  12  de  cette  même 
loi  de  1901,  qui  provoquerait  leur  dissolution  im- 
médiate sous  prétexte  qu'elles  auraient  «  menacé 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  (1)  », 
soit  Tarticle  18  de  la  loi  de  1903,  qui  devrait  tout 
aussi  aisément  permettre  de  les  disperser  (2). 

Les  catholiques  agiront  donc  sagement  à  mon 
sens  en  formant  des  associations  déclarées  pour 
l'exercice  privé  du.  culte.  Je  sais  bien  que  ce  sera 
là  une  solution  bancale  et  que  l'essai  de  la  loi 

(1)  Voir  la  brochure  de  M.  Aubray  :  «  Le  Dernier  refuge.  » 

(2)  Voir  à  l'Appendice  I  les  articles  18  à  23. 
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aurait  dû  donner  une  sécurité  plus  grande  (immé- 
diatement, tout  au  moins,  car  qui  prédirait  l'ave- 
nir qu'eût  pu  réserver  aux  cultuelles  légales  l'an- 
ticatholicisme  officiel?...);  mais  devant  l'interdit 
pontifical,  tous  les  catholiques,  nous  les  premiers, 
devions  —  je  crois  vous  l'avoir  montré  mainte- 
nant —  renoncer  au  culte  public  par  associations. 
—  Je  ne  dois  pas,  en  dernière  analyse,  vous  dissi- 
muler que  tout  sera  mis  en  œuvre  pour  gêner 
même  ce  culte  diminué,  quasi  minimisé,  qu'est 
le  culte  privé.  On  criera  à  la  violation  de  la  loi; 
on  sera  à  l'affût  de  toutes  les  occasions,  on  en  fera 
naître  au  besoin,  pour  prendre  nos  associations 
en  défaut  et  les  dissoudre;  on  prétendra  que  leurs 
réunions  sont,  non  privées,  mais  publiques^  sous 
prétexte  qu'elles  seront,  ou  nombreuses,  ou  pé- 
riodiques, ou  trop  largement  ouvertes  à  tous  ceux 
qui  auront  désiré  y  être  invités; et  alors  les  asso- 
ciations seront  déclarées  illégales  et  leurs  admi- 
nistrateurs punissables  (1). 

A  ce  moment  les  catholiques  devront  se  replier 
sur  leur  troisième  et  dernière  ligne  de  retraite,  le 
culte  individuel.  L'un  d'eux,  le  curé  tout  le  pre- 
mier, devra  se  subs^tituerà  l'association  et  convier 
les  fidèles  à  des  réunions  privées  tenues  dans  un 
local  lui  appartenant  en  propre  ou  nommément 
loué  par  lui.  Ce  sera  bien  vraiment  le  dernier 
refuge. 

Et  de  toutes  ces  solutions^  avouons-le,  la  meil- 

(1)  Des  peines,  d'ailleurs  légères  (amende  de  IG  ù,  400  francs), 
prévues  à  l'article  23  de  la  loi  de  Séparation. 
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leure  ne  vaut  pas  grand'chose  ;  et  c'est  assuré- 
ment, pour  conclure,  dans  une  nuit  très  noire  que 
nous  allons  entrer  ! 

Enfin,  Messieurs,  si  Fliomme  ne  vit  pas  que  de 
painjil  lui  en  faut  pourtant  bien  un  peu  pour  vivre. 
Où  et  comment  le  prêtre  va-t-il  trouver  son  pain? 

Je  vous  disais, il  y  a  un  instant,  que  je  n'ar- 
rivais pas  à  concevoir  pratiquement  la  vie  cul- 
tuelle sans  associations.  C'est  surtout  à  ce  point 
de  vue,  un  peu  terre  à  terre,  mais  tout  essentiel, 
que  je  me  plaçais;  et  vous  me  comprendrez  mieux 
que  personne,  vous  à  qui  l'expérience  de  vos 
mutualités,  de  vos  syndicats,  de  vos  coopératives, 
de  vos  associations  de  toute  sorte,  ont  appris 
combien  le  groupement,  non  seulement  féconde 
les  efforts  individuels,  mais  encore  multiplie  les 
ressources. 

Même  si  les  associations  cultuelles  avaient  été 
fondées,  il  eût  fallu,  vous  le  savez,  dès  la  première 
année,  des  sommes  considérables  pour  combler 
le  trou  que  la  diminution  immédiate  des  traite- 
ments creusait  dansle  budget  du  culte.  Les  années 
suivantes,  le  trou  allait  s'agrandissant  et  l'on  de- 
vait en  arriver,  au  bout  de  quatre  années,  à  voir 
l'application  intégrale  du  sophisme  classique:  a  Qui 
veut  des  prêtres  les  paie  !  » 

Je  crois  bien  qu'il  y  a  encore  assez  de  nos  con- 
citoyens décidés  à  payer  leurs  prêtres,  parce  qu'il 
y  en  a  beaucoup  tout  de  même  qui  veulent  encore 
des  prêtres. 
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D'ailleurs,  après  toutes  les  inévitables  et  théo- 
riques protestations  contre  cette  prescription, 
un  peu  bien  sommaire,  d'une  dette  qu'il  est  loi- 
sible de  proclamer  implicitement  reconnue  par 
Tarticle  14  du  Concordat,  je  me  résignais  pour 
ma  part  assez  allègrement  au  brisement  de  chaî- 
nes assez  peu  dorées.  Si  même,  il  me  restait  au 
cœur  quelque  appréhension  ou  quelque  rancœur, 
ce  n'était  pas  l'or,  vous  le  savez,  que  je  regret- 
tais le  plus  (1). 

Mais  il  va  s'agir  de  bien  autre  chose  :  legs, 
donations,  fondations,  biens  de  fabrique,  presby- 
tères, séminaires,  églises  même  peut-être,  tout 
cela  va  s'en  aller,  et  tout  de  suite,  et  tout  d'un 
coup.  Les  évaluations  diffèrent  quant  au  total  des 
pertes  à  subir,  mais  c'est  par  dizaines  de  millions 
qu'il  les  faut  compter. 

Il  va  falloir  beaucoup  de  dévouement  et  beau- 
coup de  générosité. 

Je  suis  très  sûr  deTun;  et  l'exemple,  que  je 
vous  citais  tout  à  l'heure,  de  ce  diocèse  de  Pro- 
vence oii  les  prêtres  viennent,  si  admirablement 
et  si  simplement, de  rivaliser  d'abnégation, se  mul- 
tipliera,j'en  suis  convaincu. 

Je  voudrais  être  aussi  sûr  de  l'autre...  Je  crois 
bien  qu'on  pourra  largement  compter  sur  le  de- 
nier de  la  veuve  ;  mais  je  me  demande  si  ceux  qui 
peuvent  donner  mieux  qu'un  denier  se  résigne- 
ront à  faire  à  leur  superflu  les  larges  brèches  qui 

(1)  Voir  «  Concordat  ou  Séparation  »,  page  85,  et  clans  le  pré- 
sent volume  page  250. 
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devraient  fournir  le  nécessaire  pour  nourrir  et 
loger  leurs  prêtres. 

Vous  me  savez  assez  épris  d'individualisme  pour 
me  devoir  rassurer  quant  au  rendement  probable 
de  ces  efforts  tout  individuels;  laissez-moi  vous 
avouer  pourtant  que  je  les  trouve  ici  trop  in- 
dividuels; qu'il  m'eût  fallu,  encore  une  fois,  le 
groupement,  l'association  (même  légale  s'il  eût  été 
possible)  pour  me  rassurer  pleinement;  et  que, 
hors  de  l'association  stimulatrice  et  féconde,  j'ai 
peur  que  l'individualisme,  surtout  chez  ceux  qui, 
possédant  plus,  doivent  plus,  ne  revête  ou  ne 
garde  le  masque  d'un  assez  piteux  égoïsme.  Je 
souhaite,  de  tout  cœur,  me  tromper? Hélas!  je  n'ai 
pas  de  confiance. 

Et  voilà  pourquoi  j'ai  peine  à  croire  que  toutes 
les  combinaisons  proposées,  plus  ou  moins  ana- 
logues à  celle  du  ((  Denier  du  Culte  »,  qui  reposent 
sur  des  appels  périodiques  à  des  générosités  indi- 
viduelles, ne  réservent  pas  de  graves  mécomptes. 
La  vie  au  jour  le  jour,  sans  associations,  sans  cons- 
titution de  réserves,  au  gré  de  l'aumône  privée, 
ne  saurait,  j'en  suis  convaincu,  être  qu'une  solu- 
tion précaire  et  provisoire. 

C'est  une  solution  détînitive  qu'il  faut  chercher. 
La  maison  commune  du  catholicisme  français  va 
lui  être  enlevée,  il  est  nécessaire  de  lui  en  recons- 
truire une  autre;  les  catholiques  de  France  auraient 
cent  fois  mérité  l'indigne  rudesse  de  leur  sort  s'ils 
devaient  désormais  laisser  à  leur  culte  ou  à  leurs 
prêtres  des  logis  de  hasard. 
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Ce  n'est  donc  point  le  revenu,  c'est  le  capital, 
au  moins  en  partie,  qu'il  faut  tendre  à  reconsti- 
tuer. Si  ma  thèse  est  hardie,  je  la  crois  juste;  et 
l'exemple  des  Eglises  d'Irlande,  des  Etats-Unis, 
voire  d'Allemagne,  est  là  pour  la  corroborer  de 
témoignagnes  vivants. 

Un  ecclésiastique,  de  courage  ingénieux,  a 
montré  le  parti  qui  pourrait  se  tirer  des  «  métiers 
possibles  du  prêtre  de  demain  ».  Il  me  paraît  qu'il 
faut  étendre  et  généraliser  sa  thèse;  et,  sans  m'y 
appesantir,  pour,  d'un  seul  mot  et  d'un  seul 
exemple,  vous  faire  saisir  ma  pensée,  je  vous 
demande  de  reporter  la  vôtre  sur  l'œuvre  admi- 
rable et  l'affaire  prospère  qu'abritaient  les  vallées 
de  la  grande  Chartreuse.  Ce  qui  s'y  faisait  hier, 
ou  toute  autre  chose  analogue,  peut  demain  se 
faire  partout. 

A  trois  conditions  pourtant  :  que  l'œuvre  soit 
française,  d'abord  —  qu'ensuite  elle  soit  diverse, 
multiple  et  décentralisée  —  qu'enfin  elle  prenne 
forme  laïque,  qu'elle  soit  confiée  à  des  mains 
laïques  et  dirigée  par  des  laïques. 

Je  recevais,  l'an  dernier,  un  «  prospectus  » 
émanant  de  Londres,  qui  exposait  et  proposait  une 
vaste  entreprise,  ne  tendant  à  rien  moins  qu'à 
reconstituer,  par  des  jeux  ingénieux  d'assurances 
mutuelles,  un  énorme  capital,  dont  le  revenu,  au 
bout  de  vingt  ans,  aurait  remplacé  les  36  millions 
du  budget  du  culte  catholique.  Je  dois  dire  que  le 
prospectus  prit,  tout  de  suite,  le  chemin  de  mon 
panier;  affaire  purement  étrangère,  appelant  à 

23 
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rétranger  un  immense  afflux  d'argent  français^ 
proposée  par  des  hommes  sans  doute  infiniment 
honorables,  mais  comprenant  trop  peu  de  natio- 
naux et  parmi  ces  derniers  trop  d'adversaires 
avérés  des  institutions  répubhcaines^  tout  cela  ne 
m'inspirait  que  peu  de  confiance  et  d'attraits,  et 
je  craignis,  je  crains  toujours,  qu'un  trésor  si 
copieux,  amassé  par  ces  moyens  ou  tous  autres 
analogues,  ne  prît  assez  vite  figure  de  ((  trésor  de 
guerre  ».  —  Si  la  vie  du  catholicisme  que  le  Glirist 
a  promis  de  garder  nous  tient  très  fort  au  cœur, 
celle  de  la  France  nous  est  encore  plus  chère 
parce  que  nous  n'avons  aucune  parole  divine  qui 
nous  dise  que  rien  ne  prévaudra  contre  elle, 
celle  de  la  forme  républicaine  ne  nous  est  pas 
indifférente...  Nous  sommes  chez  nous.  Restons 
chez  nous  ! 

Et  puis  ne  concevons  ni  ne  faisons  d'entreprise 
si  vaste.  Multiph'ons,  pour  ainsi  dire  à  l'infini, 
l'emploi  des  capitaux  nécessaires.  —  Que  l'œuvre 
soit  industrielle  ici,  commerciale  là;  qu'elle  soit 
financière  en  telle  province,  immobilière  en  telle 
ville,  agricole  en  telle  région  ;  qu'elle  soit  décen- 
tralisée autant  que  faire  se  pourra;  que  le  diocèse 
soit  la  zone  d'action  maxima;  et  que  le  doyenné, 
qui  va  devenir  le  centre  de  la  vie  religieuse  pro- 
prement dite,  soit  aussi,  toutes  les  fois  que  ce  sera 
possible,  le  centre  de  l'affaire  qui  nourrira  l'œuvre. 

Sans  doute  il  y  aura  des  doyennés  ou  des  dio- 
cèses pauvres  qui  tireront  médiocre  parti  d'un  sol 
ingrat.  Pour  aider  ces  mal  partagés  il  ne  sera  pas 
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interdit  de  songer  à  créer  une  affaire  d'ensemble, 
provinciale  plutôt  que  nationale,  qui  alimenterait 
une  sorte  de  caisse  de  secours.  La  solidarité  n'est 
pas  une  vertu  exclusivement  laïque  et  les  catho- 
liques sauront  bien  trouver  les  moyens  de  l'exer- 
cer pratiquement  et  productivement. 

Enfin,  que  le  prêtre  ait  la  moindre  part  possible, 
qu'il  n'ait  même  aucune  part  à  l'administration 
proprement  dite  de  ces  entreprises.  Il  n'y  a  pas 
d'irrévérence  à  constater  qu'il  y  serait  médiocre- 
ment préparé,  et  que  les  expériences  enregistrées 
du  passé  doivent  permettre  quelques  méfiances  à 
rencontre  des  capacités  et  du  rendement  profes- 
sionnels des  prêtres  faisant  «  des  affaires  ». 

De  plus  il  est  nécessaire  que  le  prêtre,  qui  devra 
vivre  de  plus  en  plus  dans  l'intimité  du  peuple, 
vive  cependant  fort  soigneusement  en  dehors  du 
((  siècle  »  ;  l'un  se  conciliera  parfaitement  avec 
l'autre;  et,  au  lendemain  de  la  séparation,  le  prê- 
tre ne  doit  plus  être  que  l'apôtre.  C'est  affaire 
aux  laïques  de  lui  fournir  les  moyens  matériels  de 
poursuivre  son  apostolat. 

Je  n'en  dis  pas  plus  là  dessus;  il  y  faudrait  de 
longs  discours!  J'ai  voulu  seulement  esquisser 
devant  vous  les  grandes  lignes  d'une  organisation 
que  je  crois  très  possible,  parce  que  je  la  vois 
durable,  facilement  légale,  collective  et  multiple, 
susceptible  d'intéresser  les  capitalistes  qui  inter- 
viendront au  partage  des  bénéfices  concurrem- 
ment avec  les  représentants  du  culte  qu'ils  veu- 
lent perpétuer        C'est  une  idée  seulement  que 
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nous  venons  de  semer.  A  vous,  catholiques  ingé- 
nieux hardis,  et  sages,  de  la  faire  germer! 


Pour  graves  que  soient  tous  les  objets  que  je 
viens  de  proposer  à  vos  réflexions,  ceux  là,  mes- 
sieurs, sachez-le  bien,  ne  sont  pas  encore  les  plus 
graves. 

Ce  que  sont  les  conséquences  légales  de  l'Ency- 
clique «  Gravissimo  »  —  sous  quelle  forme  la  vie 
cultuelle  pourra  continuer  —  De  quoile  prêtre  vivra 
—  Certes  tout  cela  était  amplement  digne  de  re- 
tenir notre  attention,  et  je  vous  devais  l'exposé  des 
considérations,  longues  à  la  fois  et  sommaires,  qui 
précèdent.  Mais  ce  que  je  dois  vous  dire,  mainte- 
nant, en  terminant  et  en  quelques  mots,  est  bien 
autrement  angoissant.  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir 
sous  quel  toit  on  dira  la  messe;  quels  seront  les 
corbeaux  qui  déchiquèteront  les  biens  d'Eglise  ; 
quelles  miettes  se  pourront  conserver,  et  pour  com- 
bien de  temps,  du  budget  aboli  des  cultes;  quelle 
forme,  publique  ou  privée,  devra  revêtir  le  culte; 
quelle  organisation  temporelle  enfin  donnera  au 
prêtre  son  pain  quotidien. 

Ce  n'est  plus  de  quoi,  c'est  comment  vivra  l'E- 
glise de  France,  qui  me  préoccupe  maintenant. 
Et  ma  tendresse  patriotique  en  même  temps  que 
ma  foi  libérale  sont  tout  aussi  intéressées,  plus 
encore,  s'il  est  possible,  que  mes  intimes  convie- 
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lions  religieuses,  à  la  solution  de  celte  triple  ques- 
tion :  comment  FEglise  de  France  va-t-elle  vivre, 
spirituellement,  politiquement,  socialement  ? 

—  Au  point  de  vue  spirituel,  je  conçois  peu 
de  craintes  et  je  ne  devrais  même  pas  vous  en 
parler  ;  car, envisagée  sous  cet  angle,  la  question 
religieuse  est  uniquement  question  de  conscience, 
elle  ressort  uniquement  du  for  intérieur  et  du 
domaine  privé,  chacun  de  nous  est  à  la  fois  libre 
de  penser  et  de  croire  ce  qu'il  veut  là-dessus  et 
tenu  de  laisser  même  liberté  à  autrui.  Cependant  la 
sûreté  de  TEtat  et  la  paix  publique  pourraient  être 
troublées  par  des  difficultés  de  doctrine  qui  vien- 
draient à  agiter  TEglise  ;  cela  ne  peut  nous  laisser 
indifférents  et  doit  permettre  l'expression  publi- 
que de  sentiments  que,  par  ailleurs,  nous  devons 
garder  jalousement  en  notre  privé. 

Va-t-il  y  avoir  des  schismes?  et  ces  schismes 
pourront-ils  être  Toccasion  de  troubles  ?  Sérieuse- 
ment je  ne  le  crois  pas.  Pour  devenir  un  schisma- 
tique  il  faut  d'abord  être  un  croyant.  Tous  les 
croyants  sont  fermement  attachés  au  Siège  Apos- 
tolique, et  les  incroyants  ne  sont,  à  ce  point 
de  vue,  pas  dangereux.  S'il  n'est  pas  impossible 
que  dans  le  troupeau  il  y  ait  quelques  brebis  ga- 
leuses, rimmense  majorité  est  absolument  saine  ; 
et  si  le  clergé  compte  peut-être  encore  deux  ou 
trois  abbés  Delarue  (s'il  les  compte,  on  ne  nous 
les  laissera  pas  ignorer), il  n'y  a  plus  de  Luther 
dans  ses  rangs,  soyez-en  assurés. 

Le  petit  groupe  de  jeunes  abbés  récemment 


358       LA  SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 


gagnés  par  les  graves  séductions  du  rationalisme 
et  formant  Tembryon  de  ce  qu'on  a  appelé  le 
«  néo-protestantisme  »  est  bien  isolé,  bien  loin  de 
la  foule  ;  il  s'est  d'ailleurs  incliné  devant  le  blâme 
infligé  à  sa  doctrine  ;  composé  d'âmes  hautes  et 
généreuses,  il  ne  voudra  pas  profiter  de  la  confu- 
sion présente  pour  détacher  ses  frêles  rameaux 
du  robuste  tronc  papal  ;  se  résolût-il  d'ailleurs  à 
commettre  ce  méchantgeste, qu'il  demeurerait  sans 
action  :  ses  hardiesses  ne  sont  pas  dangereuses, 
étant  trop  austères  pour  notre  époque  de  facilités. 

Quant  aux  schismes  provoqués  dans  un  intérêt 
purement  temporel  ou  politique,  ils  me  semblent 
voués  à  un  échec  misérable  ou  ridicule.  Sur  plus 
de  40.000  paroisses  de  France,  il  s'est  formé  tout 
juste  onze  associations  cultuelles  à  la  tête  des- 
quelles sont  des  prêtres  interdits,  c'est-à-dire 
des  associations  sans  droits  légaux  puisqu'en  con- 
tradiction avec  ((  les  règles  générales  de  leur 
culte  ».  —  Pour  ce  qui  est  de  l'Eglise  du  Matin^ 
ou  de  toute  autre  plaisanterie  du  même  genre,  le 
ridicule, qui  pourtantne  tue  plus  assez  à  coup  sûr  en 
France,  en  a  déjà  fait  bonne  et  sommaire  justice. 

—  Ce  n'est  donc  pas  le  schisme  qui  va,  demain, 
troubler  la  paix  publique.  Mais  quelle  misère  et 
quelle  folie,  si  cette  paix,  nécessaire  avant  tout  et 
à  laquelle  nous  tenons  autant  et  plus  qu'à  tout 
le  reste^  devait  être  troublée,  non  par  d'impro- 
bables schismatiques,mais  par  d'impénitents  clé- 
ricaux !  Quelle  admirable  occasion,  pourtant,  et 
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qui  ne  se  retrouvera  plus,  de  répudier  une  fois 
pour  toutes  les  déplorables  errements  du  passé  et 
de  comprendre  et  faire  comprendre  enfin  qu'une 
religion  qui  se  mêle  de  politique  est  discréditée, 
compromise,  vaincue  d'avance  ! 

Je  ne  pouvais  lire  sans  colère,  ces  jours  der- 
niers, les  commentaires  que  brodaient  sur  le  texte 
de  l'Encyclique,  et  en  dépit  de  ce  texte  même, 
les  porte-parole  de  certains  groupements  anti- 
constitutionnels (1).  Ils  disent  bien  que  le  pape 
c(  ne  fait  pas  de  politique  royaliste  »,  mais  ils 
ajoutent  aussitôt  :  <•  Le  pape  fait  bien  mieux  :  il 
nous  oblige  à  faire,  au  nom  de  l'Eglise,  pour  la 
défense  de  la  foi,  une  opposition  à  la  loi,  une 
agitation  politique.  »  Or  rien  n'est  plus  faux,  ni 
plus  dangereux,  qu'une  telle  assertion  ;  et  si  les 
partis  antirépublicains  donnent  la  main  aux 
sectes  maçonniques  pour  accréditer  dans  le  pays 
une  telle  légende,  ils  peuvent]  être  assurés  qu'ils 
ne  feront  à  la  République  que  des  égratignures 
assez  ridicules,  tandis  qu'ils  aideront  à  porter  à 
l'Eglise  catholique  de  France  un  coup  qui  peut 
être  mortel. 

Jamais  Pie  X  n'a  prescrit  de  faire  ((  opposition 
à  la  loi  )),jamais  il  n'a  préconisé  «l'agitation  poli- 
tique ».  L'eût-il  fait  —  il  faut  avoir  le  courage  de 
son  opinion  et  de  la  vérité  —  qu'il  n'eût  pas  été 
suivi  par  cette  immense  cohorte  de  catholiques 
français,  dont  nous  sommes,  et  qui  veulent  demeu- 


(1)  Voir  l'Action  française. 
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rer,  comme  le  charbonnier  dont  ils  ont  pourtant 
la  foi,  maîtres  chez  eux. 

Non  seulement  ils  n'auraient  pas  consenti  à  pro- 
voquer cette  agitation  politique  ou  à  s'y  mêler, 
mais  encore  ils  auraient  dû  la  combattre  comme 
antifrançaise  plus  encore  qu'antirépublicaine.  Et 
si,  dans  la  consternation  de  leurs  âmes,  malgré 
tout  respectueuses,  ils  n'avaient  pas  voulu  aller 
jusqu'à  dire  au  Pontife  «  nous  jurons  de  vous 
désobéir  »,  ils  n'auraient  pu  moins  faire  que  se 
retirer  sous  leurs  tentes,  pour  y  marquer,  impuis- 
sants et  navrés,  les  coups  furieux  que  porteraient 
à  la  fois  les  énergumènes  des  deux  bords  à  ce 
qui  leur  tient  le  plus  au  cœur,  leur  patrie  et  leur 
religion  ! 

Heureusement,  il  n'est  pas  question  de  telles 
folies;  et,  loin  de  les  provoquer,  le  Pape  les  in- 
terdit. 

On  se  fait  en  France  une  singulière  etbienfausse 
idée  du  Pape  Pie  X;  et,  depuis  les  épileptiques 
de  jusqu'aux  doctrinaires  du  Temps^  tous 

les  écrivains  en  posture  d'hostilité  ou  de  méfiance 
à  Tégard  du  catholicisme  se  trompent  aussi  fort 
quand  ils  traitent  le  Pape  de  «  réactionnaire  »... 
Non,  le  Pape  est  une  conscience  !  c'est  sa  cons- 
cience seule  qui  lui  a  dicté  son  verdict, ce  n'est  en 
aucune  façon  cette  médiocre  contingence  qu'est 
un  sentiment  politique  ;  et,  eût-il  d'ailleurs  sur 
notre  politique  intérieure  un  jugement  propre, 
que  ce  jugement  ne  serait  pas  celui  d'un  réaction- 
naire. S'il  en  fallait  un  témoignage,  je  vous  pro- 
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poserais  de  le  trouver  dans  ce  mot,  tout  récem- 
ment sorti  de  ses  lèvres,  et  qui  n'est  pas  seulement 
intéressant  par  son  anecdotique  saveur.  Comme 
un  interlocuteur  lui  protestait  de  la  fidélité  des 
catholiques  de  France  et  de  leur  infaillible  obéis- 
sance à  ses  ordres:  «Je  le  crois,  dit  le  Pape,  je 
«  le  crois  et  l'espère...  Si  pourtant  ils  avaient  obéi 
«  à  mon  prédécesseur,  ils  n'en  seraient  pas  là!  >? 

Et  donc  tous  ont  le  devoir  d'en  croire  ce  Pape 
quand  il  leur  dénonce,  comme  une  fausseté,  l'im- 
putation «  que  la  forme  de  République  lui  est 
odieuse,  et  qu'il  seconde,  pour  la  renverser,  les 
efforts  des  partis  adverses  ». 

Et  tous  devraient  avoir  l'obligation  de  suivre 
aussi  ses  directions  quand  il  leur  interdit  «  d'agir 
d'une  façon  séditieuse  et  violente  ». 

Voilà  les  deux  paroles  que  nous  attendions  et 
qui  nous  réconfortent;  elles  résument,  sur  le  ter- 
rain des  contingences  politiques,  la  situation  telle 
que  nous  la  voyons,  et  dictent  la  conduite  à  tenir. 

Il  ne  s'agit  pas  de  se  révolter  contre  la  loi, n'en 
déplaise  aux  brouillons  partisans  de  la  politique 
du  pire;  il  s'agit  seulement  de  ne  point  user  des 
précaires  facilités  qu'elle  donnait.  Le  Saint-Siège 
n'a  cure  d'intervenir  dans  notre  politique  inté- 
rieure, qui,  à  parler  net,  ne  le  regarde  pas;  il 
interdit  seulement  aux  catholiques  de  profiter  de 
certains  avant aq es  conaklés  par  la  loi  de  Décem- 
bre parce  qu'il  n'estime  PAS  POUVOIR  les  au- 
toriser à  se  soumettre  aux  conditions  auxquelles 
étaient  subordonnés  ces  avantages. 
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Je  VOUS  conjure  de  poser,  de  comprendre,  de 
faire  comprendre  ainsi  le  problème  qui  nous  an- 
goisse tous.  J'ai  la  conviction,  sereine  et  certaine, 
que  telle  est  la  vérité.  Et,  si  je  vous  demande 
de  lutter  sans  trêve  contre  notre  irréconciliable 
adversaire,  le  fanatisme  maçonnique,  je  ne  vous 
engage  pas  avec  moins  de  force  à  combattre  Tin- 
trusion  néfaste  de  la  politique  dans  la  religion,  ou 
les  réciproques  empiétements  du  spirituel  dans  le 
temporel.  Je  persiste  à  redouter,  comme  un  péril 
mortel, l'intransigeance  aveugle  de  ces  politiciens 
pseudo-catholiques,  qui  n'ont  jamais  fait  que  du 
mal  au  catholicisme  sous  prétexte  d'en  faire  à  la 
République,  et  qui,  en  définitive,  ne  servent  pas 
mieux  leur  religion  que  leur  pays. 

—  Et  maintenant,  enfin,  comment  l'Eglise  sépa- 
rée va-t-elle  comprendre  son  rôle  social  et  sa  mis- 
sion humaine?  C'est  la  dernière  question  à  exa- 
miner, c'est  la  plus  grave  de  toutes. 

Le  côté  surnaturel  de  la  religion  n  est  point  ici 
en  cause;  encore  une  fois,  si  je  suis  fermement 
attaché  à  ma  croyance,  cela  ne  regarde  que  moi, 
et,  si  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  ni  le 
pouvoir  de  m'empêcher  de  croire,  c'est  que  je 
laisse  par  contre  à  mon  voisin  toute  liberté  de  ne 
pas  croire.  Le  domaine  de  la  conscience  m'est 
inviolable  et  sacré. 

C'est  sur  la  terre,  non  dans  le  ciel,  que  je  con- 
sidère ici  l'action  religieuse  ;  et  c'est  en  ce  sens 
que  je  professe,  avec  Guizot,  que  la  religion  n'est 
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point  une  de  ces  ordinaires  occupations  de  la  vie 
à  laquelle  on  donne  son  jour  ou  son  heure,  mais 
qu'elle  est  au  contraire  toujours  et  partout  pré- 
sente dans  l'évolution  de  Têtre  humain. 

La  séparation,  rendue  par  la  volonté  du  Pape 
plus  franche  et  plus  complète  que  le  gouverne- 
ment français  ne  Tavait  préparée,  peut  être  le 
commencement  de  la  fin  pour  l'Eglise  de  France, 
si  les  catholiques  français  s'abandonnent,  si  les 
prêtres  français  donnent  raison  aux  prétentions 
des  doctrinaires  qui  ne  concevaient  leur  vie  pos- 
sible qu'appuyée  sur  TEtat  et  subventionnée  par 
lui.  Et,  me  plaçant  à  un  point  de  vue  moins 
catholique  que  français,  je  disque  c'est  un  grand 
malheur  si  l'Eglise  de  France  se  laisse  ainsi  dépé- 
rir d'indolence  ou  d'inanition,  car  c'est  une  des 
grandes  forces  de  l'âme  et  de  la  race  françaises 
qui  s'en  va. 

Si  la  séparation,  au  contraire,  a  cet  effet  admi- 
rable que  le  passé  soit  oublié  dans  ses  discordes 
ou  ses  erreurs, que  l'onregarde  non  plus  derrière 
soi,  mais  devant  soi,  que  l'on  se  place  virilement 
en  face  des  nécessités  présentes  pour  préparer 
l'avenir,  elle  peutêtre  un  principe  de  résurrection, 
tout  au  moins  de  rénovation;  et  les  préceptes 
chrétiens  de  doctrine  et  de  morale  peuvent  humai- 
nement redevenirles  plus  vivaces,  les  plus  féconds 
agents  du  progrès  et  du  salut  social. 

Pour  cela,  il  faudra  combler  le  fossé,  chaque 
jour  plus  profond,  qui  s'est  creusé  entre  l'Eglise 
et  le  siècle,  entre  le  prêtre  et  le  peuple. 
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C'est  un  fait  avéré  que,  depuis  delongues  années, 
depuis  trente  ans  surtout,  la  religion  a  vu  son 
action  s'affaiblir,  se  rétrécir,  presque  disparaître 
en  maints  endroits.  Est-ce  à  la  conduite  privée, 
au  manque  de  dévouement  ou  de  bonne  volonté 
des  prêtres  qu'il  faut  attribuer  ce  fléchissement  ? 
Certes  non.  Dans  Tensemble  ils  sont  de  mœurs  et 
de  conduite  irréprochables  et,  à  ce  point  de  vue, 
le  clergé  français  est  un  clergé  modèle.  Ils  sont 
dévoués  et  zélés,  leurs  intentions  sont  droites  et 
généreuses, etTon  verra, au  contact  des  difficultés, 
quelles  fortes  et  riches  natures  il  y  a  parmi  eux. 
Cependant,  tous  les  jours,  le  malentendu  s'ag- 
grave entre  eux  et  la  grande  masse  de  leurs  con- 
citoyens. 

Quand  je  recherche  les  causes, que  je  crois  bien 
sentir,  de  ce  désaccord  grandissant,je  ne  m'arrête 
qu'un  instant  aux  accusations,  aux  calomnies,  aux 
menées  furieuses  d'adversaires  acharnés,  qui  n'au- 
raient point  suffi,  à  elles  seules,  à  aliénerl'opinion 
publique;  et  je  dois  même  vous  avouer  que,  moi 
qui  souhaitais  naguère  si  fort  le  maintien  du  Con- 
cordat,je  prendrais,  à  ce  point  de  vue,  assez  allè- 
grement, mon  parti  de  la  dénonciation  qui  vient 
d'en  être  faite. 

Ce  n'est  point  impunément  en  effet  qu'un  clergé 
demeure,  pendant  plus  de  cent  années,  fonction- 
naire de  l'Etat. 

Déjà  sous  l'ancien  régime,  l'Eglise  de  France 
n'avait  pas  toujours  assez  jalousement  gardé  son 
indépendance,  condition  de  sa  dignité;  trop  sou- 
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mise  aux  puissants,  trop  intéressée  à  la  durée  et 
à  la  régularité  de  leur  domination, elle  ne  songeait 
pas  assez  à  défendre  les  droits  des  faibles,  elle  se 
bornait  trop  souvent  àleur  prêcher  la  résignation, 
sans  oser  assez  parler  de  devoir  et  de  justice  aux 
forts. 

Après  le  Concordat,  elle  ne  répudia  pas  avec 
assez  d'énergie  lesconceptions  un  peu  humiliantes 
du  caporalisme  napoléonien;  et  trop  aisément  le 
peuple  vit,  en  elle,  pendant  la  première  moitié  du 
xix^  siècle,  un  auxiliaire  ou  un  instrument  du 
gouvernement.  Elle  perdit  là  le  plus  clair  de  sa 
popularité.  Aux  yeuxde  trop  de  gens  le  prêtre  fut 
un  rouage  inutile,  un  fonctionnaire  oisif.  Des  dic- 
tons, souverainement  injustes, mais  extrêmement 
populaires,  coururent  les  villes  et  les  champs.  Et, 
désormais,  la  masse  considéra  les  ministres  du 
culte  comme  formant  ((  une  casle  à  part,  admet- 
te tant  autour  d'elle  quelques  fidèles  de  moins  en 
«  moins  nombreux  se  rétrécissant  chaque  jour 
«  et  devenant  plus  étrangère  aux  préoccupations, 
c(  aux  habitudes,  à  la  vie  sociale  de  son  temps  ». 

Aux  yeux  du  peuple,  le  prêtre  fut  celui  qui  fré- 
quentait plus  souvent  et  plus  volontiers  les  riches 
que  les  pauvres,  qui  n'allait  pas  assez  à  lui,  ne 
compatissait  pas  assez  à  ses  misères,  ne  lui 
parlait,  du  haut  de  la  chaire,  que  de  pénitence, 
de  résignation,  de  soumission,  tandis  que  trop 
rarement  il  l'entendait  parler  de  devoir  aux  heu- 
reux de  ce  monde. 

Le  peuple  aime  qui  l'aime,  ou  seulement  qui 
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paraît  l'aimer.  Il  est  bien  facile  à  tromper,  car  il 
préfère  ceux  qui  flattent  ses  instincts  ou  ses  pas- 
sions à  ceux  qui  lui  disent  la  vérité.  Convenons 
donc  que  ces  inévitables  faiblesses  de  l'âme  popu- 
laire rendait  singulièrement  malaisé  le  rôle  auquel 
le  clergé  aurait  dû  s'essayer  pour  l'éducation 
sociale  des  masses.  Mais  les  difficultés  de  la  tâche 
qui,  Dieu  merci,  ont  été  un  admirable  stimulant 
pour  quelques  prêtres  saintement  et  humainement 
apostoliques,  n'auraient  pas  dû  la  faire  abandonner 
ni  même  incomplètement  accomplir  par  d'autres. 

En  outre,  n'osant  ou  ne  sachant  plus  prêcher 
l'Evangile,  qui  est  le  code  social  par  excellence, 
certains  membres  du  clergé  s'enlisèrent  dans  la 
prédication  d'on  ne  sait  quel  vague  mysticisme, 
d'une  sorte  de  mythologie  catholique,  où  le  mer- 
veilleux fut  prodigué.  Les  saints  et  les  saintes 
firent  presque  oublier  Dieu  !  Et  cette  orientation, 
non  plus,  n'était  de  nature  à  rendre  à  l'Eglise  et 
au  clergé  une  popularité,  qui  diminuant  de  plus  en 
plus,  avait  fait  place  à  de  l'indifférence^  et  même 
à  de  l'hostilité. 

Enfin  trop  souvent  le  prêtre  prit  parti  dans  les 
luttes  politiques  et  ne  se  défendit  pas  assez  d'y 
apporter  cet  esprit  d'affirmation  dogmatique  et  ces 
prétentions  dominatrices  qui  n'ont  que  faire  sur  le 
terrain  temporel. 

Quand  il  fut  l'ami  du  pouvoir,  il  ne  résista  pas 
assez  à  la  tentation  de  faire  peser  sur  le  peuple 
un  joug  qui,  à  l'inverse  de  celui  du  Maître  évan- 
géliquCj  n'avait  rien  de  suave,  et  un  fardeau  qui 
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n^était  pas  léger.  Les  plus  graves  mésintelligences 
datent  de  là  ;  et,  si  le  pouvoir  est  passé  aux  mains 
d'adversaires  qui  ont  malmené  les  «  curés  »  avec 
rindigne  rudesse  que  vous  savez,  c'est  que  les 
rancunes  amassées  naguère  dans  Pâme  populaire 
avaient  permis  cet  étonnant  retour,  et  que  le  ca- 
tholicisme devait  payer  les  dettes  du  cléricalisme. 

Je  serais  désolé,  messieurs,  de  heurter  ou  de 
contrister  les  convictions  ou  la  sensibilité  d'un 
quelconque  d'entre  vous  ;  et  pourtant,  à  débrider 
largement,  comme  je  viens  de  faire,  cette  plaie 
dont  pouvait  mourir  le  catholicisme  français,  je 
sens  bien  que  je  m'expose  à  le  faire  souffrir  et 
crier  Comprenez^  je  vous  en  conjure,  la  droi- 
ture de  mon  intention,  et  voyez  que  le  temps  est 
passé  des  timidités  ou  des  réticences,  que  l'instant 
oii  nous  sommes  est  vraiment  décisif,  que  l'Eglise 
de  France  tient  en  ses  mains  sa  propre  destinée, 
et  que  ceux  qui  voudraient  lui  voir  reprendre  sur 
le  sol  national  la  place  et  le  rôle  qui  lui  revien- 
nent, pour  lui  voir  faire, patriotiquement  et  socia- 
lement, tout  le  bien  qui  est  en  puissance  dans 
son  action,  lui  doivent  avant  tout,  sans  irrespect 
mais  sans  fétichisme,  tout  ce  qu'ils  croient  être 
la  vérité. 

—  Ce  qu'il  ne  faut  plus  faire  donnera  dès  lors 
assez  aisément  la  notion  de  ce  qu'il  faut  faire 
désormais. 

Laisser  la  religion  au  temple  et  la  politique  au 
forum  est  la  nécessité  première  ;  le  prêtre  aura  à 
son  activité  des  objectifs  assez  pressants,  et  des 
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emplois  assez  variés,  pour  qu'il  ne  se  mêle  plus, 
par  surcroît,  aux  luttes  locales,  et  qu'il  aime 
mieux  être  apôtre  qu'agent  électoral. 

Il  ne  devrait  pas  être  plus  difficile  de  répu- 
dier les  pratiques  d'un  mysticisme  édulcoré  ou 
d'un  ritualismc  fastueux  vraiment  trop  éloignés 
de  l'austère  noblesse  et  de  la  rude  simplicité  évan- 
géliques. 

Que  la  vraie  religion  y  doive  gagner,  ce  n'est 
pas  douteux  :  mais  ce  n'est  pas  notre  affaire. ..nous 
nous  occupons  seulementici  <lela  missionhumaine 
et  sociale  du  prêtre;  et  nous  la  concevons  singu- 
lièrement plus  féconde  à  mesure  qu'elle  s'impré- 
gnera plus  complètement  du  véritable  esprit  de 
l'Evangile.  —  Que  le  pasteur  revienne  aux  ensei- 
gnements et,  si  possible,  aux  mœurs  de  l'Eglise 
primitive,  qu'il  se  nourrisse  et  nourrisse  son  trou- 
peau de  l'aliment  substantiel  et  simple  que  don- 
nent la  Bible,  lesEvangiles,  les  Actes  et  Epîtres  des 
Apôtres,  qu'il  ne  leur  serve  plus  ces  fastidieuses 
rééditions  des  grands  discours  d'apparat  des 
grands  prédicateurs  du  grand  siècle  —  trop  de 
grandeur  pour  la  simplicité  désormais  nécessaire  ! 
—  qu'il  se  préoccupe  moins  de  faire  de  beaux  ser- 
mons que  de  bons  gestes. 

Pour  cela  qu'il  vive  avec  le  peuple,  près  du 
peuple,  au  milieu  du  peuple,  il  retrouvera  bien 
vite  le  cliemin  de  son  cœur.  Qu'il  déteste  les 
errements  de  ceux  qui  naguère  allaient  contre  les 
désirs,  les  besoins,  les  intérêts  du  peuple;  et  qu'au 
lieu  de  vouloir  remonter  le  courant  des  aspira- 
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tiens  et  des  tendances  de  la  multitude,  il  ait  le 
franc  courage  de  les  accepter,  d'y  entrer  à  plein 
cœur,  non  point  pour  se  laisser  indéfiniment  déri- 
ver avec  elles,  mais  pour  les  canaliser,  sinon  pour 
les  conduire. 

De  trop  nombreux  représentants  de  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  les  classes  dirigeantes  ont  com- 
mis l'erreur,  égoïste  et  imprudente,  de  trop  long- 
temps bouder  contre  des  réformes  sociales  dont 
ils  auraient  dû  prendre  Tinitiative.  Qui  donc  devra 
plus  fort  répudier  cette  erreur  que  le  prêtre,  sorti 
du  peuple  et  vivant  dans  le  peuple,  se  devant  non 
seulement  au  perfectionnement  spirituel  de  la 
classe  populaire,  mais  aussi  à  l'amélioration  mo- 
rale et  matérielle  de  son  sort?  Qui  donc,  mieux- 
que  le  prêtre,  devra  se  souvenir  que  c'est  sur  la 
terre,  non  dans  le  ciel,  que  l'Evangile  promet  la 
paix  aux  hommes  de  bonne  volonté  ? 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  faire  du  socialisme  ou 
de  prêcher  la  révolution.  Encore  que  l'on  puisse 
retrouver,  dans  l'Evangile  même,  les  racines  pre- 
mières du  socialisme,  vous  savez  assez  Tantago- 
nisme  essentiel  des  deux  doctrines,  Tune  fondée  sur 
le  renoncement  et  le  sacrifice,  l'autre  sur  l'âpre 
revendication  des  biens  de  ce  monde,  pour  ne  pas 
faire  de  confusion. 

Que  si  l'imprudence  d'une  certaine  jeunesse, 
de  générosité  dévoyée,  tendait  à  rendre  la  confu- 
sion possible,  il  faudrait  s'en  garer  soigneusement  ; 
car  il  vaut  sans  doute  mieux,  individuellement, 
pour  le  collectiviste,  aller  à  la  messe  qu'au  caba- 
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ret  ;  mais,  socialement,  coUectivisLe  chrétien  ou 
collectiviste  athée  ne  sont  guère  moins  utopistes 
ni  dangereux  Tun  que  l'autre.  Et  quant  au  com- 
munisme, dont  les  communautés  religieuses  réa- 
lisent assez  parfaitement  Fidéal,  je  ne  le  vois 
possible  que  dans  de  toutes  petites  élites  et  inof- 
fensif que  derrière  les  grilles  d'un  cloître. 

Ce  n'est  pas  dans  la  paix  du  cloître,  c'est  dans 
la  vie  ardente  et  tumultueuse  que  nous  souhaitons 
voir  le  prêtre  retourner  au  peuple  et  la  religion 
s'allier  à  la  démocratie.  Tout  les  devrait  attirer 
mutuellement  et  c'est  de  tout  notre  cœur  que  nous 
espérons  leur  réconciliation,  car  nous  en  atten- 
dons le  plus  grand  bien  réciproque,  pour  le  pays 
d'abord  qui  ne  doit  laisser  perdre  aucune  de  ses 
richesses  ou  de  ses  forces  vives,  pour  la  religion 
ensuite,  qui  peut,  dans  le  pays,  redevenir  une  des 
vertus  sociales  les  plus  et  les  mieux  agissantes. 

Il  sied,  messieurs,  de  terminer  enfin  cette  trop 
longue  causerie. 

Nous  avons  examiné  bien  des  questions  et  de 
bien  graves,  tentant  seulement  de  dire  sur  cha- 
cune Tessentiel  et  de  suggérer  à  vos  réflexions  le 
travail  de  complément,  d'adaptation  et  de  mise  au 
point  que  réclament  des  indications  nécessaire- 
ment très  sommaires.  C'est  une  modeste  graine 
que  j'ai  seulement  prétendu  semer.  Comme  je 
sais  la  richesse  de  la  terre  qui  l'a  recueillie,  je  ne 
suis  pas  inquiet  sur  le  sort  des  moissons  futures. 

Je  vous  disais,  en  commençant,  que  je  tremblais 
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devant  l'inconnu  très  noir  qui,  du  fait  de  la  sépa- 
ration, s'ouvrait  devant  nous.  Or,  après  ce  large 
tour  d'horizon  que  nous  venons  défaire  ensemble, 
voilà,  bien  au  contraire,  que  je  me  sens  tout 
réconforté,  plein  de  courage  et  d'espérance,  con- 
fiant en  l'avenir  prochain,  armé,  s'il  le  faut,  pour 
la  lutte,  mais  imaginant  plutôt,  et  je  ne  sais  pour- 
quoi, que  nous  allons  enfin,  frères  ennemis  d'hier 
réconciliés  demain,  laisser  tomber  nos  armes  et 
nous  tendre  la  main. 

Je  ne  sais  pourquoi?  Allons  donc!  Je  sais  fort 
bien  pourquoi,  aucontraire,  et  je  veux  vous  le  dire 
en  terminant. 

Me  pardonnerez-vous  de  laisser  passer,  dans  les 
frondaisons  touffues  de  ces  trop  sombres  réfle- 
xions, une  brise  purifiante  de  poésie?  Oui,  sans 
doute  !  car  le  Poète,  en  quelques  vers,  en  dit  et 
en  sait  plus  long  que  tous  les  philosophes.  Si  je 
reste  et  vous  veux  laisser  sur  une  impression 
d'optimisme  malgré  tout  confiant,  c'est  que,  dans 
les  brumes  d'une  longue  nuit  finissante  et  dans  la 
fraîcheur  rajeunie  du  matin  nouveau,  j'ai  cru  voir 
passer  la  forme  imprécise  d'une  Fée. 

 La  Fée  au  nimbe  de  clarté 

Qui,  jadis,  sur  mes  beaux  sommeils  d'enfant  gâté, 
Passait,  laissant  toujours,  de  ses  mains  mal  fermées, 
Neiger  de  blancs  bouquets  d'étoiles  parfumées.. ... 

Cette  Fée,  délicieuse  et  puissante,  qui  nous 
enchante  et  qui  nous  réconforte,  vous  Pavez  déjà 
reconnue,  déjà  nommée —  Ceux  qui  meurent  pour 
elle  s'en  vont  le  sourire  aux  lèvres  ;  ceux  qui 
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viventpar  elle  viventurie  vie  intense  utile  et  pleine. 
Elle  est  aimée  des  enfants  des  hommes  d'un  amour 
qui  défie  le  temps,  et  qui,  chaque  jour,  la  fait 
paraître  plus  radieusement  belle  et  désirable.  De 
toutes  les  conceptions  de  Tesprit  humain,  c'est  la 
seule  vraiment  immortelle,  éternellement  jeune, 
féconde,  joyeuse  et  forte.  C'est  elle  qui  a  régénéré 
la  France  et  qui  peut  demain  régénérer  TEglise  de 
France  ;  c'est  elle  qui,  si  nous  sommes  sages  et 
dignes  d'elle,  peut  les  grandir  et  les  fortifier  l'une 
par  Tautre,  Tune  avec  l'autre.  C'est  notre  principe 
et  notre  fin,  notre  douceur  et  notre  force,  notre 
espoir  et  notre  foi  :  c'est  la  Liberté  ! 
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Texte  de  la  loi  sur  la  Séparatiôn  des  Eglises 
et  de  l'Etat. 

TITRE  PREMIER 
Principes 

Article  1.  La  République  assure  la  liberté  de  conscience. 
Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules 
restrictions  édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public. 

Art.  2.  La  République  ne  reconnaît,ne  salarie  ni  ne  sub- 
ventionne aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du  l*''"  jan- 
vier qui  suivra  la  promulgation;  de  la  présente  loi,  seront 
supprimées  des  budgets  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes,  toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  des  cultes. 
Pourront  toutefois  être  inscrites  auxdits  budgets  les  dé- 
penses relatives  à  des  services  d'aumônerie  et  destinées  à 
assurer  le  libre  exercice  des  cultes  dans  les  établissements 
publics  tels  que  lycées,  collèges^  écoles,  hospices,  asiles  et 
prisons. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés,  sous 
réserve  des  dispositions  énoncées  à  Farticle  3. 

TITRE  II 

Attribution  des  biens.  —  Pensions 

Art,  3.  Les  établissements  dont  la  suppression  est  ordon- 
née par  l'article  2  continueront  provisoirement  de  fonc- 
tionner, conformément  aux  dispositions  qui  les  régissent 
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actuellement,  jusqu'à  Fattribution  de  leurs  biens  aux  asso- 
ciations prévues  par  le  titre  IV,  et  au  plus  tard  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé 
par  les  agents  de  l'administration  des  domaines  à  l'inven- 
taire descriptif  et  estimatif  : 

1°  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits  établisse- 
ments ; 

2o  Des  biens  de  l'Etat,  des  départements  et  des  commu- 
nes dont  les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoirement 
avec  les  représentants  légaux  des  établissements  ecclésias- 
tiques ou  eux  dûment  appelés  par  une  notification  faite 
en  la  forme  administrative. 

Les  agents  chargés  de  l'inventaire  auront  le  droit  de  se 
faire  communiquer  tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs 
opérations. 

Art.  4.  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux,  consistoires  et 
autres  établissements  publics  du  culte  seront,  avec  toutes 
les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent  et  avec  leur  af- 
fectation spéciale,  transférés  par  les  représentants  légaux 
de  ces  établissements  aux  associations  qui,  en  se  confor- 
mant aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles 
se  proposent  d'assurer  l'exercice,  se  seront  légalement  for- 
mées, suivant  les  prescriptions  de  Tarticle  19,  pour  l'exer- 
cice de  ce  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  des- 
dits établissements. 

Art.  5.  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article  précédent  qui 
proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fon- 
dation pieuse  créée  postérieurement  à  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X  feront  retour  à  l'Etat. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les 
établissements  ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la  pro- 
mulgation du  règlement  d'administration  publique  prévu 
à  l'article  43.  Faute  de  quoi  la  nullité  pourra  en  être  de- 
mandée devant  le  tribunal  civil  par  toute  partie  intéressée 
ou  par  le  ministère  public. 

En  cas  d'aliénation  par  l'association  cultuelle  de  valeurs 
mobilières  ou  d'immeubles  faisant  partie  du  patrimoine 
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de  rétablissement  dissous,  le  montant  du  produit  de  la 
vente  devra  être  employé  en  titres  de  rente  nominatifs  ou 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  2  de  rarticie22. 

L'acquéreur  des  biens  aliénés  sera  personnellement 
responsable  de  la  régularité  de  cet  emploi. 

Les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les  départements  ou 
les  communes  ne  pourront  être  aliénés,  transformés  ni 
modifiés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  revendication 
par  les  tribunaux  compétents. 

Art.  6.  Les  associations  attributaires  des  biens  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  supprimés  seront  tenues  des 
dettes  de  ces  établissements,  ainsi  que  de  leurs  emprunts, 
sous  réserve  des  dispositions  du  troisième  paragraphe  du 
présent  article  ;  tant  qu'elles  ne  seront  pas  libérées  de  ce 
passif,  elles  auront  droit  à  la  jouissance  des  biens  produc- 
tifs de  revenus  qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat  en  vertu 
de  l'article  5. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  paye- 
ment du  reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  de  l'éta- 
blissement public  supprimé,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé 
aucune  association  cultuelle  apte  à  recueillir  le  patrimoine 
de  cet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour  dépenses 
relatives  aux  édifices  religieux  seront  supportées  par  les 
associations  en  proportion  du  temps  pendant  lequel  elles 
auront  l'usage  de  ces  édifices  par  application  des  disposi- 
tions du  titre  IIL 

Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
rentreront  en- possession  de  ceux  des  édifices  dont  ils  sont 
propriétaires,  il  seront  responsables  des  dettes  régulière- 
ment contractées  et  afférentes  auxdits  édifices. 

Art.  7.  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une 
affectation  charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étran- 
gère à  l'exercice  du  culte  seront  attribués,  par  les  repré- 
sentants légaux  des  établissements  ecclésiastiques,  aux 
services  ou  établissement  publics  ou  d'utilité  publique  dont 
la  destination  est  conforme  à  celle  desdits  biens.  Cette 
attribution  devra  être  approuvée  par  le  préfet  du  dépar- 
tement où  siège  rétablissement  ecclésiastique.  En  cas 
de  non-approbation,  il  sera  statué  par  décret  en  Conseil 
d'Etat. 
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Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être 
exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'ar- 
rêté préfectoral  ou  le  décret  approuvant  Tattribution  aura 
été  inséré  au  Journal  officiel.  L'action  ne  pourra  être  inten- 
tée qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs  et  seulement 
par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

Art.  8.  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique  d'avoir, 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  4,  procédé  aux  attributions  ci- 
dessus  prescrites^  il  y  sera  pourvu  par  décret. 

A  l'expiration  dudit  délais,  les  biens  à  attribuer  seront, 
jusqu'à  leur  attribution,  placés  sous  séquestre. 

Dans  les  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article  4 
et  du  paragraphe  1®^  du  présent  article  seront,  soit  dès 
l'origine,  soit  dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  asso- 
ciations formées  pour  l'exercice  du  même  culte,  l'attribu- 
tion qui  en  aura  été  faite  par  les  représentants  de  l'éta- 
blissement ou  par  décret  pourra  être  contestée  devant  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  lequel  prononcera 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil  d'Etat, 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à 
partir  de  la  notification,  à  l'autorité  préfectorale,  par  les 
représentants  légaux  des  établissements  publics  du  culte, 
de  l'attribution  effectuée  par  eux.  Cette  notification  devra 
être  faite  dans  le  délai  d'un  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en 
cas  de  scission  dans  l'association  nantie,  de  création 
d'association  nouvelle  par  suite  d'une  modification  dans 
le  territoire  de  la  circonscription  ecclésiastique  et  dans  le 
cas  où  l'association  attributaire  n'est  plus  en  mesure  de 
remplir  son  objet. 

Art.  9.  A  défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les 
biens  d'un  établissement  public  du  culte,  ces  biens  seront 
attribués  par  décret  aux  établissements  communaux  d'as- 
sistance ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites  territo- 
riales de  la  circonscription  ecclésiastique  intéressée. 

En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les  biens  qui 
lui  auront  été  dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  8 
seront  attribués  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  soit 
à  des  associations  analogues  dans  la  même  circonscription, 
ou,  à  leur  défaut,  dans  les  circonscriptions  les  plus  voisi- 
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nés,  soit  aux  établissements  visés  au  paragraphe  premier 
du  présent  article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être 
exercée  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  où  le 
décret  aura  été  inséré  cin  Journal  officiel.  L'action  ne  pourra 
être  intentée  qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs  et  seu- 
lement par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

Art.  10.  Des  attributions  prévues  par  les  articles  pré- 
cédents ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du 
Trésor. 

Art.  11.  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  seront  âgés  de  plus  de 
soixante  ans  révolus  et  qui  auront,  pendant  trente  ans  au 
moins  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées 
par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle  et  viagère  égale 
aux  trois  quarts  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans  et 
qui  auront,  pendant  vingt  ans  au  moins  rempli  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat,  recevront  une 
pension  annuelle  et  viagère  égale  à  la  moitié  de  leur  trai- 
tement. 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précé- 
dents ne  pourront  pas  dépasser  1.500  francs. 

En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions  réversibles, 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant,  au  pro- 
fit de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs  laissés  par  le 
défunt,  et  jusqu'à  concurrence  du  quart,  au  profit  de  la 
veuve  sans  enfants  mineurs.  A  la  majorité  des  orphelins, 
leur  pension  s'éteindra  de  plein  droit. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  l'Etat, 
qui  ne  seront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  recevront, 
pendant  quatre  ans  à  partir  de  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  une  allocation  égale  à  la  totalité  de  leur  traitement 
pour  la  première  année,  aux  deux  tiers  pour  la  deuxième, 
à  la  moitié  pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habi- 
tants et  pour  les  ministres  des  cultes  qui  continueront  à 
y  remplir  leurs  fonctions,  la  durée  de  chacune  des  quatre 
périodes  ci-dessus  indiquée  sera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les 
mêmes  conditions  que  TEtat,  accorder  aux  ministres  des 
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cultes  actuellement  salariés  par  eux  des  pensions  ou  des 
allocations  établies  sur  la  même  base  et  pour  une  égale 
durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pen- 
sions par  application  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que 
des  secours  accordés  soit  aux  anciens  ministres  des  diffé- 
rents cultes,  soit  à  leur  famille. 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  paragraphes  du 
présent  article  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre 
pension  ou  tout  autre  traitement  alloué,  à  titre  quelconque, 
par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes. 

La  loi  du  27  juin  1885,  relative  au  personnel  des  facultés 
de  théologie  catholique  supprimées,  est  applicable  aux 
professeurs,  chargés  de  cours,  maîtres  de  conférence  et 
étudiants  des  facultés  de  théologie  protestante. 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront 
incessibles  et  insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  pensions  civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas 
de  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou 
en  cas  de  condamnation  pour  l'un  des  délits  prévus  aux 
articles  34  et  35  de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension 
en  allocation  sera  suspendu  par  les  circonstances  qui  font 
perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cette 
qualité. 

Les  demandes  de  pension  devront  être,  sous  peine  de  for- 
clusion, formées  dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

TITRE  III 

Les  édifices  des  cultes. 

Art.  12.  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de 
la  nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
servent  à  l'exercice  public  des  cultes  ou  au  logement  de 
leurs  ministres  (cathédrales,  églises,  chapelles,  temples, 
synagogues,  archevêchés,  évechés,  presbytères,  séminai- 
res), ainsi  que  leurs  dépendances  immobilières  et  les  ob- 
jets mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment  où  lesdits 
édifices  ont  été  remis  aux  cultes,  sont  et  demeurent  pro- 
priétés de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 
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Pour  ces  édifices,  comme  pour  ceux  postérieurs  à  la  loi 
du  18  germinal  an  dont  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  seraient  propriétaires,  y  compris  les  facultés 
de  théologie  protestante,  il  sera  procédé  conformément 
aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  13.  Les  édifices  servant  àl'exercice  public  du  culte, 
ainsi  que  les  objets  mobiliers  les  garnissant,  seront  lais- 
sés gratuitement  à  la  disposition  des  établissements 
publics  du  culte,  puis  des  associations  appelées  à  les  rem- 
placer auxquelles  les  biens  de  ces  établissements  auront 
été  attribués  par  application  des  dispositions  du  titre  II. 

La  cessation  de  cette  jouissance^  et.s'ily  a  lieu, son  trans- 
fert seront  prononcés  par  décret,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  : 

10  Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute  ; 

2°  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte  cesse 
d'être  célébré  pendant  plus  de  six  mois  consécutifs  ; 

30  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celle  des  objets 
mobiliers  classés  en  vertu  de  la  loi  de  1887  et  de  l'article  16 
de  la  présente  loi  est  compromise  par  insuffisance  d'en- 
tretien, et  après  mise  en  demeure  dûment  notifiée  du  con- 
seil municipal^  ou,  à  son  défaut,  du  préfet  ; 

40  Si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les 
édifices  sont  détournés  de  leur  destination  ; 

50  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de  l'arti- 
cle 6  ou  du  dernier  paragraphe  du  présent  article,  soitaux 
prescriptions  relatives  aux  monuments  historiques. 

La  désaffectation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les  cas 
ci-dessus  prévus,  être  prononcée  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat.  En  dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra  l'être 
que  par  une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  affectés  aux  cultes  et  dans 
lesquelsles  cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célébrées 
pendant  le  délai  d'un  an  antérieurement  à  la  présente 
loi,  ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  pas  réclamés  par  une 
association  cultuelle  dans  le  délai  de  deux  ans  après  sa 
promulgation,  pourront  être  désaffectés  par  décret. 

11  en  est  de  même  pour  lesédidces  dont  la  désaffectation 
aura  été  demandée  antérieurement  au  1er  juin  1905. 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les  associations 
bénéficiaires  seront  tenus  des  réparations  de  toute  nature, 
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ainsi  que  des  frais  d'assurance  et  autres  charges  afféren- 
tes aux  édilices  et  aux  meubles  les  garnissant. 

Art.  14.  Les  archevêchés,  évêchés,  les  presbytères  et 
leurs  dépendances,  les  grands  séminaires  et  facultés  de 
théologie  ;  protestante  seront  laissés  gratuitement  à  la 
disposition  des  établissements  publics  du  culte,  puis  des 
associations  prévues  à  Tarticle  13,  savoir  :  les  archevêchés 
et  les  évêchés  pendant  une  période  de  deux  années;  les 
presbytères  dans  les  communes  où  résidera  le  ministre 
du  culte,  les  grands  séminaires  et  facultés  de  théologie 
protestante  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Les  établissements  et  associations  sont  soumis,  en  ce 
qui  concerne  ces  édifices,  aux  obligations  prévues  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  13.  Toutefois,  ils  ne  seront 
pas  tenus  des  grosses  réparations. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et  asso- 
ciations sera  prononcée  dans  les  conditions  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  l'article  13.  Les  dispositions  des 
paragraphes  3  et  5  du  même  article  sont  applicables  aux 
édifices  visés  par  le  paragraphe  1er  du  présent  article. 

La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères 
laissés  à  la  disposition  des  associations  cultuelles  pourra, 
pendant  le  délai  prévu  au  paragraphe  premier,  être  pro- 
noncée pour  un  service  public  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat. 

A  l'expiration  des  délais  de  jouissance  gratuite,  la  libre 
disposition  des  édifices  sera  rendue  à  FEtat,  aux  départe- 
ments ou  aux  communes. 

Les  indemnités  de  logement  incombant  actuellement 
aux  communes,  à  défaut  de  presbytères,  par  application 
de  l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884,  resteront  à  leur 
charge  pendant  le  délai  de  cinq  ans.  Elles  cesseront  de 
plein  droit  en  cas  de  dissolution  de  l'association. 

Art.  15.  Dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  la  jouissance  des  édifices 
antérieurs  à  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servant  à  l'exer- 
cice des  cultes  ou  au  ^logement  de  leurs  ministres,  sera 
attribuée  par  les  communes  sur  les  territoires  desquelles 
ils  se  trouvent,  aux  associations  cultuelles,  dans  les  con- 
ditions indiquées  parles  articles  12  et  suivants  de  a  oré- 
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sente  loi.  En  dehors  de  ces  obligations,  les  communes 
pourront  disposer  librement  de  la  propriété  de  ces  édifi- 
ces. 

Dans  ces  mêmes  départements^  les  cimetières  resteront 
la  propriété  des  communes. 

Art.  16.  Usera  procédé  à  un  classement  complémentaire 
des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte  (cathé- 
drales^ églises^  chapelles,  temples,  synagogues,  archevê- 
chés, évêchés^  presbytères,  séminaires),  dans  lequel  devront 
être  compris  tous  ceux  de  ces  édifices  représentant,  dans 
leur  ensemble  ou  dans  leurs  parties,  une  valeur  artisti- 
que ou  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  [les  immeubles  par  destination 
mentionnés  à  l'article  13,  qui  n'auraient  pas  encore  été 
inscrits  sur  la  liste  de  classement  dressée  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  1887,  sont,  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
ajoutés  à  ladite  liste,  ill  sera  procédé  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  dans  le  délai  de 
trois  ans,  au  classement  définitif  de  ceux  de  ces  objets 
dont  la  conservation  présenterait,  au  point  de  vue  de 
fhistoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  suffisant.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  les  autres  objets  seront  déclassés  de  plein 
droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers,  attri- 
bués en  vertu  de  la  présente  loi  aux  associations,  pour- 
ront être  classés  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils 
appartenaient  à  des  établissements  publics. 

Il  n'est  pas  dérogé,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  de 
la  loi  du  30  mars  1887. 

Les  archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques  existant 
dans  les  archevêchés,  évêchés,  grands  séminaires,  parois- 
ses, succursales  et  leurs  dépendances,  seront  inventoriées 
et  celles  qui  seront  reconnues  propriété  de  l'Etat  lui  seront 
restituées. 

Art.  17.  Les  immeubles  par  destination  classés  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mars  1887  ou  de  la  présente  loi  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles. 

Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'échange  d'un  objet  classé 
serait  autorisé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  un  droit  de  préemption  est  accordé  :  loaux 
associations  cultuelles  ;  2o  aux  communes  ;  3^  aux  dépar- 
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tements  ;  4°  aux  musées  et  sociétés  d  art  et  d'archéologie  ; 
5°  à  FEtat.  Le  prix  sera  lixéjoar  trois  experts  que  désigne- 
ront le  vendeur,  l'acquéreur  et  le  président  [du  tribunal 
civil. 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage  dû 
droit  de  préemption,  la  vente  sera  libre  ;  mais  il  est  inter- 
dit à  l'acheteur  d'un  objet  classé  de  le  transporter  hors  de 
France. 

Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou  entretien  à 
faire  aux  monuments  ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut- 
être  commencé  sans  l'autorisation  du  ministre  des  beaux- 
arts,  ni  exécuté  hors  de  la  surveillance  de  son  administra- 
tion, sous  peine,  contre  les  propriétaires,  occupants  ou 
détenteurs  qui  auraient  ordonné  ces  travaux,  d'une  amende 
de  seize  àquinze  cents  francs  (16  àl.500fr.). 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi  qu'à 
celles  de  l'article  16  de  la  présente  loi  et  des  articles  4, 10, 
11,  12  et  13  de  la  loi  du  30  mars  1887  sera  punie  d'une 
amende  de  cent  à  dix  mille  francs  (100  à  10.000  fr.)  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobi- 
liers classés  seront  publiques  ;  elles  ne  pourront  donner 
lieu  à  aucune  taxe  ni  redevance. 

TITRE  rV 

Des  associations  pour  Vexercice  des  cultes 

Art.  18.  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux  frais 
à  l'entretien  et  à  l'exercice  public  d'un  culte  devront  être 
constituées  conformément  aux  articles  5  et  suivants  du 
titre  premier  de  la  loi  du  ler  juillet  1901.  Elles  seront  en 
outre  soumises  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  19.  Ces  associations  devront  avoir  exclusivement 
pour  objet  l'exercice  d'un  culte  et  être  composées  au 
moins  : 

Dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants, de  sept 
personnes  ; 

Dans  les  communes  de  1.000  à  20.000 habitants  de  quinze 
personnes  ; 
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Dans  les  communes  dont  le  nombre  des  habitants  est 
supérieur  à  20.000,  de  vingt-cinq  personnes  majeures 
domiciliées  ou  résidant  dans  la  circonscription  religieuse. 

Chacun  de  leurs  membres  pourra  s'en  retirer  en  tout 
temps^  après  payement  des  cotisations  échues  et  de  celles 
de  l'année  courante,  nonobstant  toute  clause  contraire. 

Nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts,  les  actes 
de  gestion  financière  et  d'administration  légale  des  biens 
accomplis  par  les  directeurs  ou  administrateurs  seront, 
chaque  année  au  moins,  présentés  au  contrôle  de  l'assem- 
blée générale  des  membres  de  l'association  et  soumis  à  son 
approbation. 

Les  associations  pourront  recevoir,  en  outre  des  cotisa- 
tions prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  le^  juillet  190i, 
le  produit  des  quêtes  et  collectes  pour  les  frais  du  culte, 
percevoir  des  rétributions  :  pour  les  cérémonies  et  servi- 
ces religieux  même  par  fondation  ;  pour  la  location  des 
bancs  et  sièges;  pour  la  fourniture  des  objets  destinésau 
service  des  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à  la 
décoration  de  ces  édifices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  de 
droits,  le  surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres  associations 
constituées  pour  le  même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  rece- 
voir des  subventions  de  TEtat,  des  départements  ou  des 
communes.  Ne  sont  pas  considérées  comme  subventions 
les  sommes  allouées  pour  réparations  aux  monuments 
classés. 

Art.  20. Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'article  7  du  décret  du  16  août  1901,  consti- 
tuer des  unions  ayant  une  administration  ou  une  direc- 
tion centrale;  ces  unions  seront  réglées  par  l'article  18  et 
par  les  cinq  derniers  paragraphes  de  l'article  19  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  21.  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un  état 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses;  elles  dressent  cha- 
que année  le  compte  financier  de  l'année  écoulée  et  l'état 
inventorié  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 

Le  contrôle  iinancier  est  exercé  sur  les  associations  et 
sur  les  unions  par  l'administration  de  l'enregistrement  et 
par  l'inspection  générale  des  Qnances. 

25 
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Art.  22.  Les  associations  et  unions  peuvent  employer 
leurs  ressources  disponibles  à  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve  suffisant  pour  assurer  les  frais  et  l'entretien  du 
culte  et  ne  pouvant  en  aucun  cas  recevoir  une  autre  desti- 
nation ;  le  montant  de  cette  réserve  ne  pourra  jamais 
dépasser  une  somme  égale,  pour  les  unions  et  associations 
ayant  plus  de  cinq  mille  francs  (5.000  fr.)  de  revenu,  à 
trois  fois,  et  pour  les  autres  associations  à  six  fois  la  moyenne 
annuelle  des  sommes  dépensées  par  chacune  d'elles  pour 
les  frais  du  culte  pendant  les  cinq  derniers  exercices. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être  placée 
en  valeurs  nominatives,  elles  pourront  constituer  une 
réserve  spéciale  dont  les  fonds  devront  être  déposés,  en 
argent  ou  en  titres  nominatifs,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  être  exclusivement  affectés,  y  compris 
les  intérêts,  à  Tachât,  à  la  construction,  à  la  décoration  ou 
à  la  réparation  d'immeubles  <  ou  meubles  destinés  aux 
besoins  de  l'association  ou  de  Tunion. 

Art.  23.  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
(16  fr.)  à  deux  cents  francs  (200  fr.),  et  en  cas  de  récidive 
d'une  amende  double,  les  directeurs  ou  administrateurs 
d'une  association  ou  d'une  union  qui  auront  contrevenu 
aux  articles  18,  19,  20,  21  et  22. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au 
paragraphe  premier  de  l'article  22,  condamner  l'associa- 
tion ou  l'union  à  verser  l'excédent  constaté  aux  établisse- 
ments communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance. 

Ils  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  para- 
graphe premier  du  présent  article,  prononcer  la  dissolu- 
tion de  l'association  ou  de  l'union. 

Art.  24.  Les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes  con- 
tinueront à  être  exemptés  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres. 

Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres  des 
cultes,  les  séminaires,  les  facultés  de  théologie  protestante 
qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  com- 
munes, les  biens  qui  sont  la  propriété  des  associations  et 
unions  sont  soumis  aux  mêmes  impôts  que  ceux  des  par- 
ticuliers. 

Les  associations  et  unions  ne  sont  en  aucun  cas  assu- 
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jetties  à  la  taxe  d'abonnement  ni  à  celle  imposée  aux 
cercles  par  l'article  33  de  la  loi  du  8  août  1890,  pas  plus 
plus  qu'à  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  établi  par  les  lois 
du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884. 

TITRE  V 
Police  des  cultes. 

Art.  2o.  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte 
tenues  dans  les  locaux  appartenant  à  une  association  cul- 
tuelle ou  mis  à  sa  disposition  sont  publiques.  Elles  sont 
dispensées  des  formalités  de  l'article  8  de  la  loi  du  30  juin 
1881,  mais  restent  placées  sous  la  surveillance  des  autorités 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'après  une  déclaration  faite  dans  les  formes  de 
l'article  2  de  la  même  loi  et  indiquant  le  local  dans  lequel 
elles  seront  tenues. 

Une  seule  déclaration  suffît  pour  J'ensemble  des  réu- 
nions permanentes,  périodiques  ou  accidentelles  qui 
auront  lieu  dans  l'année. 

Art.  26.  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions  politiques 
dans  les  locaux  servant  habituellement  à  l'exercice  des 
cultes. 

Art.  27.  Les  cérémonies,  processions  et  autres  mani- 
festations extérieures  d'un  culte  continueront  à  être 
réglées  en  conformité  des  articles  95  et  97  de  la  loi  muni- 
cipale du  5  avril  1884. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  un  arrêté 
municipal;,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le 
président  ou  directeur  de  l'association  cultuelle,  par 
arrêté  préfectoral. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'ar- 
ticle 43  de  la  présente  loi  déterminera  les  conditions  et 
les  cas  dans  lesquelles  les  sonneries  civiles  pourront  avoir 
lieu. 

Art.  28.  Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou  d'apposer 
aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments 
publics  ou  en  quelque  emplacement  public  que  ce  soit,  à 
l'exception  des  édifices  servant  au  culte,  des  terrains  de 
sépulture  dans  les  cimetières,  des  monuments  funéraires, 
ainsi  que  des  musées  ou  expositions. 
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Art.  29.  Les  contraventions  aux  articles  précédents  sont 
punies  des  peines  de  simple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles 
25,  26  et  27,  ceux  qui  ont  organisé  la  réunion  ou  mani- 
festation, ceux  qui  y  ont  participé  en  qualité  de  ministres 
du  culte,  et,  dans  le  cas  des  art.  25  et  26,  ceux  qui  ont 
fourni  le  local. 

Art.  30.  Conformément  aux  dispositions  de  Farticle  2 
de  la  loi  du  28  mars  1882,  l'enseignement  religieux  ne 
peut  être  donné  aux  enfants  âgés  de  6  à  13  ans,  inscrits 
dans  les  écoles  publiques,  qu'en  dehors  des  heures  de 
classe. 

Il  sera  fait  application,  aux  ministres  des  cultes  qui 
enfreindraient  ces  prescriptions,  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  14  de  la  loi  précitée. 

Art.  31.  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
(16  fr.)  à  deux  cents  francs  (200  fr.)  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  ceux  qui,  soit  par  voies  de  faits,  vio- 
lences ou  menaces  contre  un  individu,  soit  en  lui  faisant 
craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dom- 
mage sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déter- 
miné à  exercer  ou  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte,  à  faire 
partie  ou  à  cesser  de  faire  partie  d  une  association  cul- 
tuelle, à  contribuer  ou  à  s'abstenir  de  contribuer  aux 
frais  d'un  culte . 

Art.  32.  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront 
empêché,  retardé,  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte 
par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  servant 
à  ses  exercices. 

Art.  33.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
ne  s'appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait, 
dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu 
à  de  plus  fortes  peines  d'après  les  dispositions  du  Code 
pénal. 

Art.  34.  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où 
s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement,  par  des  discours 
prononcés,  par  des  lectures  faites,  des  écrits  distribués  ou 
des  affiches  apposées,  outragé  ou  diffamé  un  citoyen 
chargé  d'un  service  public,  sera  puni  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs  (500  fr.  à  3.000  fr.) 
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et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an^,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  s'il  est 
relatif  aux  fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  dans  les  formes  prévues  par  l'article  52 
de  la  loi  du  29  juillet  1881. Les  prescriptions  édictées  par 
l'article  65  de  la  même  loi  s'appliquent  aux  délits  du  pré- 
sent article  et  de  l'article  qui  suit. 

Art.  36.  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou 
distribué  publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte, 
contient  une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécution 
des  lois  ou  aux  actes  légaux  de  l'autorité  publique,  ou  s'il 
tend  à  soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable ;  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  de  la  complicité, dans 
le  cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une  sédition, 
révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  36.  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux 
de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  en  applica- 
tion des  articles  25  et  26,  34  et  35,  l'association  constituée 
pour  l'exercice  du  culte  dans  l'immeuble  où  l'infraction  a 
été  commise  sera  civilement  responsable. 

TITRE  YI 

D ispos i tio ns  gé nér aies 

Art.  37.  L'article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du 26  mars 
1891  sont  applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  pré- 
sente loi  édicté  des  pénalités. 

Art.  38.  Les  congrégations  religieuses  demeurent  soumi- 
ses aux  lois  des  1*51'  juillet  1901,  5  décembre  1902  et  7  juil- 
let 1904. 

Art.  39.  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  à  titres  d'élèves 
ecclésiastiques  la  dispense  prévue  par  l'article  23  de  la  loi 
du  15  juillet  1889,  continueront  à  en  bénéficier  conformé- 
ment à  Tarticle  99  de  la  loi  du  21  mars  1905,  à  la  condi- 
tion qu'à  l'âge  de  vingt-six  ans  ils  soient  pourvus  d'un 
emploi  de  ministre  du  culte  rétribué  par  une  association 
cultuelleet  sous  réserve  des  justifications  qui  seront  fixées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 
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Art.  40.  Pendanthuit  années  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  ministres  du  culte  seront  inéligibles 
au  conseil  municipal  dans  les  communes  où  ils  exerceront 
leur  ministère  ecclésiastique. 

Art.  41.  Les  sommes  rendues  disponibles  chaque  année 
par  la  suppression  du  budget  des  cultes  seront  réparties 
entre  les  communes  au  prorata  du  contingent  de  la  con- 
tribution foncière  des  propriétés  non  bâties,  qui  leur  aura 
été  assigné  pendant  l'exercice  qui  précédera  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Art.  42.  Les  dispositions  légales  relatives  aux  jours 
actuellement  fériés  sont  maintenues. 

Art.  43.  Un  règlement  d'administration  publique  rendu 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  lapromulgation  delà  pré- 
sente loi  déterminera  les  mesures  propres  à  assurer  son 
application. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  applica- 
ble à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  44.  iSont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions relatives  à  l'organisation  publique  des  cultes  anté- 
rieurement reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  toutes  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi  et  notamment  : 

10  La  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  la  conven- 
tion passée  le  26  messidor  an  IX  entre  le  pape  et  le  gou- 
vernement français,  ensemble  les  articles  organiques  de 
ladite  convention  et  des  cultes  protestants,  seront  exécu- 
tés comme  des  lois  de  la  République  ;. 

20  Le  décret  du  26  mars  1852  et  la  loi  du  1er  août  1879 
sur  les  cultes  protestants  ; 

30  Les  décrets  du  17  mars  1808,  la  loi  du  8  février  1831 
et  l'ordonnance  du  25  mai  1844  sur  le  culte  Israélite; 

40  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1859  ; 

50  Les  articles  201  à  208,  260  à  264,  294  du  Gode  pénal; 

6°  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes  11  et  12  de 
Tarticle  78  de  la  loi  du  26  janvier  1892. 
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APPENDICE  II 
Texte  de  l'Encyclique  a  Vehementer  Nos  » 


A  Nos  bien-aimés  Fils 

François-Marie  Richard  y  cardinal-prêtre  de  la  S.  E.  R.^ 
archevêque  de  Paris  ; 

Victor-Lucien  Lecot^  cardinal-prêtre  de  la  S.E.  R.,  arche- 
vêque de  Bordeaux; 

Pierre-Hector  Coullié,  cardinal-prêtre  de  la  S.  E.  R.,  arche- 
vêque de  Lyon  ; 

Joseph-Guillaume  Labouré,  cardinal-prêtre  de  la  S\  E.  R., 
archevêque  de  Rennes  ; 

Et  à  tous  Nos  autres  Vénérables  Frères,  les  archevêques  et 
évêcjues,  et  à  tout  le  clergé  et  le  peuple  français. 

PIE  X,  PAPE 

Vénérables  Frères,  bien-aimés  Fils^ 
Salut  et  Bénédiction  Apostolique, 

Notre  âme  est  pleine  cPune  douloureuse  sollicitude  et 
Notre  cœur  se  remplit  d'angoisse,  quand  notre  pensée 
s'arrête  sur  vous.  Et  comment  en  pourrait-il  être  autre- 
ment en  vérité,  au  lendemain  de  la  promulgation  de  la 
loi  qui,  en  brisant  violemment  les  liens  séculaires  par 
lesquels  votre  nation  était  unie  au  Siège  Apostolique,  crée 
à  l'Eglise  catholique  en  France  une  situation  indigne 
d'elle  et  lamentable  à  jamais  ?  Evénement  des  plus  gra- 
ves sans  doute  que  celui-là;  événement  que  tous  les  bons 
esprits  doivent  déplorer,  car  il  est  aussi  funeste  à  la  société 
civile  qu'à  la  religion;  mais  événement  qui  n'a  pu  sur- 
prendre personne,  pourvu  que  l'on  ait  prêté  quelque  atten- 
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tion  à  la  politique  religieuse  suivie  en  France  dans  ces 
dernières  années.  Pour  vous,  vénérables  Frères,  elle  n'aura 
été  bien  certainement  ni  une  nouveauté,  ni  une  surprise, 
témoins  que  vous  avez  été  des  coups  si  nombreux  et  si 
redoutables  tour  à  tour  portés  par  lautorité  publique  à  la 
religion.  Vous  avez  vu  violer  la  sainteté  et  l'inviolabilité 
du  mariage  chrétien  par  des  dispositions  législatives  en 
contradiction  formelle  avec  elles;  laïciser  les  écoles  et 
les  hôpitaux  ;  arracher  les  clercs  à  leurs  études  et  à  la  dis- 
cipline ecclésiastique  pour  les  astreindre  au  service  mili- 
taire ;  disperser  et  dépouiller  les  congrégations  religieuses 
et  réduire  la  plupart  du  temps  leurs  membres  au  dernier 
dénuement.  D'autres  mesures  légales  ont  suivi  que  vous 
connaissez  tous  :  on  a  abrogé  la  loi  qui  ordonnait  des 
prières  publiques  au  début  de  chaque  session  parlemen- 
taire et  à  la  rentrée  des  tribunaux  ;  supprimé  les  signes 
de  deuil,  traditionnels  à  bord  des  navires,  le  Vendredi 
Saint  ;  effacé  du  serment  judiciaire  ce  qui  en  faisait  le 
caractère  religieux  ;  banni  des  tribunaux,  des  écoles,  de 
l'armée,  de  la  marine,  de  tous  les  établissements  publics 
enfin,  tout  acte  ou  tout  emblème  qui  pouvait  d'une  façon 
quelconque  rappeler  la  religion.  Ces  mesures,  et  d'autres 
encore,  qui  peu  à  peu  séparaient  de  fait  TEglise  de  l'Etat, 
n'étaient  rien  autre  chose  que  des  jalons  placés  dans  le 
but  d'arriver  à  la  séparation  complète  et  officielle  :  leurs 
promoteurs  eux-mêmes  n'ont  pas  hésité  à  le  reconnaître 
hautement  et  maintes  fois.  —  Pour  écarter  une  calamité 
si  grande,  le  Siège  Apostolique  au  contraire  n'a  absolu- 
ment rien  épargné. 

Pendant  que,  d'un  côté,  il  ne  se  lassait  pas  d'avertir 
ceux  qui  étaient  à  la  tête  des  affaires  françaises,  et  qu'il 
les  conjurait  à  plusieurs  reprises  de  bien  peser  l'immensité 
des  maux  qu'amènerait  infailliblement  leur  politique 
séparatiste;  de  l'autre,  il  multipliait  vis-à-vis  de  la  France 
les  témoignages  éclatants  de  sa  condescendante  affection. 
Il  avait  le  droit  d'espérer  ainsi,  grâce  aux  liens  de  la  recon- 
naissance, de  pouvoir  retenir  ces  politiques  sur  la  pente 
et  de  les  amener  enfin  à  renoncer  à  leurs  projets.  Mais, 
attentions,  bons  offices,  efforts,  tant  de  la  part  de  Notre 
Prédécesseur  que  de  la  Nôtre,  tout  est  resté  sans  effet. 
Et  la  violence  des  ennemis  de  la  religion  a  fini  par  empor- 
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ter  de  vive  force  ce  à  quoi  pendant  longtemps  ils  avaient 
prétendu,  à  rencontre  de  vos  droits  de  nation  catholique 
et  de  tout  ce  que  pouvaient  souhaiter  les  esprits  qui  pen- 
sent sagement.  C'est  pourquoi,  dans  une  heure  aussi  grave 
pour  l'Eglise,  conscient  de  Notre  charge  apostolique, Nous 
avons  considéré  comme  un  devoir  d'élever  Notre  voix  et 
de  vous  ouvrir  Notre  âme/à  vous,  Yénérahles  Frères,  à 
votre  clergé  et  à  votre  peuple.  —  Vous  tous  que  Nous 
avons  toujours  entourés  d'une  tendresse  particulière, mais 
qu'en  ce  moment,  comme  c'est  bien  juste,  Nous  aimons 
plus  tendrement  que  jamais. 

Qu'il  faille  séparer  TEtat  de  TEglise,  c'est  une  thèse 
absolument  fausse,  une  très  pernicieuse  erreur.  —  Basée 
en  effet  sur  ce  principe  que  l'Etat  ne  doit  reconnaître 
aucun  culte  religieux,  elle  est  tout  d'abord  très  gravement 
injurieuse  pour  Dieu  ;  car  le  Créateur  de  l'homme  est 
aussi  le  fondateur  des  sociétés  humaines  et  il  les  conserve 
dans  l'existence  comme  il  Nous  y  soutient. 

Nous  lui  devons  donc,  non  seulement  un  culte  privé, 
mais  un  culte  public  et  social  pour  l'honorer.  —  En  outre, 
cette  thèse  est  la  négation  très  claire  de  l'ordre  surnatu- 
rel. Elle  limite  en  effet  l'action  de  l'Etat  à  la  seule  pour- 
suite de  la  prospérité  publique  durant  cette  vie,  qui  n'est 
que  la  raison  prochaine  des  sociétés  politiques  ;  et  elle  ne 
s'occupe  en  aucune  façon,  comme  lui  étant  étrangère,  de 
leur  raison  dernière,  qui  est  la  béatitude  éternelle  propo- 
sée à  l'homme,  quand  cette  vie  si  courte  aura  pris  fin.  Et 
pourtant,  l'ordre  présent  des  choses  qui  se  déroule  dans 
le  temps,  se  trouvant  subordonné  à  la  conquête  de  ce  bien 
suprême  et  absolu^  non  seulement  le  pouvoir  civil  ne 
doit  pas  faire  obstacle  à  cette  conquête^,  mais  il  doit 
encore  nous  y  aider.  —  Cette  thèse  bouleverse  également 
l'ordre  très  sagement  établi  par  Dieu  dans  le  monde, 
ordre  qui  exige  une  harmonieuse  concorde  entre  les  deux 
sociétés. 

Ces  deux  sociétés, la  société  religieuse  et  la  société  civile, 
ont,  en  effet,  les  mêmes  sujets,  quoique  chacune  d'elles 
exerce  dans  sa  sphère  propre  son  autorité  sur  eux.  Il  en 
résulte  forcément  qu'il  y  aura  bien  des  matières  dont  elles 
devront  connaître  l'une  et  l'autre  comme  étant  de  leur 
ressort  à  toutes  deux.  Or,  qu'entre  l'Etat  et  l'Eglise  l'ac- 
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cord  vienne  à  disparaître,  et  de  ces  matières  communes 
pulluleront  facilement  les  germes  de  différends,  qui  de- 
viendront très  aigus  des  deux  côtés;  la  notion  du  vrai  en 
sera  troublée  et  les  âmes  remplies  d'une  grande  anxiété. 
—  Enfin,  cette  thèse  inflige  de  graves  dommages  à  la  so- 
ciété civile  elle-même,  car  elle  ne  peut  pas  prospérer  ni 
durer  longtemps,  lorsqu'on  ii'y  fait  point  sa  place  à  la 
religion,  règle  suprême  et  souveraine  maîtresse,  quand  il 
s'agit  des  droits  de  l'homme  et  de  ses  devoirs. 

Aussi  les  Pontifes  romains  n'ont-ils  pas  cessé,  suivant 
les  circonstances  et  selon  les  temps,  de  réfuter  et  de  con- 
damner la  doctrine  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Notre  illustre  prédécesseur,  Léon  XIII,  notamment,  a  plu- 
sieurs fois  et  magnifiquement  exposé  ce  que  devraient 
être,  suivant  la  doctrine  catholique,  les  rapports  entre  les 
deux  sociétés.  Entre  elles,  a-t-il  dit,  «  il  faut  nécessaire- 
ment qu'une  sage  union  intervienne,  union  qu'on  peut, 
non  sans  justesse,  comparer  à  celle  qui  réunit  dans 
l'homme  l'âme  et  le  corps.  Quaedam  intercédât  necesse  est 
ordinata  colligatio  (inter  illas),quae  qiiidem  coniuncfioni  non 
immerito  comparatur  per  quam  anima  et  corpus  in  homine 
copulantiir.  » 

Il  ajoute  encore  :  «  Les  sociétés  humaines  ne  peuvent 
pas,  sans  devenir  criminelles,  se  conduire  comme  si  Dieu 
n'existait  pas  ou  refuser  de  se  préoccuper  de  la  religion 
comme  si  elle  leur  était  chose  étrangère  ou  qui  ne  leur 
pût  servir  en  rien...  Quant  à  l'Eglise,  qui  a  Dieu  lui-même 
pour  auteur,  l'exclure  de  la  vie  active  de  la  nation,  des 
lois,  de  l'éducation  de  la  jeunessse,  de  la  société  domes- 
tique, c'est  commettre  une  grande  et  pernicieuse  erreur. 
Civitates  non  possunt,  citrascelus,  gerere  se  tanquam  si  Deus 
omnino  non  esset,  aut  curam  religionis  velut  allenam  Nihil- 
que  profutur am  abiicere...  Ecclesiam  vero,  quam  Deus  ipse 
constituit,  ah  actione  vitœ  excludere,a  legihus,  ah  institutione 
adolescentium,  a  societate  domestica,  magnus  et  perniciosus 
est  error.  )> 

Que  si,  en  se  séparant  de  l'Eglise,  un  Etat  chrétien,  quel 
qu'il  soit,  commet  un  acte  éminemment  funeste  et  blâ- 
mable, combien  n'est-il  pas  à  déplorer  que  la  France  se 
soit  engagée  dans  cette  voie^  alors  que,  moins  encore  que 
toutes  les  autres  nations,  elle  n'eût  dû  y  entrer.  La  France, 
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disons-nous,  qui,  dans  le  cours  des  siècles,  a  été  de  la 
part  de  ce  Siège  Apostolique  l'objet  d'une  si  grande  et  si 
singulière  prédilection  ;  la  France  dont  la  fortune  et  la 
gloire  ont  toujours  été  intimement  unies  à  la  pratique  des 
mœurs  chrétiennes  et  au  respect  de  la  religion  !  Le  même 
Pontife,  Léon  XIII,  avait  donc  bien  raison  de  dire  :  «  La 
France  ne  saurait  oublier  que  sa  providentielle  destinée 
l'a  unie  au  Saint-Siège  par  des  liens  trop  étroits  et  trop 
anciens  pour  qu'elle  veuille  jamais  les  briser.  De  cette 
union,  en  effet,  sont  sorties  ses  vraies  grandeurs  et  sa 
gloire  la  plus  pure...  Troubler  cette  union  traditionnelle 
serait  enlever  à  la  nation  elle-même  une  partie  de  sa 
force  morale  et  de  sa  haute  influence  dans  le  monde  (1).  » 

Les  liens  qui  consacraient  cette  union  devaient  être 
d'autant  plus  inviolables  qu'ainsi  l'exigeait  la  foi  jurée  des 
traités. Le  Concordat  passé  entre  le  Souverain  Pontife  et  le 
gouvernement  français,  comme  du  reste  tous  les  traités 
du  même  genre  que  les  Etats  concluent  entre  eux,  était 
un  contrat  bi-latéral  qui  obligeait  des  deux  côtés.  Le  Pon- 
tife Romain  d'une  part,  le  chef  de  la  nation  française  de 
l'autre  s'engagèrent  donc  solennellement,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  successeurs,  à  maintenir  inviolablement  le 
pacte  qu'ils  signaieiit. 

Il  en  résultait  que  le  Concordat  avait  pour  règle  la 
règle  de  tous  les  traités  internationaux,  c'est-à-dire  le 
droit  des  gens,  et  qu'il  ne  pouvait,  en  aucune  manière, 
être  annulé  par  le  fait  de  l'une  seule  des  deux  parties 
ayant  contracté.  Le  Saint-Siège  a  toujours  observé  avec 
une  fldélité  scrupuleuse  les  engagements  qu'ils  avaient 
souscrits  et  de  tous  temps  il  a  réclamé  que  l'Etat  fît  preuve 
de  la  même  fidélité.  C'est  là  une  vérité  qu'aucun  juge 
impartial  ne  peut  nier.  —  Or,  aujourd'hui,  l'Etat  abroge, 
de  sa  seule  autorité,  le  pacte  solennel  qu'il  avait  signé. 
Il  transgresse  ainsi  la  foi  jurée.  Et,  pour  rompre  avec 
l'Eglise,  pour  s'affranchir  de  son  amitié,  ne  reculant 
devant  rien,  il  n'hésite  pas  plus  à  infliger  au  Siège  Apos- 
tolique l'outrage  qui  résulte  de  cette  violation  du  droit 
des  gens,  qu'à  ébranler  l'ordre  social  et  politique  lui- 
même,  puisque,  pour  la  sécurité  réciproque  de  leur  rap- 

(1)  Allocution  aux  pèlerins  français,  13  avril  1888. 
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ports  mutuels,  rien  n'intéresse  autant  les  nations  qu'une 
fidélité  inviolable  dans  le  respect  sacré  des  traités. 

La  grandeur  de  l'injure  infligée  au  Siège  Apostolique 
par  l'abrogation  unilatérale  dn  Concordat  s'augmente 
encore  —  et  d'une  façon  singulière,  —  quand  on  se 
prend  à  considérer  la  forme  dans  laquelle  l'Etat  a  effectué 
cette  abrogation.  C'est  un  principe,  admis  sans  discussion 
dans  le  droit  des  gens  et  universellement  observé  par 
toutes  les  nations,  que  la  rupture  d'un  traité  doit  être 
préventivement  et  régulièrement  notifiée,  d'une  manière 
claire  et  explicite,  à  l'autre  partie  contractante  par  celle 
qui  a  l'intention  de  dénoncer  le  traité.  Or,  non  seulement 
aucune  dénonciation  de  ce  genre  n'a  été  faite  au  Saint- 
Siège,  mais  aucune  indication  quelconque  ne  lui  a  même 
été  donnée  à  ce  sujet.  En  sorte  que  le  gouvernement 
français  n'a  pas  hésité  à  manquer,  vis-à-vis  du  Siège 
Apostolique, aux  égards  ordinaires  et  à  la  courtoisie  dont 
on  ne  se  dispense  même  pas  vis-à-vis  des  Etats  les  plus 
petits.  Et  ses  mandataires,  qui  étaient  pourtant  les  repré- 
sentants d'une  nation  catholique,  n'ont  pas  craint  de 
traiter  avec  mépris  la  dignité  et  le  pouvoir  du  Pontife, 
Chef  suprême  de  l'Eglise,  alors  qu'ils  auraient  dû  avoir 
pour  cette  puissance  un  respect  supérieur  à  celui  qu'ins- 
pirent toutes  les  autres  puissances  politiques  et  d'autant 
plus  grand  que,  d'une  part,  cette  puissance  a  trait  au  bien 
éternel  des  âmes  et  que,  sans  limites  de  l'autre^  elle 
s'étend  partout. 

Si  Nous  examinons  maintenant  elle-même  la  loi  qui  vient 
d'être  promulguée,  Nous  y  trouverons  une  raison  nouvelle 
de  Nous  plaindre  encore  plus  énergiquement. 

Puisque  l'Etat,  rompant  les  liens  du  Concordat,  se  sé- 
parait de  l'Eglise,  il  eût  dû,  comme  conséquence  natu- 
relle, lui  laisser  son  indépendance  et  lui  permettre  de 
jouir  en  paix  du  droit  commun  dans  la  liberté  qu'il  pré- 
tendait lui  concéder.  Or,  rien  n'a  été  moins  fait  en  vérité  : 
nous  relevons  en  effet  dans  la  loi  plusieurs  mesures  d'ex- 
ception qui, odieusement  restrictives, mettent  l'Eglise  sous 
la  domination  du  pouvoir  civil,  Quant  à  Nous,  ce  Nous  a 
été  une  douleur  bien  amère  que  de  voir  l'Etat  faire  ainsi 
invasion  dans  des  matières  qui  sont  du  ressort  exclusif  de 
la  puissance  ecclésiastique  ;  etNous  en  gémissons  d'autant 
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plus,  qu'oublieux  de  l'équité  et  de  la  justice  il  a  créé  par 
là  à  l'Eglise  de  France  une  situation  dure,  accablante  et 
oppressive  de  ses  droits  les  plus  sacrés. 

Les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  sont  en  effet  contrai- 
res, à  la  constitution  suivant  laquelle  l'Eglise  a  été  fondée 
par  Jésus-Christ.  L'Ecriture  nous  enseigne,  et  la  tradition 
des  Pères  Nous  le  confirme,  que  l'Eglise  est  le  corps  mys- 
tique du  Christ,  corps  régi  par  des  Pasteurs  et  des  Doc- 
teurs (1),  —  société  d'hommes,  dès  lors,  au  sein  de  la- 
quelle des  chefs  se  trouvent  qui  ont  de  pleins  et  parfaits 
pouvoirs  pour  gouverner,  pour  enseigner  et  pour  juger  (2). 

Il  en  résulte  que  cette  Eglise  estpar  essence  une  société 
inégale,  c'est-à-dire  une  société  comprenant  deux  catégo- 
ries de  personnes,  les  Pasteurs  et  le  troupeau,  ceux  qui 
occupent  un  rang  dans  les  différents  degrés  de  la  hiérar- 
chie et  la  multitude  des  fidèles.  Et  ces  catégories  sont 
tellement  distinctes  entre  elles,  que, dans  le  corps  pastoral 
seul,  résident  le  droit  et  l'autorité  nécessaires  pour  pro- 
mouvoir et  diriger  tous  les  membres  vers  la  fm  de  la 
société  ;  quant  à  la  multitude,  elle  n'a  pas  d'autre  devoir 
que  celui  de  se  laisser  conduire  et,  troupeau  docile,  de 
suivre  ses  pasteurs.  —  Saint  Cyprien,  martyr,  exprime 
cette  vérité  d'une  façon  admirable,  (quand  il  écrit  :  «  Notre 
Seigneur,  dont  nous  devons  révérer  et  observer  les  pré- 
ceptes, réglant  la  dignité  épiscopale  et  le  mode  d'être  de 
son  Eglise,  dit  dans  l'Evangile,  en  s'adressant  à  Pierre: 
Ego  clico  tihi  quia  tu  es  Pe^rws,  etc..  Aussi,  à  travers  les 
vicissitudes  des  âges  et  des  événements,  l'économie  de 
l'épiscopat  et  la  constitution  de  l'Eglise  se  déroulent  de 
telle  sorte  que  l'Eglise  repose  sur  les  évêques  et  que  toute 
sa  vie  active  est  gouvernée  par  eux.  —  Dominus  Noster, 
cuius  prœceptametiiere  et  servare  clehemus,  Episcopi  honorem 
et  Ecclesiœ  sux  rationem  disponens,  in  Evangelio  loquitur 
et  dicit  Petro  :  Ego  dico  tibi,  quia  tu  es  Petrus,  etc...  Indeper 
tcmporum  et  successionum  vices  Episcoporum  ordinaiio  et  Ec- 
cléside  ratio  decurrit^ut  Ecclesia  super  Episcopos  constltuatur 
et  omnis  actus  Ecclesiœ  per  eosdem prxprositos  guherneturi^) 

i\)  Ephes.,  IV,  II  seq. 

(2)  Math.,  xxvni,18-20;xvi48-17;  xviii,16.  ïit,ii,  15.— II  Cor., 
X,  6  :  XIII,  10,  etc. 

(3)  S.  Cypr.  Epist.  xxvii  (al.,  xxvin)  ad  Lapsos,ii,  I. 
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Saint  Cyprien  affirme  que  tout  cela  est  fondé  sur 
une  loi  divine,  divina  lege  fondatum.  Contrairement  à  ces 
principes,  la  loi  de  séparation  attribue  l'administration  et 
la  tutelle  du  culte  public,  non  pas  au  corps  hiérarchique 
divinement  institué  par  le  Sauveur^mais  à  une  association 
de  personnes  laïques.  A  cette  association,  elle  impose 
une  forme,  une  personnalité  juridique,  et,  pour  tout  ce 
qui  touche  au  culte  religieux,  elle  la  considère  comme 
ayant  seule  des  droits  civils  et  des  responsabilités  à  ses 
yeux.  Aussi  est-ce  à  cette  association  que  reviendral'usage 
des  temples  et  des  édifices  sacrés  ;  c'est  elle  qui  possé- 
dera tous  les  biens  ecclésiastiques,  meubles  et  immeu- 
bles; c'est  elle  qui  disposera,  quoique  d'une  manière 
temporaire  seulement,  des  évêchés,  des  presbytères  et 
des  séminaires:  c'est  elle  enfin  qui  administrera  les  biens, 
réglera  les  quêtes  et  recevra  les  aumônes  et  les  legs  des- 
tinés au  culte  religieux.  Quant  au  corps  hiérarchique  des 
pasteurs,  on  fait  sur  lui  un  silence  absolu.  Et  si  la  loi 
prescrit  que  les  associations  cultuelles  doivent  être  cons- 
tituées conformément  aux  règles  d'organisation  générale 
du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exercice,  d'au- 
tre part  on  a  bien  soin  de  déclarer  que,  dans  tous  les 
différends  qui  pourront  naître  relativement  à  leurs  biens, 
seul,  le  Conseil  d'Etat  sera  compétent.  Ces  associations 
cultuelles  elles-mêmes  seront  donc,  vis-à-vis  de  l'autorité 
civile, dans  une  dépendance  telle  que  l'autorité  ecclésias- 
tique, et  c'est  manifeste,  n'aura  plus  sur  elles  aucun  pou- 
voir. Combien  toutes  ces  dispositions  sont  blessantes 
pour  FEglise  et  contraires  à  ses  droits  et  à  sa  constitution 
divine,  il  n'est  personne  qui  ne  l'aperçoive  au  premier 
coup  d'œil.  Sans  compter  que  la  loi  n'est  pas  conçue  sur 
ce  point  en  des  termes  nets  et  précis,  qu'elle  s'exprime 
d'une  façon  très  vague  et  se  prêtant  largement  à  l'arbi- 
traire et  qu'on  peut  dès  lors  redouter  de  voir  surgir,  de 
son  interprétation  môme,  de  plus  grands  maux. 

En  outre,  rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté  de  l'E- 
glise que  cette  loi.  En  effet  quand,  par  suite  de  l'existence 
des  associations  cultuelles,  la  loi  de  séparation  empêche 
les  pasteurs  d'exercer  la  plénitude  de  leur  autorité  et  de 
leur  charge  sur  le  peuple  des  fidèles  ;  quand  elle  attribue 
la  juridiction  suprême  sur  ces  associations  au  Conseil 
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d'Etat  et  qu'elle  les  soumet  à  toute  une  série  de  prescrip- 
tions en  dehors  du  droit  commun,  qui  rendent  leurforma- 
tion  difficile  et  plus  difficile  encore  leur  maintien  ;  quand, 
après  avoir  proclamé  la  liberté  du  culte,  elle  en  restreint 
l'exercice  par  de  multiples  exceptions  ;  quand  elle  dé- 
pouille l'Eglise  de  la  police  intérieure  des  temples  pour 
en  investir  l'Etat  ;  quand  elle  entrave  la  prédication  de 
la  foi  et  de  la  morale  catholiques  et  édicté  contre  les  clercs 
un  régime  pénal  sévère  et  d'exception  ;  quand  elle  sanc- 
tionne ces  dispositions  et  plusieurs  autres  dispositions 
semblables,  où  l'arbitraire  peut  aisément  s'exercer,  que 
fait-elle  donc,  sinon  placer  l'Eglise  dans  une  sujétion  hu- 
miliante et,  sous  le  prétexte  de  protéger  l'ordre  public, 
ravir  à  des  citoyens  paisibles,  qui  forment  encore  l'im- 
mense majorité  en  France,  le  droit  sacré  d'y  pratiquer  leur 
propre  religion  ?  Aussi,  n'est-ce  pas  seulement  en  restrei- 
gnant l'exercice  de  son  culte,  auquel  la  loi  de  séparation 
réduit  faussement  toute  l'essence  de  la  religion,  que  l'Etat 
blesse  l'Eglise  ;  c'est  encore  en  faisant  obstacle  à  son  in- 
lluence  toujours  si  bienfaisante  sur  le  peuple  et  en  paraly- 
sant de  mille  manières  différentes  son  action.  C'est  ainsi,, 
entre  autres  choses,  qu'il  ne  lui  a  pas  suffi  d'arracher  à 
cette  Eglise  les  Ordres  religieux,  ses  précieux  auxiliaires 
dans  le  sacré  ministère,  dans  l'enseignement,  dans  l'édu- 
cation, dans  les  œuvres  de  charité  chrétienne,  mais 
qu'elle  la  prive  encore  des  ressources  qui  constituent  les 
moyens  humains  nécessaires  à  son  existence  et  à  l'accom- 
plissement de  sa  mission. 

Outre  les  préjudices  et  les  injures  que  nous  avons  rele- 
vés jusqu'ici,  laloi  de  séparation  viole  encore  le  droit  de 
propriété  de  l'Eglise  et  elle  le  foule  aux  pieds.  Contraire- 
ment à  toute  justice,  elle  dépouille  cette  Eglise  d'une 
grande  partie  d'un  patrimoine  qui  lui  appartient  pourtant 
à  des  titres  aussi  multiples  que  sacrés  ;  elle  supprime  et 
annule  toutes  les  fondations  pieuses  très  légalement  con- 
sacrées au  culte  divin  ou  à  la  prière  pour  les  trépassés. 
Quant  aux  ressources  que  la  libéralité  catholique  avait 
constituées  pour  le  maintien  des  écoles  chrétiennes  ou 
pour  le  fonctionnement  des  différentes  œuvres  de  bien- 
faisance cultuelles,  elle  les  transfère  à  des  établissements 
laïques  où  l'on  chercherait  vainement  d'ordinaire  le  moin- 
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dre  vestige  de  religion.  En  quoi  elle  ne  viole  pas  seule- 
ment les  droits  de  l'Eglise,  mais  encore  la  volonté  for- 
melle et  explicite  des  donateurs  et  des  testateurs.  —  Il 
Nous  est  extrêmement  douloureux  aussi  qu'au  mépris  de 
tous  les  droits  la  loi  déclare  propriété  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ou  des  communes,  tous  les  édifices  antérieurs 
au  Concordat.  Et  si  la  loi  en  concède  l'usage  indéfini  et 
gratuit  aux  associations  cultuelles,  elle  entoure  cette  con- 
cession de  tant  et  de  telles  réserves  qu'en  réalité  elle 
laisse  aux  pouvoirs  publics  la  liberté  d'en  disposer. — Nous 
avons  de  plus  les  craintes  les  plus  véhémentes  en  ce  qui 
concerne  la  sainteté  de  ces  temples,  asiles  augustes  de  la 
majesté  divine  et  lieux  mille  fois  chers,  à  cause  de  leurs 
souvenirs,  à  la  piété  du  peuple  français.  Car  ils  sont  cer- 
tainement en  danger,  s'ils  tombent  entre  des  mains  laï- 
ques, d'être  profanés.  —  Quand  la  loi, supprimant  le  bud- 
get des  cultes,  exonère  ensuite  l'Etat  de  l'obligation  de 
pourvoir  aux  dépenses  cultuelles,  en  même  temps,  elle 
viole  un  engagement  contracté  dans  une  convention  di- 
plomatique et  elle  blesse  très  gravement  la  justice.  Sur  ce 
point,  en  effet,  aucun  doute  n'est  possible,  et  les  docu- 
ments historiques  eux-mêmes  en  témoignent  de  la  façon 
la  plus  claire  :  si  le  gouvernement  français  assuma  dans 
le  Concordat  la  Charge  d'assurer  aux  membres  du  clergé 
un  traitement  qui  leur  permît  de  pourvoir,  d'une  façon 
convenable,  à  leur  entretien  et  à  celui  du  culte  religieux, 
il  ne  lit  point  cela  à  titre  de  concession  gratuite  ;  il  s'y 
obligea  à  titre  de  dédommagement,  partiel  au  moins, 
vis-à-vis  de  l'Eglise  dont  l'Etat  s'était  approprié  les  biens 
pendant  la  première  Révolution. 

D'autre  part  aussi,  quand,  par  ce  même  Concordat  et  par 
amour  de  la  paix,  le  Pontife  romain  s'engagea,  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  successeurs,  à  ne  pas  inquiéter  les  dé- 
tenteurs des  biens  qui  avaient  été  ainsi  ravis  à  l'Eglise,  il 
estcertain  qu'il  ne  fit  cette  promesse  qu'à  une  condition  : 
c'est  que  le  gouvernement  français  s'engagerait  à  perpé- 
tuité à  doter  le  clergé  d'une  façon  convenable  et  à  pour- 
voir aux  frais  du  culte  divin. 

Enfin,  —  et  comment  pourrions-Nous  bien  Nous  taire 
sur  ce  point?  —  en  dehors  des  intérêts  de  l'Eglise  qu'elle 
blesse,  la  nouvelle  loi  sera  aussi  des  plus  funestes  à  votre 
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pays.  Pas  de  doute,  en  effet,  qu'elle  ne  ruine  lamentable- 
ment l'union  et  la  concorde  des  âmes.  Et  cependant,  sans 
cette  union  et  sans  cette  concorde,  aucune  nation  ne  peut 
vivre  ou  prospérer. 

Voilà  pourquoi,  dans  la  situation  présente  de  l'Europe 
surtout,  cette  harmonie  parfaite  forme  le  vœu  le  plus  ar- 
dent de  tous  ceux  en  France,  qui,  aimant  vraiment  leur 
pays,  ont  encore  à  cœur  le  salut  de  la  patrie.  Quant  à  Nous, 
à  l'exemple  de  Notre  prédécesseur  et  héritier  de  sa  prédi- 
lection toute  particulière  pour  votre  nation.  Nous  Nous 
sommes  efforcé  sans  doute  de  maintenir  la  religion  de  vos 
aïeux  dans  l'intégrale  possession  de  tous  ses  droits  parmi 
vous;  mais,  en  même  temps  et  toujours,  ayant  devantles 
yeux  cette  paix  fraternelle  dont  le  lien  le  plus  étroit  est 
certainement  la  religion.  Nous  avons  travaillé  à  vous  raf- 
fermir tous  dans  l'union.  Aussi,  Nous  ne  pouvons  pas  voir 
sans  la  plus  vive  angoisse  que  le  gouvernement  français 
vient  d'accomplir  un  acte  qui,  en  attisant  sur  le  terrain 
religieux  des  passions  excitées  déjà  d'une  façon  trop  fu- 
neste, semble  de  nature  à  bouleverser  de  fond  en  comble 
tout  votre  pays. 

C'est  pourquoi.  Nous  souvenant  de  Notre  Charge  Apos- 
tolique et  conscient  de  l'impérieux  devoir  qui  Nous 
incombe  de  défendre  contre  toute  attaque  et  de  maintenir 
dans  leur  intégrité  absolue  les  droits  inviolables  et  sacrés 
de  l'Eglise,  en  vertu  de  l'autorité  suprême  que  Dieu  nous 
a  conférée,  Nous,  pour  les  motifs  exposés  ci-dessus.  Nous 
réprouvons  et  Nous  condamnons  la  loi  votée  en  France 
sur  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  comme  profondé- 
ment injurieuse  vis-à-vis  de  Dieu,  qu'elle  renie  officielle- 
ment, en  posant  en  principe  que  la  République  ne  recon- 
naît aucun  culte.  Nous  la  réprouvons  et  condamnons 
comme  violant  le  droit  des  gens  et  la  fidélité  publique  due 
aux  traités  ;  comme  contraire  à  la  constitution  divine  de 
l'Eglise,  à  ses  droits  essentiels  et  à  sa  liberté  ;  comme 
renversant  la  justice  en  foulant  aux  pieds  les  droits  de 
propriété  que  l'Eglise  a  acquis  à  des  titres  multiples  et, 
en  outre,  en  vertu  du  Concordat.  Nous  la  réprouvons  et 
condamnons  comme  gravement  offensante  pour  la  dignité 
de  ce  Siège  Apostolique,  pour  Notre  personne,  pour  l'épis- 
copat,  pour  le  clergé  et  pour  tous  les  catholiques  français. 
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En  conséquence,  Nous  protestons  solennellement,  et  de 
toutes  nos  forces,  contre  la  proposition,  contre  le  vote  et 
contre  la  promulgation  de  cette  loi,  déclarant  qu'elle  ne 
pourra  jamais  être  alléguée  contre  les  droits  imprescripti- 
bles et  immuables  de  l'Église  pour  les  infirmer. 

Nous  devions  faire  entendre  ces  graves  paroles  et  vous 
les  adresser,  à  vous,  Vénérables  Frères,  au  peuple  de  France 
et  au  monde  chrétien  tout  entier,  pour  dénoncer  le  fait 
qui  vient  de  se  produire.  Assurément,  profonde  est  Notre 
tristesse,  comme  Nous  l'avons  déjà  dit,  quand,  par  avance, 
Nous  mesurons  du  regard  les  maux  que  cette  loi  va  déchaî- 
ner sur  un  peuple  si  tendrement  aimé  par  Nous.  Et  elle 
Nous  émeut  plus  profondément  encore  à  la  pensée  des 
peines,  des  souffrances,  des  tribulations  de  tout  genre  qui 
vont  vous  incomber  à  Vous  aussi.  Vénérables  Frères,  et  à 
votre  clergé  tout  entier.  Mais,  pour  nous  garder,  au  milieu 
de  sollicitudes  si  accablantes,  contre  toute  affliction 
excessive  et  contre  tous  les  découragements.  Nous  avons 
le  ressouvenir  de  la  Providence  divine,  toujours  si  misé- 
ricordieuse, et  l'espérance  mille  fois  vérifiée  que  jamais 
Jésus-Christ  n'abandonnera  son  Eglise,  que  jamais  il  ne 
la  privera  de  son  indéfectible  appui.  Aussi  sommes-Nous 
bien  loin  d'éprouver  la  moindre  crainte  pour  cette  Eglise. 
Sa  force  est  divine,  comme  son  immuable  stabilité  :  l'expé- 
rience des  siècles  le  démontre  victorieusement. 

Personne  n'ignore  en  effet  les  calamités  innombrables 
et  plus  terribles  les  unes  que  les  autres  qui  ont  fondu  sur 
elle  pendant  cette  longue  durée  :  et,  là  où  toute  institu- 
tion purement  humaine  eût  dût  nécessairement  s'écrouler, 
l'Eglise  a  toujours  puisé  dans  ses  épreuves  une  force  plus 
vigoureuse  et  une  plus  opulente  fécondité.  Quant  aux 
lois  de  persécution  dirigées  contre  elle,  —  l'histoire  nous 
l'enseigne,  et  dans  des  temps  assez  rapprochés  encore,  la 
France  elle-même  nous  le  prouve,  —  forgées  par  la  haine, 
elles  finissent  toujours  par  être  abrogées  avec  sagesse, 
quand  devient  manifeste  le  préjudice  qui  en  découle  pour 
les  Etats.  Plaise  à  Dieu  que  ceux  qui,  en  ce  moment, 
sont  au  pouvoir  en  France,  suivent  bientôt  sur  ce  point 
l'exemple  de  ceux  qui  les  y  iDrécédèrent  !  Plaise  à  Dieu 
qu'aux  applaudissements  de  tous  les  gens  de  bien  ils  ne 
tardent  pas  à  rendre  à  la  religion,  source  de  civilisation 
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et  de  prospérité  pour  les  peuples,  avec  l'honneur  qui  lui 
est  dû,  la  liberté. 

En  attendant,  et  aussi  longtemps  que  durera  une  per- 
sécution oppressive,  «  revêtus  des  armes  de  lumière  (1)  » 
les  enfants  de  TEglise  doivent  agir  de  toutes  leurs  forces, 
pour  la  vérité  et  pour  la  justice  :  c'est  leur  devoir  tou- 
jours, c'est  leur  devoir  aujourd'hui  plus  que  jamais.   

Dans  ces  saintes  luttes.  Vénérables  Frères,  vous  qui  devez 
être  les  maîtres  et  les  guides  de  tous  les  autres,  vous 
apporterez  toute  l'ardeur  de  ce  zèle  vigilant  et  infatigable, 
dont,  de  tout  temps,  l'épiscopat  français  a  fourni,  à  sa 
louange,  des  preuves  si  connues  de  tous.  Mais  par-dessus 
tout  Nous  voulons  —  car  c'est  une  chose  d'une  impor- 
tance extrême,  —  que,  dans  tous  les  projets  que  vous 
entreprendrez  pour  la  défense  de  l'Eglise,  vous  vous 
efforciez  de  réaliser  la  plus  parfaite  union  de  cœur  et  de 
volonté.  —  Nous  sommes  fermement  résolu  à  vous  adresser 
en  temps  opportun  des  instructions  pratiques,  pour 
qu'elles  vous  soient  une  règle  de  conduite  sûre  au  milieu 
des  grandes  difficultés  de  Fheure  présente.  Et  Nous 
sommes  certain  d'avance  que  vous  vous  y  conformerez 
très  fidèlement.  —  Poursuivez  cependant  l'œuvre  salu- 
taire que  vous  faites  :  ravivez  le  plus  possible  la  piété 
parmi  les  fidèles  ;  promouvez  et  vulgarisez  de  plus  en  plus 
l'enseignement  de  la  doctrine  chrétienne  ;  prévenez 
toutes  les  âmes  qui  vous  sont  confiées  des  erreurs  et  des 
séductions  qu'aujourd'hui  elles  rencontrent  de  tant  de 
côtés  :  instruisez,  prévenez,  encouragez,  consolez  votre 
troupeau  ;  acquittez-vous  enfin  vis-à-vis  de  lui  de  tous  les 
devoirs  que  vous  impose  votre  charge  pastorale.  Dans 
cette  œuvre,  vous  aurez  sans  aucun  doute  comme  colla- 
borateur infatigable  votre  clergé.  Il  est  riche  en  hommes 
remarquables  par  leur  piété,  leur  science,  leur  attache- 
ment au  Siège  Apostolique,  et  Nous  savons  qu'il  est  tou- 
jours prêt  à  se  dévouer  sans  compter,  sous  votre  direc- 
tion, pour  le  triomphe  de  l'Eglise  et  pour  le  salut  éternel 
du  prochain.  —  Bien  certainement  aussi,  les  membres  de 
ce  clergé  comprendront  que,  dans  cette  tourmente,  ils 
doivent  avoir  au  cœur  les  ^sentiments  qui  furent  jadis 


(1)  Rom.,  XIII,  12. 
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ceux  des  apôtres  et  ils  se  réjouiront  d'avoir  été  jugés 
dignes  de  souffrir  ces  opprobres  pour  le  nom  de  Jésus. 
((  Gandentes,  quoniam  cUçjni  habiti  sunt  pro  nomine  Jesu 
contumeliam  pati{i).  »  Ils  revendiqueront  donc  vaillamment 
les  droits  et  la  liberté  de  l'Eglise,  mais  sans  offenser  per- 
sonne. Bien  plus,  soucieux  de  garder  la  charité,  comme 
le  doivent  surtout  des  ministres  de  Jésus-Christ,  ils 
répondront  à  l'iniquité  par  la  justice,  aux  outrages  par  la 
douceur  et  aux  mauvais  traitements  par  des  bienfaits. 

Et  maintenant,  c'est  à  vous  que  Nous  Nous  adressons, 
catholiques  de  France  ;  que  Notre  parole  vous  parvienne  à 
tous,  comme  un  témoignage  de  la  très  tendre  bienveillance 
avec  laquelle  Nous  ne  cessons  pas  d'aimer  votre  pays  et 
comme  un  réconfort  au  milieu  des  calamités  redoutables 
qu'il  va  vous  falloir  traverser.  Vous  savez  le  but  que  se 
sont  assigné  les  sectes  impies  qui  courbent  vos  têtes  sous 
leur  joug,  car  elles  l'ont  elles-mêmes  proclamé  avec  une 
cynique  audace  :  ce  décatholiciser  )>  la  France.  Elles  veu- 
lent arracher  de  vos  cœurs,  jusqu'à  la  dernière  racine,  la 
foi  qui  a  comblé  vos  pères  de  gloire,  la  foi  qui  a  rendu 
votre  patrie  prospère  et  grande  parmi  les  nations,  la  foi 
qui  vous  soutient  dans  l'épreuve,  qui  maintient  la  tran- 
quillité et  la  paix  à  votre  foyer  et  qui  vous  ouvre  la  voie 
vers  l'éternelle  félicité.  C'est  de  toute  votre  âme,  vous  le' 
sentez  bien,  qu'il  vous  faut  défendre  cette  foi.  Mais  ne 
vous  y  méprenez  pas  :  travail  et  efforts  seraient  inutiles, 
si  vous  tentiez  de  repousser  les  assauts  qu'on  vous  livrera 
sans  être  fortement  unis.  Abdiquez  donc  tous  les  germes 
de  désunion,  s'il  en  existait  parmi  vous.  Et  faites  le  néces- 
saire pour  que,  dans  la  pensée  comme  dans  l'action,  votre 
union  soit  aussi  ferme  qu'elle  doit  l'être  parmi  des  hom- 
mes qui  combattent  pour  la  même  cause,  surtout  quand 
cette  cause  est  de  celles  au  triomphe  de  qui  chacun  doit 
volontiers  sacrifier  quelque  chose  de  ses  propres  opinions. 
—  Si  vous  voulez,  dans  la  limite  de  vos  forces  et  comme 
c'est  votre  devoir  impérieux,  sauver  la  religion  de  vos 
ancêtres  des  dangers  qu'elle  court,  il  est  de  toute  néces- 
sité que  vous  déployiez,  dans  une  large  mesure,  vaillance 


(1)  Act.,  V,  41. 
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et  générosité.  Cette  générosité,  vous  l'aurez.  Nous  en  som- 
mes sûr  ;  et  en  vous  montrant  ainsi  charitables  vis-à-vis 
de  ses  ministres,  vous  inclinerez  Dieu  à  se  montrer  de 
plus  en  plus  charitable  vis-à-vis  de  vous. 

Quant  à  la  défense  de  la  religion,  si  vous  voulez  l'en- 
treprendre d'une  manière  digne  d'elle,  la  poursuivre  sans 
écarts  et  avec  efficacité,  deux  choses  importent  avant  tout  : 
vous  devez  d'abord  vous  modeler  si  fidèlement  sur  les  pré- 
ceptes de  la  loi  chrétienne  que  vos  actes  et  votre  vie  tout 
entière  honorent  la  foi  dont  vousfaitesprofession  ;  —  vous 
devez  ensuite  demeurer  très  étroitement  unis  avec  ceux 
à  qui  il  appartient  en  propre  de  veiller  ici  bas  sur  la  reli- 
gion, avec  vos  prêtres,  avec  vosévêques  et  surtout  avec  ce 
Siège  Apostolique,  qui  est  le  pivot  de  la  foi  catholique  et 
de  tout  ce  qu'on  peut  faire  en  son  nom.  Ainsi  armés  pour 
la  lutte,  marchez  sans  crainte  à  la  défense  de  l'Eglise  ; 
mais  ayez  bien  soin  que  votre  confiance  se  fonde  tout  en- 
tière sur  le  Dieu  dont  vous  soutiendrez  la  cause,  et,  pour 
qu'il  vous  secoure,  implorez-le,  sans  vous  lasser.  —  Pour 
Nous,  aussi  longtemps  que  vous  aurez  à  lutter  contre  le 
danger.  Nous  serons  de  cœur  et  d'âme  au  milieu  de  vous; 
labeurs,  peines,  souffrances.  Nous  partagerons  tout  avec 
vous;  et,  adressant  en  même  temps  au  Dieu,  qui  a  fondé 
TEglise  et  qui  la  conserve,  nos  prières  les  plus  humbles 
et  les  plus  instantes,  Nous  le  supplierons  d'abaisser  sur  la 
France  un  regard  de  miséricorde,  de  l'arracher  aux  flots 
déchaînés  autour  d'elle  et  de  lui  rendre  bientôt,  par  l'in- 
tercession de  Marie-Immaculée,  le  calme  et  la  paix. 

Comme  présage  de  ces  bienfaits  célestes  et  pour  vous 
témoigner  Notre  prédilection  toute  particulière,  c'est  de 
toutcœur  que  Nous  vous  donnons  Notre  bénédiction  Apos- 
tolique, à  vous,  Vénérables  Frères,  à  votre  clergé  et  au 
peuple  français  tout  entier. 

Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  le  11  février  de 
l'année  1906,  de  Notre  pontificat  la  troisième. 
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Aux  Vénérables  frères  les  Archevêques  et  Evêques 
de  France. 


PIE  X,  PAPE 

VÉNÉRABLES  FRERES 

Salut  et  Bénédiction  apostolique. 

Nous  venons  Nous  acquitter  aujourd'hui  d'une  très 
grave  obligation  de  Notre  charge,  obligation  assumée  à 
votre  égard  lorsque  nous  annonçâmes,  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  rupture  entre  la  République  française  et 
l'Eglise,  que  Nous  indiquerions,  en  temps  opportun^,  ce  qui 
nous  paraîtrait  devoir  être  fait  pour  défendre  et  conserver 
la  Religion  dans  votre  Patrie.  Nous  avons  laissé  se  prolon- 
ger jusqu'à  ce  jour  l'attente  de  vos  désirs,  en  raison,  non 
seulement  de  l'importance  de  cette  grave  question,  mais 
encore  et  surtout  de  la  charité  toute  particulière  qui  Nous 
lie  à  vous  et  à  tous  vos  intérêts,  à  cause  des  inoubliables 
services  rendus  à  l'Eglise  par  votre  nation. 

Après  avoir  donc  condamné,  comme  c'était  Notre  devoir, 
cette  loi  inique.  Nous  avons  examiné,  avec  le  plus  grand 
soin,  si  les  articles  de  ladite  loi  Nous  laisseraient  au  moins 
quelque  moyen  d'organiser  la  vie  religieuse  en  France  de 
façon  à  mettre  hors  d'atteinte  les  principes  sacrés  sur  les- 
quels repose  la  Sainte  Eglise.  A  cette  fin,  il  Nous  parut 
bon  de  prendre  également  l'avis  de  l'Episcopat  réuni  et 
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de  fixer,  pour  votre  assemblée  générale,  les  points  qui 
devraient  être  le  principal  objet  de  vos  délibérations.  Et 
maintenant,  connaissant  votre  manière  de  voir  ainsi  que 
celle  de  plusieurs  cardinaux,  après  avoir  mûrement  réflé- 
chi et  imploré,  par  les  plus  ferventes  prières,  le  Père  des 
lumières,  Nous  voyons  que  Nous  devons  pleinement  con- 
firmer, de  Notre  autorité  apostolique ,  la  délibération 
presque  unanime  de  votre  assemblée. 

C'est  pourquoi,  relativement  aux  associations  cultuelles, 
telles  que  la  loi  les  impose,  Nous  décrétons  qu'elles  ne 
peuvent  absolument  pas  être  formées,  sans  violer  les  droits 
sacrés  qui  tiennent  à  la  vie  elle-même  de  l'Eglise. 

Mettant  donc  de  côté  ces  associations,  que  la  conscience 
de  Notre  devoir  nous  défend  d'approuver,  il  pourrait 
paraître  opportun  d'examiner  s'il  est  licite  d'essayer,  à 
leur  place,  quelque  autre  genre  d'association  à  la  fois  légal 
et  canonique,  et  préserver  ainsi  les  catholiques  de  France 
des  graves  complications  qui  les  menacent.  A  coup  sûr, 
rien  ne  nous  préoccupe,  rien  ne  Nous  tient  dans  l'an- 
goisse autant  que  ces  éventualités  ;  et  plût  au  ciel  que 
Nous  eussions  quelque  faible  espérance  de  pouvoir,  sans 
heurter  les  droits  de  Dieu,  faire  cet  essai  et  délivrer  ainsi 
nos  fils  bien-aimés  de  la  crainte  de  tant  et  si  grandes 
épreuves.  Mais,  comme  cet  espoir  Nous  fait  défaut,  la  loi 
restant  telle  quelle.  Nous  déclarons  qu'il  n'est  point  per- 
mis d'essayer  cet  autre  genre  d'association,  tant  qu'il  ne 
constera  pas,  d'une  façon  certaine  et  légale,  que  la  divine 
constitution  de  l'Eglise,  les  droits  immuables  du  Pontife 
Romain  et  des  Evêques,  comme  leur  autorité  sur  les  biens 
nécessaires  à  l'Eglise,  particulièrement  sur  les  édifices 
sacrés,  seront  irrévocablement,  dans  lesdites  associations, 
en  pleine  sécurité;  vouloir  le  contraire.  Nous  ne  le  pou- 
vons pas  sans  trahir  la  sainteté  de  Notre  charge,  sans 
amener  la  perte  de  l'Eglise  de  France. 

Il  vous  reste  donc  à  vous.  Vénérables  Frères,  de  vous 
mettre  à  l'œuvre  et  de  prendre  tous  les  moyens  que  le 
droit  reconnaît  à  tous  les  citoyens^,  pour  disposer  et  orga- 
niser le  culte  religieux.  Nous  ne  vous  ferons  jamais,  en 
chose  si  importante  et  si  ardue,  attendre  Notre  concours. 
Absent  de  corps.  Nous  serons  avec  vous  parla  pensée, par 
le  cœur,  et  Nous  vous  aiderons,  en  toute  occasion,  de  Nos 
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conseils  et  de  notre  autorité.  Ce  fardeau  que  Nous  vous 
imposons,  sous  l'inspiration  de  notre  amour  pour  l'Eglise 
et  pour  votre  patrie,  prenez-le  courageusement  et  confiez 
tout  le  reste  à  la  bonté  prévoyante  de  Dieu  dont  le  secours, 
au  moment  voulu,  Nous  en  avons  la  ferme  confiance,  ne 
manquera  pas  à  la  France. 

Ce  que  vont  être,  contre  Notre  présent  décret  et  Nos 
ordres,  les  récriminations  des  ennemis  de  l'Eglise,  il  n'est 
point  difficile  de  le  prévoir.  Ils  s'efforceront  de  persuader 
au  peuple  que  Nous  n'avons  pas  en  vue  uniquement  le 
salut  de  l'Eglise  de  France  ;  que  Nous  avons  eu  un  autre 
dessein,  étranger  à  la  religion  ;  que  la  forme  de  Républi- 
que en  France  Nous  est  odieuse,  et  que  nous  secondons, 
pour  la  renverser,  les  efforts  des  partis  adverses  ;  que 
Nous  refusons  aux  Français  ce  que  le  Saint-Siège  a,  sans 
difficultés,  accordé  à  d'autres.  Ces  récriminations  et  autres 
semblables  qui  seront,  comme  le  font  prévoir  certains  indi- 
ces, répandues  dans  le  public  pour  irriter  les  esprits.  Nous 
les  dénonçons,  d'ores  et  déjà,  et  avec  toute  Notre  indi- 
gnation, comme  des  faussetés;  et  il  vous  incombe  à  vous. 
Vénérables  Frères,  ainsi  qu'à  tous  les  hommes  de  bien, 
de  les  réfuter  pour  qu'elles  ne  trompent  point  les  gens 
simples  et  ignorants. 

En  ce  qui  regarde  l'accusation  spéciale  contre  l'Eglise 
d'avoir  été,  ailleurs  qu'en  France,  plus  accommodante  dans 
un  cas  semblable,  vous  devez  bien  expliquer  que  l'Eglise 
en  a  agi  de  la  sorte  parce  que  toutes  différentes  étaient  les 
situations,  et  parce  que  surtout  les  divines  attributions 
de  la  hiérarchie  étaient,  dans  une  certaine  mesure,  sauve- 
gardées. Si  un  Etat  quelconque  s'est  séparé  de  l'Eglise  en 
laissant  à  celle-ci  la  ressource  de  la  liberté  commune  à 
tous  et  la  libre  disposition  de  ses  biens,  il  a  sans  doute,  et 
à  plus  d'un  titre,  agi  injustement;  mais  on  ne  saurait 
pourtant  dire  qu'il  ait  fait  à  l'Eglise  une  situation  entiè- 
rement intolérable. 

Or,  il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui  en  France  :  là, 
les  fabricateurs  de  cette  loi  injuste  ont  voulu  en  faire  une 
loi  non  de  séparation,  mais  d'oppression.  Ainsi  ils  affir- 
maient leur  désir  de  paix,  ils  promettaient  l'entente,  et  ils 
font  à  la  Religion  du  pays  une  guerre  atroce,  ils  jettent 
le  brandon  des  discordes  les  plus  violentes  et  poussent 
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ainsi  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres^,  au  grand 
détriment,  comme  chacun  le  voit,  de  la  Chose  Publique 
elle-même. 

Sûrement,  ils  s'ingénieront  à  rejeter  sur  Nous  la  faute 
de  ce  conflit  et  des  maux  qui  en  seront  la  conséquence. 
Mais  quiconque  examinera  loyalement  les  faits  dont  Nous 
avons  parlé  dans  l'Encyclique  Vehementev  Nos  saura  re- 
connaître si  Nous  méritons  le  moindre  reproche,  Nous  qui, 
après  avoir  supporté  patiemment,  par  amour  pour  la  chère 
Nation  française,  injustices  sur  injustices,  sommes  finale- 
ment mis  en  demeure  de  franchir  les  saintes  et  dernières 
limites  de  Notre  Devoir  Apostolique^,  et  déclarons  ne  pou- 
voir les  franchir  :  ou  si,  plutôt,  la  faute  appartient  tout 
entière  à  ceux  qui,  en  haine  du  nom  catholique,  sont  allés 
jusqu'à  de  telles  extrémités. 

Ainsi  donc,  que  les  hommes  catholiques  de  France, 
s'ils  veulent  vraiment  Nous  témoigner  leur  soumission  et 
leur  dévouement  luttent,  pour  l'Eglise,  selon  les  avertis- 
sements que  Nous  leur  avons  déjà  donnés,  c'est-à-dire 
avec  persévérance  et  énergie,  sans  agir  toutefois  d'une 
façon  séditieuse  et  violente.  Ce  n'est  point  par  la  violence, 
mais  par  la  fermeté  qu'ils  arriveront,  en  s'enfermant  dans 
leur  bon  droit  comme  dans  une  citadelle,  à  briser  l'obsti- 
nation de  leurs  ennemis  ;  qu'ils  comprennent  bien,  comme 
Nous  l'avons  dit  et  le  répétons  encore,  que  leurs  efforts 
seront  inutiles  s'ils  ne  s'unissent  pas  dans  une  parfaite 
entente  pour  la  défense  de  la  Religion. 

Ils  ont  maintenant  Notre  Verdict  au  sujet  de  cette  loi 
néfaste  :  ils  doivent  s'y  conformer  de  plein  cœur;  et 
quels  qu'aient  été  jusqu'à  présent,  durant  la  discussion, 
les  avis  des  uns  ou  des  autres,  que  nul  ne  se  permette. 
Nous  les  en  conjurons  tous,  de  blesser  qui  que  ce  soit  sous 
prétexte  que  sa  manière  de  voir  était  la  meilleure.  Ce  que 
peuvent  l'entente  des  volontés  et  l'union  des  forces,  qu'ils 
l'apprennent  de  leurs  adversaires  ;  et,  de  même  que  ceux- 
ci  ont  pu  imposer  à  la  Nation  le  stigmate  de  cette  loi  cri- 
minelle, ainsi  les  nôtres,  par  leur  entente,  pourront  l'ef- 
facer et  le  faire  disparaître.  Dans  la  dure  épreuve  de  la 
France,  si  tous  ceux  qui  veulent  défendre,  de  toutes  leurs 
forces,  les  intérêts  suprêmes  de  la  patrie,  travaillent  comme 
ils  le  doivent,  unis  entre  eux,  avec  leurs  Evêques  et  Nous- 
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même,  pour  la  cause  de  la  religion,  loin  de  désespérer  du 
salut  de  l'Eglise  de  France,  il  est  à  espérer,  au  contraire, 
que  bientôt  elle  sera  rehaussée  à  sa  dignité  et  à  sa  prospé- 
rité premières.  Nous  ne  doutons  aucunement  que  les  ca- 
tholiques ne  donnent  entière  satisfaction  à  Nos  prescrip- 
tions et  à  Nos  désirs  ;  aussi,  chercherons-Nous  ardemment 
à  leur  obtenir,  par  l'intercession  de  Marie^  la  Vierge 
Immaculée,  le  secours  de  la  divine  Bonté. 

Gomme  gage  des  dons  célestes,  et  en  témoignage  de 
Notre  paternelle  bienveillance.  Nous  accordons  de  cœur 
à  Vous,  Vénérables  Frères,  et  à  toute  la  nation  française 
la  Bénédiction  Apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  10  août,  fête 
de  saint  Laurent,  martyr,  de  l'an  MGMVI,  quatrième  de 
Notre  Pontificat. 


PIVS,  P.P.  X. 
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ILes  cultuelles  allemandes. 


Dans  les  polémiques  auxquelles  a  donné  lieu  le  refus 
du  Saint-Siège  d'accepter  les  associations  cultuelles,  il  a 
été  beaucoup  parlé  des  cultuelles  allemandes  ;  on  a  pré- 
tendu que  la  Papauté  avait  autorisé  en  Allemagne  ce  qu'elle 
interdisait  en  France,  et  que,  même,  la  loi  allemande 
était  moins  libérale  que  la  loi  française. 

Gela  n'est  pas  exact. 

Pour  remettre  les  choses  au  point,  on  ne  saurait  mieux 
faire  que  reproduire  ici  les  déclarations  faites  au  journal 
«  l'Echo  de  Paris  »  par  un  député  du  centre  catholique 
allemand. 

Elles  précisent  très  exactement  la  situation  : 

Nombre  d'hommes  politiques  français  ont,  durant  les  der- 
nières semaines,  parlé,  avec  abondance,  des  «  associations 
cultuelles  allemandes  »,  pour  établir  que  le  Pape  tolérait  dans 
TEmpire  germanique  ce  qu'il  refusait  d'accepter  en  France. 

L'argumentation  pèche  par  la  base. 

11  n'y  a  pas  de  «  cultuelles  allemandes  ».  La  législation  reli- 
gieuse n'est  pas  du  ressort  de  l'Empire,  mais  de  celui  des  Etats 
confédérés.  Le  centre  catholique  a  bien  essayé,  à  plusieurs 
reprises,  au  cours  des  dernières  législatures  du  Reichstag,  de 
faire  adopter  par  cette  assemblée  une  loi  générale  sur  la  tolé- 
rance. Il  n'a  réussi  qu'à  moitié,  puisque,  sous  prétexte  de  ne 
pas  porter  atteinte  au  particularisme,  le  Parlement  d'Empire 
s'est  contenté  de  proclamer  quelques  principes  doctrinaires 
dont  Tapplication  a  été,  une  fois  de  plus,  abandonnée  aux  Etats. 

On  trouve  donc  en  Allemagne  autant  de  législations  religieu- 
ses qu'on  y  rencontre  d'États  particuliers. 

La  Bavière  a  son  Concordat  spécial  avec  le  Saint-Siège.  C'est 
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pour  cela  qu'elle  est  représentée  par  un  ambassadeur  auprès 
de  la  Cour  pontificale  qui,  à  son  tour,  a  érigé  une  nonciature  à 
Munich.  En  Alsace-Lorraine,  le  Concordat  français  de  ISOl  est 
encore  en  vigueur.  Les  gouvernements  du  Wurtemberg  et  du 
grand-duché  de  Bade  avaient  passé,  en  1857  et  1859,  des  conven- 
tions particulières  avec  le  Pape.  Cependant,  les  Chambres  de 
ces  deux  pays  ont  refusé  plus  tard  de  sanctionner  ces  Concor- 
dats et  ont  réglé  les  rapports  des  Eglises  et  de  l'Etat  par  des 
lois  qui  respectaient  le  dogme  religieux  et  la  discipline  ecclé- 
siastique. La  Prusse  et  la  Hesse  ont  procédé,  chacune  de  leur 
côté,  de  la  même  manière,  en  483  et  en  1875. 

Ces  lois  poiitico-rehgieuses  ne  sont  d'ailleurs  nullement 
identiques.  Elles  varient  considérablement  d'un  pays  àPautre. 
Les  cultuelles  allemandes  dont  on  a  tant  parlé  à  propos  de  la 
loi  sur  la  séparation  sont  les  associations  de  fidèles  créées  en 
Prusse  par  la  loi  de  1875.  Ces  associations  comprennent  une  ou 
plusieurs  paroisses,  elles  possèdent  et  administrent  leurs  bien, 
librement,  par  l'entremise  d'un  conseil  (kirchenvorstand)  élus 
dont,  depuis  1886,  le  curé  est  président  de  droit.La  loi  n'accorde 
à  ces  conseils  que  la  faculté  de  disposer  des  biens  matériels  de 
la  communauté. 

Le  pouvoir  civil  qui,  depuis  la  fin  du  Kulturkampf, entretient 
les  meilleures  relations  avec  les  autorités  ecclésiastiques,  ne 
peut  pas  intervenir  quand  un  conflit  se  produit  entre  les  asso- 
ciations et  les  évéques  en  matière  de  doctrine  et  de  discipline 
et,  dès  lors,  il  lui  est  impossible  de  procéder  à  une  attribution 
irrégulière  des  biens  et  des  revenus. 

11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'en  Prusse,  comme  dans 
les  autres  Etats  allemands,  l'Eglise  catholique  ne  vit  pas  sous 
le  régime  de  la  séparation.  L'Etat  reconnaît  aux  deux  confes- 
sions chrétiennes  une  existence  légale  et  privilégiée.  Il  assure 
des  subsides  au  clergé  et  contribue  à  l'entretien  des  édifices 
réservés  au  culte.  La  loi  autorise  les  associations  cultuelles  à 
imposer  à  leurs  membres  des  centimes  additionnels  sur  les 
contributions  directes,  qu'il  se  charge  ensuite  de  faire  préle- 
ver lui-môme,  comme  les  autres  impôts,  par  ses  agents,  et  de 
mettre  à  la  disposition  des  cvêques  le  paiement  de  cet  impôt. 

Cet  impôt  (Kirchensteuer,  impôt  d'Eglise)  n'est  pas  facultatif. 
Dès  qu'une  association  cultuelle  l'a  voté  et  que  son  vote  a  été 
approuvé  par  le  président  de  la  province,  tous  les  catholiques 
y  sont  obligatoirement  soumis,  comme  aux  impôts  de  l'Etat. 
Seuls  les  dissidents  peuvent  s'y  soustraire.  Seulement,  n'est  pas 
dissident  qui  le  veut.  Il  est,  en  elï'et,  très  malaisé  de  sortir  offi- 
ciellement des  confessions  reconnues.  Les  formalités  à  remplir 
sont  extrêmement  compliquées  et  rebutantes.  De  plus,  le  sim- 
ple fait  d'avoir  une  seule  fois,  pour  soi-même  ou  pour  un  mem- 
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bre  de  sa  famille,  fecouru  au  ministère  d'un  prêtre  pour  un 
acte  religieux  (baptême,  communion,  mariage,  funérailles), 
entraîne  immédiatement  la  réinscription  d'office  sur  la  liste 
officielle  des  fidèles  soumis  à  l'impôt  de  l'Eglise  et  contraints 
de  confier  l'instruction  religieuse  de  leurs  enfants  au  ministre 
du  culte. 

Les  associations  cultuelles  prussiennes  n'ont  donc  qu'une 
analogie  très  lointaine  avec  celles  que  la  loi  française  voudrait 
créer.  Elles  respectent  les  droits  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Cet  avis  autorisé  détruit  radicalementl  argumen- 
tation  de  ceux  qui  demandent  a  la  liberté  comme 
en  Allemagne»;  s'ils  pouvaient  l'obtenir  telle,  les 
catholiques  français  pourraient  s'en  contenter. 


APPENDICE  V 
La  Presse  pour  tous. 


Parmi  les  discours  qui  font  la  matière  du  présent  livre,  l'un 
des  moins  inutiles  a  été  prononcé  à  l'Assemblée  générale  de 
l'œuvre  de  la  Presse  pour  tous. 

Gomme  il  n'est  guère,  à  notre  avis,  d'action  plus  immédiate- 
ment urgente  que  celle  exercée  par  les  promoteurs  de  cette  œuvre 
admirable,  nous  croyons  intéresser  le  lecteur  en  reproduisant 
ci-après  :  la  lettre  de  M,  Taine  qui  a  donné  naguère  la  première 
idée  de  l'œuvre,  et  quelques  renseignements  sommaires  sur  le 
mécanisme  de  la  «  Presse  pour  tous  »  et  les  moyens  de  contri- 
buer à  sa  diffusion. 

LETTRE  DE  M.  H.  TAINE 

Lundi,  5  février  '1872. 

MONSIEUR  LE  DIRECTEUR. 

Permettez-moi  de  soumettre  à  vos  lecteurs  une  idée 
très  simple,  et,  je  crois,  utile.  Plusieurs  personnes  à  qui 
j'en  ai  parlé  la  trouvent  opportune  et  pratique  ;  entre 
autres  avantages, elle  a  ce  mérite,  qu'elle  peut  être  mise  à 
exécution  par  chacun  de  nous  dans  son  petit  cercle  et 
sans  qu'il  lui  en  coiite  rien. 

Il  y  a  quelques  mois,  dans  une  petite  ville  du  Centre, 
après  avoir  vu  de  vieilles  architectures,  j'entre  dans  un 
café  et  je  demande  un  journal  :  on  m'en  apporte  un  radi- 
cal ;  j'en  demande  un  autre,  on  m'en  apporte  un  second 
encore  plus  révolutionnaire  : 

(c  —  N'avez-vous  ici  que  des  journaux  rouges? 

(c  — Monsieur,  on  nous  envoie  ceux-là  gratis  et  cela  nous 
évite  de  prendre  un  abonnement  aux  autres.  » 
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Il  est  possible  que  l'envoi  n'ait  pas  continué.  Néanmoins 
ce  petit  fait  et  beaucoup  cUautres  analogues,  que  chacun 
peut  observer,  sont  instructifs,  car  ils  montrent  la  force 
de  propagande  qui  est  propre  aux  opinions  radicales.  Etant 
violentes,  elles  sont  contagieuses.  L'utopiste,  le  sectaire, 
les  hommes  à  principes  abstraits,  les  déclassés  qui  sont 
aigris  contre  la  société,  les  rêveurs  qui  ont  découvert  une 
recette  certaine  pour  établir  sur  la  terre  la  justice  et  le 
bonheur  parfaits,  ont  besoin  de  communiquer  leurs  idées  ; 
ils  colportent  leurs  petits  livres,  ils  prêtent  ou  donnent 
leurs  gazettes  et,  à  la  fin,  la  balance  penche  de  leur  côté, 
il  n'y  a  point  de  contre-poids... 

Il  ne  tient  qu  a  nous  de  fournir  un  meilleur  pain  quo- 
tidien, celui  que  nous  mangeons  nous-mêmes,  et  pour 
cela  il  suffit  de  donner  nos  journaux  après  que  nous  les 
avons  lus.  Chacun  de  nous  reçoit  le  sien,  celui  qu'il  juge 
le  plus  sensé,  le  plus  instructif  et  le  plus  honnête,  rien 
ne  l'empêche  ,  après  en  avoir  profité,  d'en  faire  profiter 
autrui.  Vous  tenez  à  vos  opinions,  vous  souhaitez  qu'elles 
recrutent  le  plus  de  sympathies  qu'il  se  pourra  ;  par  con- 
séquent, faites  de  lapropagande  autour  de  vous^  et  d'abord 
dans  le  cercle  le  plus  étroit  et  le  plus  intime  ;  parmi  ceux 
qui  vivent  de  votre  table  et  sous  votre  toit.  Ce  qui  se 
pense  à  l'antichambre  importe  au  salon  ;  votre  domesti- 
que est  un  homme,  un  citoyen  actif,  son  vote  au  scrutin 
compte  autant  que  le  vôtre.  Il  n'est  ni  humain,  ni  même 
prudent  de  le  traiter  en  étranger,  en  mercenaire  ;  par 
delà  son  respect  officiel,  sa  bienveillance  intime  a  du 
prix.  Elle  n'est  pas  difficile  à  gagner,  de  petites  attentions 
y  suffisent,  et  c'en  est  une  que  de  lui  donner  tous  les 
jours  votre  journal  lu.  Non  seulement  il  sera  sensible  à 
cette  marque  d'intérêt,  mais  il  y  trouvera  une  des  satis- 
factions d'amour-propre  si  chères  à  tout  Français,  il  sen- 
tira vaguement  qu'on  attribue  quelque  importance  à  son 
opinion  politique,  qu'on  veut  être  en  communauté  de 
lectures  avec  lui.  Au  bout  de  six  mois,  ces  lectures  auront 
laissé  en  lui  quelques  traces  et,  à  la  ville,  surtout  à  la 
campagne,  par  les  conversations  qu'il  a  journellement 
avec  les  fournisseurs,  avec  le  jardinier,  avec  les  gens  du 
village,  ces  traces  s'imprimeront  à  leur  tour  dans  d'autres 
esprits. 
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Ceci  n'est  que  le  premier  pas,  il  reste  une  autre 
propagande  plus  utile  encore.  Nombre  de  gens  riches 
ou  aisés  habitent  la  campagne  pendant  toute  Tannée 
ou  pendant  plusieurs  mois  de  Tannée,  et  le  grand 
défaut  de  notre  état  social,  c'est  que,  d'ordinaire,  ils 
vivent  entre  eux  ou  à  part  comme  des  plantes  exoti- 
ques en  terre  ou  sous  cloche,  sans  communiquer  avec 
leurs  humbles  voisins  autrement  que  par  une  souscription 
au  bureau  de  bienfaisance  ou  par  quelques  phrases  échan- 
gées avec  leur  fermier.  Toutes  ces  personnes  reçoivent 
un  journal  de  Paris,  parfois  deux  ou  trois,  avant  de  se 
coucher  elles  les  ont  lus  ou  parcourus  :  désormais  ce  ne 
sont  plus  que  des  papiers  de  rebut  avec  lesquels  on  allume 
le  feu.  Qui  vous  empêche  de  les  donner  le  lendemain, 
puisque  le  lendemain  ils  vous  sont  inutiles!  Il  n'y  a  guère 
de  village  où  le  maître  d'école  puisse,  sur  son  mince  trai- 
tement, prélever  les  cinquante  francs  nécessaires  pour 
avoir  un  bon  journal,  souvent  le  curé  ne  lit  le  sien  que 
de  deuxième  main  ou  de  loin  en  loin,Tun  et  l'autre  seront 
très  contents  d'avoir  gratis  une  gazette  bien  renseignée 
et  bien  faite  Je  suis  même  sûr  que,  dans  ce  grand  vide  de 
la  vie  rurale,  le  curé  ne  sera  pas  fâché  d'ajouter  à  la  lec- 
ture intermittente  de  r Univers  ou  du  Monde  quelques 
feuilles  d'un  accent,  sinon  contraire,  du  moins  différent. 
Mais  il  y  a  d'autres  moyens  de  faire  circuler  plus  large- 
ment encore  votre  journal  préféré.  Faites-le  porter  à  la 
petite  auberge,  au  cabaret,  au  café,  où,  le  soir,  les  villa- 
geois vienne  passer  une  heure;  souvent  tout  journal  y 
manque,  et  le  vôtre  y  régnera  seul.  S'il  y  en  a  un  rouge, 
vous  lui  ferez  concurrence  ;  il  s'établira  des  discussions, 
et  le»  bonnes  têtes  auront  sous  la  main  des  arguments 
qu'elles  pourront  opposer  aux  énergumènes  du  lieu. 

En  plusieurs  endroits,  il  vaut  mieux  faire  son  cadeau  à 
domicile,  et  cela  est  aisé.  Tous  les  matins,  le  boulanger 
apporte  chez  vous  le  pain  de  la  maison  ;  donnez-lui  le 
journal  pour  lui,  à  charge  de  le  transmettre  le  lendemain 
à  l'épicier,  pour  être  remis  le  surlendemain  au  boucher, 
de  là  au  perruquier,  puis  au  menuisier,  au  charron  ;  aver- 
tissez ceux-ci  du  jour  où  ils  pourront  le  réclamer  à  leur 
tour.  Peu  importe  aux  villageoinS  que  les  nouvelles  ne 
soient  pas  de  la  première  fraîcheur,  ils  liront  votre  gazette 
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le  troisième  et  le  sixième  jour  avec  autant  d'intérêt  que 
le  premier;  plusieurs  d'entre  eux  la  liront  jusqu'au  bout, 
et  tous  en  comprendront  quelque  chose.  —  C'est  à  vous 
d'inscrire  sur  votre  liste  les  gens  les  plus  sensés  et  les 
plus  écoutés  de  la  paroisse,  ceux  dont  l'opinion  à  la  lon- 
gue entraîne  l'opinion  des  autres, et  je  ne  doute  pas  qu'au 
bout  de  deux  ou  trois  années  vous  ne  retrouviez  dans  les 
votes  plus  nombreux  et  plus  sensés  de  votre  commune 
l'action  lente,  l'infiltration  sûre  de  votre  journal. 

Par  les  mêmes  motifs,  chaque  manufacturier^  chaque 
industriel,  surtout  en  i^rovince,  doit  donner  son  journal 
à  ses  contre-maîtres,  à  ses  chefsfd'atelier.  Presque  tout 
homme  qui  en  emploie  d'autres,  depuis  le  propriétaire 
et  le  négociant  jusqu'au  notaire  et  au  banquier,  peuvent, 
avec  du  tact,  trouver  l'emploi  utile  de  leur  gazette  lue 
auprès  de  leurs  fermiers,  de  leurs  clercs,  de  leurs  com- 
mis. Dans  les  bourgs  et  dans  les  petites  villes,  il  faudrait 
procéder  un  peu  autrement.  Sept  ou  huit  personnes  pour- 
raient s'entendre  pour  faire  cette  distribution  à  bon  escient 
et  pour  éviter  les  doubles  emplois.  Dans  une  petite  ville, 
on  sait  très  bien  les  tenants,  les  aboutissants,  l'influence 
d'un  chacun  ;  les  sept  ou  huit  habitants  déjà  anciens  que 
j'indiquais  n'auraient  pas  de  peine  à  choisir  les  auberges 
ou  cafés  où  ils  devraient  fournir  l'antidote.  S'ils  s'adjoi- 
gnaient certains  hommes  plus  répandus  qu'eux,  plus 
rapprochés  de  la  classe  [ignorante,  î'arpenteur-géomètre, 
le  vérificateur  des  poids  etmesures,le  vétérinaire, [ils  pour- 
raient encore  agir  avec  plus  d'effet.  D'ailleurs,  toute  asso- 
ciation, toute  réunion  d'hommes  qui  veulent  ensemble  une 
même  chose,  est  salutaire  aux  associés.  Ils  apprennent  à 
se  connaître  les  uns  les  autres  ;  ils  s'instruisent  mutuel- 
lement ;  ils  contractent  cette  demi-camaraderie  que  pro- 
duit toujours  la  poursuite  d'un  but  commun  ;  ils  s'adou- 
cissent les  uns  pour  les  autres,  au  lieu  de  s'aigrir  par  la 
défiance  et  par  l'isolement.  Cela  est  utile  partout  et  serait 
plus  que  partout  utile  en  France,  où  non  seulement  les 
classes,  mais  les  individus  sont  séparés,  où,  sauf  la  proche 
famille  et  quelques  amis  anciens,  personne  ne  tient  à 
personne,  oùles  hommes  ne  S(!  loiiclKuit  [)a!'  Icsliens 
lâches  du  monde  et  de  la  politt\ss(3  baïuih'.  —  Pciil-rlro, 
au  bout  (le  (jU(ilque   temps,  des  associations  volonlaiics 
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comme  celles  qu'on  vient  de  nommer  deviendraient  plus 
actives  :  on  y  trouverait  des  gens  disposés  à  fournir,  non 
seulement  leur  journal,  mais  même  un  peu  de  leur  argent; 
avec  quelques  francs  par  an,  on  pourrait  envoyer  le  jour- 
nal hors  de  la  ville  par  la  poste  à  tels  et  tels,  d'après  une 
liste  dressée  ;  nous  demanderions  alors  à  l'administration 
des  postes  ces  timbres  de  circulation  qui,  en  Angleterre, 
coûtent  deux  sous  et  envoient  touràtour  le  même  numéro 
du  Times  dans  huit  ou  dix  auberges  de  village.  Peut-être 
même  enfin,  parmi  les  hommes  de  bonne  volonté,  quel- 
ques hommes  de  meilleure  volonté  auraient  l'idée  de 
répandre  gratuitement  dans  toutes  les  auberges  et  tous 
les  lieux  de  réunion  populaire  quelque  journal  du  diman- 
che, spécial  et  renfermant,  outre  les  nouvelles  de  la 
semaine,  un  choix  d'articles,  et  en  outre  de  renseigne- 
ments appropriés,  des  dialogues  deBastiat,  des  biographies 
comme  celles  de  Franklin  et  de  Stephenson,  et  autres  docu- 
ments utiles  ;  si  ce  journal  n'existait  pas,  on  pourrait  le 
créer  et  le  composer  avec  des  extraits  des  meilleures 
bibliothèques  populaires.  N'allons  pas  si  loin  :  en  toute 
chose  le  commencement  est  le  plus  difficile  ;  mais  ce  sera 
déjà  un  commencement  bien  beau  et  bien  gros  d'avenir, 
si  quelques  milliers  de  personnes  en  France  veulent  s'en- 
tendre pour  donner  à  leurs  voisins  plus  ignorants  et  plus 
pauvres  le  journal  de  la  veille  dont  elles  n'ont  que  faire  et 
qu'elles  jettent  au  rebut  avec  les  vieux  papiers. 

H.  TAINE. 

Moyens  de  contribuer  k  la  diffusion  de  la 
«  Presse  pour  tous  ». 

On  peut  collaborer  à  l'œuvre  de  la  Presse  pour  tous  ; 
1°  En  versant  une  somme  quelconque  une  fois  donnée 
(donateurs)  ; 

20  En  donnant  une  souscription  annuelle  en  qualité  de  : 
Fondateur  :  100  francs  par  an  ; 
Souscripteur  :  20  francs  par  an  ; 
Adhérent  :  10  francs  par  an. 

Affilié,  —  Les  membres  affiliés  sont  ceux  qui  versent 
une  somme  annuelle  inférieure  à  10  francs  ou  qui  s'en- 

27. 


422 


APPENDICES 


gagent  à  envoyer  après  lecture  leurs  journaux  à  des 
adresses  fournies,  soit  par  le  Secrétariat,  10,  rue  d'Anjou, 
soit  par  l'adhérent  lui-même  (1).  Pour  faciliter  ces  envois, 
le  Comité  remet  à  l'afiîlié,  moyennant  3  francs  le  cent, 
des  bandes  timbrées  aux  adresses  imprimées,  dans  les- 
quelles il  n'y  a  plus  qu'à  glisser  le  journal  pour  le  mettre 
à  la  poste  ; 

3o  En  se  chargant  de  carnets  à  souches  destinés  à 
recueillir  des  sousciptions  et  des  promesses  de  journaux  ; 

4o  En  prenant,par  l'intermédiaire  du  Comité,  des  abon- 
nements à  desjournaux.de  Paris  et  de  province,  à  en- 
voyer, soit  à  des  destinataires  spéciaux,  soit  à  des  adresses 
fournies  par  le  Comité.  L'œuvre  de  la  Presse  pour  tous 
obtient  des  directeurs  de  journaux  des  conditions  parti- 
culières très  avantageuses  ; 

5o  En  fondant  en  province  des  Comités  locaux  recueil- 
lant des  souscriptions,  des  journaux  lus  et  des  abonne- 
ments ; 

6o  En  procurant  à  l'œuvre  des  correspondants  sûrs  dans 
les  divers  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  canton.  — 
Le  Comité  a  déjà  beaucoup  de  ces  correspondants  qui  lui 
indiquent  les  lieux  de  réunion  où  les  journaux  seront  le 
plus  utiles  :  cercles,  cafés,  auberges,  coiffeurs,  etc.  ;  les 
particuliers  qui  les  recevront  le  plus  volontiers  et  les 
feront  circuler  ;  enfin  les  feuilles  qui  sont  les  plus  effi- 
caces et  qui  ont  le  plus  de  chance  d'être  accueillies  dans 
la  région. 

Tous  les  titres  de  publications  envoyées  doivent  être 
préalablement  soumis  au  Comité. —  L'œuvre  accepte  aussi 
avec  reconnaissance  les  revues  périodiques  et  les  bro- 
chures de  propagande  qui  lui  sont  offertes. 

(1)  En  ce  cas, l'adresse  doit  être  communiquée  au  Secrétariat 
pour  éviter  les  doubles  emplois  (10,  rue  dAnjou,  Paris, VHP). 


APPENDICE  VI 

La  Presse  nouvelle. 


Dans  le  discours  prononcé  à  l'occasion  de  l'Assemblée 
Générale  de  la  ce  Presse  pour  tous»  certaines  vues  avaient 
été  exposées  et  certains  vœux  formulés  touchant  l'arme- 
ment et  l'organisation  de  la  presse  indépendante. C'est  pour 
répondre  à  ces  vœux  qu'a  été  fondée  l'Agence  de  U  Presse 
Nouvelle. 

Les  lignes  suivantes,  écrites  à  l'occasion  d'une  augmen- 
tation de  capital  de  cette  Société,  en  feront  saisir  les  ten- 
dances, le  but,  et  l'organisation. 

La  Société  anonyme  l'Agence  de  la  Presse  Nouvelle, 

ayant  décidé  de  porter  son  capital  à  la  somme  de  2  millions,  le 
Conseil  d'Administration  de  l'Agence  prend  la  liberté  de  vous 
soumettre  les  réflexions  suivantes  : 

En  France,  comme  dans  tous  les  pays  démocratiques,  ce  sont 
les  courants  d'opinion  que  les  hommes  politiques  mettent  à 
profit,  c'est  avec  l'opinion  qu'ils  sont  obligés  de  compter;  la 
presse  qui  dirige  les  esprits  par  son  action  quotidienne  est  donc 
une  puissance  qui  exerce  sur  nos  destinées  l'influence  la  plus 
décisive. 

Dans  un  journal,  on  cherche  surtout  des  informations  :  la 
nouvelle  est  devenue  l'instrument  qui  façonne  les  esprits  et  forge 
les  opinions.  Sans  doute,  un  fait  est  un  fait,  mais,  suivant  la 
façon  dont  il  est  rapporté,  il  peut  prendre  différentes  physiono- 
mies ;  de  même  suivant  la  façon  dont  on  présente  différents 
faits  et  dont  on  les  rapproche,  on  peut  à  volonté  créer  un  état 
d'esprit  ou  l'état  d'esprit  contraire.  Ce  sont  les  comptes-rendus 
parlementaires  qui,  par  leur  rédaction,présentent  aupublicune 
physionomie  fausse  des  séances  en  en  dénaturant  les  débats. 
C'est  la  nouvelle  tendancieuse,  inexacte  ou  tronquée,  qui  défi- 
gure les  faits,  crée  les  agitations  factices  exploitées  par  la  poli- 
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tique,  engendre  et  entretient  les  grèves  dans  les  milieux  ordi- 
nairement paisibles  et  laborieux. 

On  voit  par  là  toute  l'importance  des  Agences,  dont  le  service 
des  informations  fournit  à  la  presse  ses  nouvelles  et  suggère 
ses  articles. 

L'influence  sur  la  Presse,  et  par  la  presse,  sur  l'opinion,  tient 
en  elîet  pour  la  plus  grande  part  aux  informations  qui  seront 
servies  à  la  Presse,  et  qu'à  son  tour  la  Presse  fournira  au  Public. 
Cette  influence  indirecte  est  aussi  précieuse  que  l'influence  di- 
recte. Si  l'inspiration  est  bonne,  les  transmetteurs  évidemment 
la  refléteront  sur  leurs  lecteurs. 

C'est  de  cette  arme  de  V Information  qu'il  faut  nous  servir.  Il 
nous  faut,  dans  la  période  critique  que  traverse  le  pays,  une 
Agence  indépendante  qui,  par  l'exactitude,  l'abondance  et  l'im- 
partialité de  ses  renseignements,  défende  nos  intérêts  politi- 
ques, comme  nos  intérêts  industriels  et  agricoles. 

La  création  de  cette  Agence  répond  à  un  besoin  ;  elle  donne 
satisfaction  au  désir  constamment  exprimé  par  les  directeurs 
de  journaux  et  par  ceux  qui  voudraient  en  créer  dans  les  cen- 
tres où  il  n'en  existe  pas  ,  elle  permet  la  coordination  et  l'orga- 
nisation de  la  Presse  dévouée  aux  véritables  intérêts  du  pays  et 
dont  les  efforts  sont  actuellement  isolés  et  stériles. 

C'est  pour  répondre  à  ces  nécessités  qu'a  été  créée  l'Agence 
de  la  Presse  Nouvelle. 

Dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  le  capital  primitif  était  une 
sorte  de  capital  d'expérience  devant  permettre  de  donner  en 
quelque  sorte  un  «  coup  de  sonde  »  et  de  voir  les  possibilités 
d'atteindre  le  but  qu'ils  se  proposaient,  savoir  :  la  défense  des 
grands  principes  sociaux  et  des  intérêts  moraux  et  matériels. 

Cette  expérience  a  réussi  à  l'heure  actuelle. 

Soit  par  ses  services  de  Gorresponda,nces  adressées  à  environ 
400  journaux  de  province  et  destinées  à  leur  donner  des  articles, 
des  renseignements  de  toute  nature  pouvant  leur  fournir  la 
matière  de  toute  leur  rédaction  extra-locale,  soit  par  ses  ser- 
vices de  publicité  qui  établissent  des  relations  d'intérêts  ma- 
tériel avec  les  journaux  abonnés,  soit  enfin  par  ses  services 
d'informations  téléphoniques  et  télégraphiques  qui,  à  l'heure 
actuelle,  atteignent  un  grand  nombre  de  journaux  quotidiens 
répartis  sur  divers  points  du  territoire,  l'Agence  de  la 
Presse  Nouvelle  a  affirmé  sa  vitalité. 

La  dernière  Assemblée  Générale  de  la  Société  a  décidé  une 
augmentation  du  capital  qui  sera  appliquée  à  plusieurs  objets 
dont  les  suivants  : 

1'  L'amélioration  et  l'extension  des  services  existants; 

2»  La  création  d'entreprises  annexes  ou  de  sociétés  filiales 
ayant  pour  objet  par  exemple  :  l'organisation  d'une  informa- 
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tion  absolument  autonome,  politiquement  indépendante  et 
puisant  à  des  sources  exclusivement  originales;  —  l'incorpo- 
ration de  certaines  entreprises  de  publicité  commerciale  possé- 
dant une  clientèle  et  des  moyens  d'action  dont  l'afflux  pourrait 
être  intéressant  pour  nos  propres  services  de  publicité  ;  —  l'ex- 
ploitation de  la  publicité  financière;  —  la  création  d'une  agence 
de  renseignements  maritimes  et  commerciaux;— la  Jusion  avec 
la  nôtre  d'agences  similaires  de  correspondances  et  d'informa- 
tions, etc.,etc.,  toutes  opérations  qui  permettraient  d'augmen- 
ter les  ressources  de  notre^Société,et  aideraient,en  même  temps 
qu'au  développement  de  nos  services  et  de  notre  influence,  à 
la  rémunération  des  capitaux  qui  nous  sont  confiés. 

Si,  d'aventure,  la  lecture  du  présent  volume  avait  réussi 
à  attirer  quelques  sympathies  à  son  auteur, celui-ci  prend 
la  liberté  de  demander  à  ces  sympathies  de  se  détourner 
entièrement  de  sa  personne  pour  se  reporter  sur  l'Agence 
de  la  Presse  Nouvelle,  qui  lui  tient  de  très  près,  qui  les 
mérite  de  toutes  manières,  et  réclame  les  encourage- 
ments et  les  appuis  de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la 
liberté. 

G.  N. 
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